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4 — Election des conseillers de la Répu- 
blique. — Discussion d’un projet de lai. 

Organisation du débat. 

MM. Barrachin, vico président de la com- 
mission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions; Giacobbi, rapporteur; De- 
vinat, rapporteur pour avis de la commission 
des territoires d'outre mer. 

Discussion générale. 

MM. Demusois, Bichet, Casteïlant, Moch, 
Ministre de l'intérieur; Péron, Juglas. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
prochaine séance. 


& — Rôglement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
ie - 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. lo président. Le procès-verbal de la 
froisième séance du mardi 10 août a été 
affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté, 








ns D 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Albert Schmitt s'ex- 
cuse de ne pouvoir assister aux séances 
de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


3 — 


ELECTION DES CONSEILLERS 
DE LA REPUBLIQUE 


Discussion d’un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour apvelle 


la discussion: L Du projet de loi relatif 
à l'élection des Conseiilers de la Répu 








du règlement, a décidé d'organiser le 4& 
bat comme suit: 

1° Tout orateur inscrit, qui ne répondra 
pas à l'appel de son noin, sera considéré 
comme ayant renoncé à la parole; 

2° 11 sera consacré à la discussion gé 
nérale deux séances, soit environ sep4 
heures, réparties comme suit: 

Gouvernement, 30 minutes; 

Commissions, 30 minutes; 

Groupe P. R. L., 15 minutes: 

Groupe indépendants, 15 minute3{ 

Groupe paysan, 13 minutes; 

Groupe M. R. P., 45 minutes; 

Groupe R. G. R., 20 minutes; 

Groupe S. F. I. 0., 45 minutes: 

Groupe U. KR. R., 0 minutes ; 

Groupe communiste, 150 minutes: 

3° La liste des orateurs et le temps 
imparti à chacun d'eux ont été établis par 
leurs groupes respectifs ; 

4° Les dépassements de temps de pæ 
role seront inputés sur le ten:ps accordé 


| aux orateurs du même parti; 


blique. — 11. Des propositions de loi: 1" de : 


M. Jacques Bardoux relative à l'élection 
des membres du Conseil de la République; 
2° de M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses coliègues sur la composition et l’é'ec- 
tion du Conseil de la République; 23° de 
M. René Capitant relative à l'élection des 
Conseillers de la République (n° 4491, 
806, 2006, 4982, 4953, 5047, nouvelle rédac- 
tion). 


La conférence des présidents s'est réu- 


nie hier et, conformément à l'article 3 


(21) 


| 





5° Les auteurs d’amendements dispose- 


ront de 15 minutes maximum pour dé- 
fendre leur amenäement, exception faita 
pour le ou les contre-projets. 

Je rappelle, en outre, qu'aux termes 
mêmes de l'article 39 du reglement, 
« aucune inscription de parole n'est reçue 
en cours de débat; les interventions nous 
velles ne peuvent se produire qu'en fin 
de débat, lors des explications de vote », 

M. Antoine Demusois, Je demande 14 Pr 


role, 
222 


+ 
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M. le président, La parole est à M. De- 
nusois. 

M. Antoine Demusois, Monsieur le pré- 
sident, vous avez indiqué que les auteurs 
d’amendements disposeront de quinze mi- 
nutes pour défendre leurs propositions. 
Mais il a été précisé que, suivant la nature 
des amendements et leur importance, le 
président pourrait demander à l’Assemblée 
de bien vouloir prolonger le temps de pa- 
role de leurs auteurs, 

M. le président. Bien entendu, le pré- 
gident usera du libéralisme habituel, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret dé- 
signant, en du 


le minis- 


)ININISSAITeS 


pour assister M. 


Pierre), préfet, direc- 


affaires générales, 
M. Castanet (Robert), administrateur 
civil à la direction des affaires générales. 
Acte est donné de cette communica- 
tion. 


La paroie est à M. Edmond RBarrachin, 
vice-président de la commission. 

M. Edmond Earrachin, vice-président de 
la commission de suffrage universel du 
règlement et des pélilions. Au moment où 
s'ouvre celteediscussion, il m'appartient 
d'indyjuer à l’Assemblée que M. Jacques 
Bardoux, qui avait été désigné comme 
rapporteur par la commission du suffrage 
universel, étant tombé malade, M. Gia- 
cobbi à été désigné pour le remp'acer 
par 12 voix et 18 albstentions, 

M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi, rapporteur. 

M. Paul Giacobhi, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, M. le président de la commis- 
sion viegot de vous indiquer dans quelles 
conditions je suis à cette tribune. 

Le rapport que j'ai mission de soutenir 
n’est pas mon enfant légitime. 

M. Jean Cristofol, lresque. 

M. le rapporteur. Je ne revendique 
même pas la paternité natureile à laquelle 
faisait allusion l’autre jour M. le président 
de l’Assemhiée. 

M. Louis Marin. Soyez discret! 

M. le rapporteur, Contrairement À cer- 
hines insinuations je ne suis même pas 
le père putatif. Mais M. Jacques Bardoux, 
étant tombé subitement malade... 

M. Antoine Demusois. Nous lui 
tons un prompt rétablissement. 

M. le président. Toute l’Assemblée le lui 
souhaite, (Applaudissements.) 

M. le rapporteur. J'ai simplement 
accepté de le remplacer et mes premiers 
mots seront pour Jui exprimer les souhaits 
que, non pas seulement M: Demusois e: 
moi-même formulons… 

M. le président, J'ai dit: « toute l’Asscm- 
blée ». Vous y êtes inclus, monsieur le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. mais, comme vient 
de le dire M. le président, l’Assemblée tout 
entière Jui adresse pour un prompt réta- 
blissement, (Applaudissements.) - 

Mesdames, messieurs, les conditions 
dans lesquelles je rapporte ce projet, et 
qu'a indiquées M. le président de la com- 
mission, me font un devoir de préciser 
tout de suite que je le soutiendrai avec 
toute l’objectivité qui s’impose à un rap- 
porteur, mais que, sur certaines disposi- 
tions — je l’ai d'ailleurs dit devant Ja 
commission — je réserve ma liberté d’ap- 
réciation personnelle, une fois exposé, 
bien entendu, le point de vue de la com- 
mission. 

La Joi sur le Conscil de la République 
n'était valable que pour les dernières élec- 
tions. C’est ce qui expiique l'obligation où 
nous sommes d'en voter une nouvelle, 


souhai- 





Quel est le caractère de ce projet? IL 
articipe un peu de celui de la dernière 
oi. 

M. Poisdon l'avait lui-même qualifié de 
« cocktail », C'était indiquer suffisamment 
qu’il se présentait sous la forme d’une 
transaction. L 

Le texte rédigé par Ja commission parti- 
cipe de ce caractère. C’est, en effet, une 
transaction entre les deux systèmes qui 
s’affrontaient et qui mettaient aux prises 
parlisans et adversaires du bicamérisme, 
et, à un autre point de vue, les partisans 
d'un système inajoritaire et ceux de la 
représentation proportionnelle. 

M. Antoine Demusois. C'était une trans- 
action entre ies partis de la majorité avant 
l'examen en Commission. 

M. le rapporteur. Vous verrez, monsieur 
Demusois, par la suite de mon exposé, que 
c’est véritablement une transaction. 

M. Jean Cristofol. Pas du tout! 

M. te rappcrieur. Je ne reprendrai pas 
ici leg-Ÿecussions d’écoles et je ne dé- 
passerai certainement pas le temps de pa- 
role qui m'est imparti pour faire valoir 
les mérites du scrutin majoritaire ou du 
scrutin proportionnel. 

C'est la septième loi électoraie que nous 
diseutons depuis Ja Jibération et la troi- 
sième fois que nous discutons le mode 
d'élection du Conseil de la République. Vous 
comprendrez donc que je borne mon ex- 
posé aux conditions dans lesquelles se 
sont déroulée les travaux de la commis- 
sion et aux décisions qu'eile a prises. 

Trois grandes questions se Deon: Ja 
composition du Conseil de la Répub:i- 
que, la compoëition du col'ège électoral et, 
enfin, le mode d'élection. 

En ce qui concerne la composition, j'ai 
indiqué tout à l'heure que lhonorable 
M. Boisdon, père spirituel de la première 
transaction, base de Ja loi sur le Conseil 
de Ja Répub'ique actuel, avait déclaré 
que celle-ci était un véritable « coktail ». 
En effet, elle comprenait toute une série 
de représentants divers. 

En tête, sé trouvait un chiffre de 50 con- 
seillers de la République désignés par l’AS- 
semb'ée nationaïe, On les a improprement 
baptisés du nom de « cooptés ». Je dis 
improprement parce qu'il «’y a pas, en 
réalité, de cooptation. La cooptation n’au- 
rait existé que si le Conseil de la Répu- 
blique lui-mème les avait nommés, alors 
que c’est l'Assemblée nationale qui les à 
Lécignés. 

Je crois également que c'est par erreur 
que M. Jacques Bardoux — il ne m'en 
voudra pas de le souligner — a déclaré 
dans son rapport que leur maintien serait 
contraire à lesprit et à la lettre de la Cons- 
titution. Si Ta Constitution dispose que les 
conseillems de la République sont les re- 
présentants des circonscriptions électo- 
raies et sont élus par les collectivités 
communales et départementales, la même 
Constitution stipule en outre que l’Assem- 
blée nationale peut désigner directement 
le cinquième des membres de la seconde 
assemblée, à la représentation proportion- 
nelle. : 

I n’y a donc pas incompatibilité entre 
la notion de nomination par l’Assemblée 
nationale et la Constitution. Mais je dois 
indiquer, m'étant référé aux sources, qu’il 
y à une contradiction dans la Constitution 
elle-même, car celle-ci ayant posé le prin- 
cipe que le conseiller de la République 
est le représentant des collectivités terri- 
toriales, on ne peut vraiment pas dire que 
les membres désignés par l’Assemblée na- 
tionale représentent des collectivités terri- 
toriales. 

Cette particularité avait été très juste- 
ment soulignée devant la commission de 





la Constitution par M. Paul Goste-Flore!) 
rapporteur. 

Quand M. Boisdon eut trouvé ce moyen 
transactionnel de concilier Jes points de 
vue, M. Paul Coste-Floret Jui fit observer 

u’il était anticonstitutionnel. C’est pour 
éviter cette objection que, par la suite, 
une disposition nouvelle fut introduite 
dans la Constitution. 

Sur ce point, la commission à adopté 
le projet du Gouvernement qui ne retient 
re la présence de conseillers de la Répu- 

lique désignés par l’Assemblée nationale. 
M. Antoine Demusois. Elus par l’Assem- 
_ uationale. Celte précision à son inté« 
rêt. 

M. le président. Veuillez laisser M, le 
rapporteur exposer son point de vue. 

e mot « désignés » aboutit au même 
résuitat. 

M. Antoine Demusois. Je regrette, mais 
cette question a provoqué un changement 
d'orientation au sein de la commission. 

M. le rapporteur. Ne me faites pas dé- 
passer mon temps de parole, monsieur 
Demusois. 

M. le président. Si vous dépassez votre 
temps de parole du fait de ces interrup- 
tions, monsieur le rapporteur, je réduirai 
d'autant celui de M. Demusois, (Sourires.) 

M. le rapporteur. La seconde question 

osée par la composition du Conseil de 
a République est relative à la propor- 
tionnalité de cette représentation. 

Chaque fois qu’on parle d’une deuxième 
assemblée, ja même controverse surgit, 
dans tous les pays, sur la contexture 
méme de celte assemblée. 

La loi constitutionnelle de 1875, pour le 
vieux Sénat tant honni, avait adopté un 
principe évidemment très défavorable aux 
départements à forte population. 

Ce principe était, en effet, le suivant: la 
seconde assemblée représente beaucoup 
plus les territoires que les populations, 
celles-ci étant représentées par l'Assem- 
blée législative elle-même, 

Divers systèmes se trouvaient donc en 
présence, prenant plus ou moins en con- 
sidération le chiffre même de la popula- 
tion, 

Là encore, la ccmmission a agi sous le 
signe de la transaction. 

Après avoir adopté un amendement de 
M. Bour et de moi-même, elle est revenue 
sur sa décision et a voté, en définitive, un 
amendement de M. le président de la com- 
Mission, qui est plus juste, je crois, vis- 
à-vis des gros départements, que ne l'était 
le projet du Gouvernement. 

Cette nouvelle disposition peut cepen- 
dant prêter à discussion, en ce qui con- 
cerne un certain nombre de petits dépar- 
terrents. 

En tout cas, elle a twanché une troi- 
sième question jusque-là en litige : celle 
de la représentalion des territoires d’ou- 
tre-mer, 

A ce sujet, une grande controverse 
s'était Clevée. La représentation des ter- 
riltoires d'outre-mer est, dans l'actuel Con- 
seil de la République, de 44 membres. Le 
projet du Gouvernement la réduisait à 37 
et l'amendement primitif, adopté alors par 
la commission, l'abaissait à 34. 

Le Gouvernement partait de ce principe 
que, d’une part, la représentation des ter- 
ritoires d'outre-mer ne pouvait pas être 
plus nombreuse au Conseil de la Rénubli- 
que qu’à l’Assemblée nationale ct, d’au- 
tre part, après l’entrée en fonction de 
l’'Assembhiée de l’Union française, il était 
préférable de transférer les sièges en sur- 
plus de l’une à l’autre assemblée. 

Votre commission, en adoptant l'amen- 
dement que j'avais déposé, allait plus loin 
et décidait qu’aussi bien pour la métro- 





| 
te 
loret, 
oyen 
s de 
er ver 
pour 
suite, 
luite 


lopté 
lient 
tépu- 
nale. 
semM- 
intés 


f, le 
ème 


mais 
ment 
on. 

s dé- 
sieur 


votre 
l'TUp- 
uirai 
res.) 
stion 
l de 
por 


ième 
rgit, 
ture 


1r le 
> un 
aux 


t: la 
COUP 
ons, 
SeM- 


> en 
con- 
ula- 


s le 


t de 
‘nue 
, Un 
0 M- 
vis- 
Stait 


pen- 
CONn+ 
par- 


troi- 
elle 
’ou- 


È 








ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 12 AOÛT 1948 


5709 





pole que pour tous les autres territoires, 
un principe unique serait adopté, à savoir 
que le nombre des conseillers de la Répu- 
blique serait me à la moitié du nombre 
des députés à l'Assemblée nationale. 

Mais votre commission des territoires 
d'outre-mer, unanime, est intervenue avec 
beaucoup d’insistance par la voix de mes 
collègues et amis MM. Castellani et Devi- 
nat, je ne dirai pas dans la bataille, mais 
dans Les débats. 


La commission du suffrage universel | 


s'est rangée à l'avis de son président et 
a ruaintenu le chiffre de 44, ce qui appe- 
jait une modification générale du tableau. 

M. Jean Cristofol. Cela n’a pas été sans 
mal. 

M. le rapporteur. Er. ce qui concerne les 
pays de protectorat, vrtre commission à 
repris le principe de leur représentation 
que le Gouvernement n'avait pas retenu. 
Klle « fait de même pour les Français ré- 
sidant à l'étranger. 

Je n'insisterai pas sur ces deux points. 
Nous les retrouverons lors de la discussion 
des articles. 

J'en viens donc tout de suite au collèg: 
électoral. 

fl. Antoine Demusois. Monsieur le rap- 
porteur, pourriez-vous indiquer que le sys- 
ième que vous aviez proposé d’une repré- 
sentation au Conseil de la République égale 
au plus à la moitié de la représentation à 
l'Assemblée nationale, était faussé parce 
que, en fait cette représentation de moitié 
n'était pas pleinement réalisée ? 

M. le rapporteur. Ce système est aban- 
donné. 

Le collège électora:, aux termes de la 
loi de 1879, modifiée par la loi de ‘884, 
était, vous le savez, composé des députés, 
des conseillers généraux et des délégués 
des conseils municipaux. 

Mais, en vertu de ce principe que la se- 
conde assemblée est l’émanation des col- 
Jectivités locales, on ne tenait aucun 
compte, primitivement, de l'importance de 
la population et le nombre des délégués 
était sensiblement égal, quel que fût j'im- 
porlance de la population. 

Cette pratique fut modifiée par la suite. 
Néanmoins, on a touJeurs reproché, entre 
auires objections, à l'aseion Sénat de n° 
as tenir assez compte de l'importance de 

i population. 

Le parti communiste et les tenants, il 


faut le dire, de l'assemblée unique ont, | 


par conséquent, cherché, de toutes les fa- 
cons, à obtenir, pour la seconde assemblée, 
un corps électoral se rapprochant le plus 
possible de celui de la première et, sinon 


de suffrage universel, du moins une repré- | 


seblation proportionnelle à celle issue du 
suffrage universel. 

. M. Jean Cristofci. Ur: suffrige universel 
indirect ! 

M. le rapporteur. C'est le système des 
£ranus électeurs, qui avait été adopté, à 
titre transitoire, pour le dernier Conseil de 
Ja République. 

Ja proposition de M. Jacques Duclos 
reprenait intégra':ment le système des 
grands électeurs. 

Deux de nos collègues, M. Viard et 
M. Capitant, le reprenaient à des titres di- 
vers, soit sous forme de contre-projet, soit 
sous forme d'amendement. £ 

Ce système, mesdames, messieurs, a été 
rejeté par Ra commission comme il l'avait 











été par le Gouvernement, et je crois tra- : 


duire fidèlement l'esprit de la grande ma- 
jorité de la commission en disant que c’est 


des délégués, nous avon: 


au système des déiégués des conseils mu- | 


nicipaux que celle-ci s’est rangée. 

Elle n'a pas suivi M. Bouxom qui allait 
plus loin et qui, lui, avait imaginé ua 
Système aux termes âuquel étaient délé- 


œ 


guts tous les conseillers municipaux, 


i seil municipa!, 


C'est un système séduisant par sa sim- 
plicité, la commission l’a rejeté tout de 
même parce que, dans l’état actuel, il 
apparaît impossible de revenir, quelles que 
soient les raisons qu: militent en faveur 
de cette thèse, à un système qui donnerait 
16 voix à l’Hay-les-Roses et 100 à Paris. 

M, Fernand Bouxom. C'est la représen- 


tation des territoires. 


M. le rapporteur. Je le sais. Je l'ai si- 
gnalé au début de mon exposé. 

Mais là, l'inégalité est vraiment trop 
forte et il suffit de donner cet exemple, je 
crois, pour que l'on ne puisse pas aller 
jusqu'au bout du système. 

Le système de la commission est trans- 
actionne;i et n’est pas du tout, il faut bien 
le dire et j'insiste fortement sur ce point, 
celui de l’ancien Sénat. 

Queis que soient les avantages que je 
voie à ce dernier Sénat et la gratitude que 
je conserve envers cette assemblée, qui 
m'a formé à la vie parlementaire — je 
dirai voiontiers, comme M. le président 
Herriot: « Quand j'étais jeune, j'étais sé- 
rateur » — je reconnais que le système 
de la loi de 1884 n’était pas juste. 

La commission a adopté un système 
infiniment plus près de la représentation 
proportionnel:e de Ja population, en 
admettant, d'une part, que les conseils 
municipaux désignent un nombre de dé- 
légués sur un mode infiniment plus sou- 
ple et selon une échelle différente de ceile 
de la loi de 1884, d'autre part, en insti- 
tuant pour les grandes villes un nombre 
de délégués supplémentaires à raison de 
1 par 5.000 habitants, ce qui n'existait pas 
dans la loi de 1884. 

Elle n’a pas cru devoir aller plus loin 
et adopter je système du Gouvernement. 

Une des raisons de son attitude à cet 
égard est la suivante: 

Le svsième du Gouvernement, en ad- 
mettant une proportionnalité complète, 
aboutissait, en écartant les grands élec- 
teurs, à un vote plural indirect, 

Je prends l'exemple de la ville de Mar- 
seille, qui a, si je ne me trompe — M. Cris- 
tofol rectifiera, s’il y a lieu — queïque 
{00.000 habitants. Eh bien! si nous admet- 
‘ons que l’on désigne un délégué par 
1.000 habitants, on arrive à ce résultat 
que, pour la commune de Marseille, le con- 
qui comprend 60 membres, 
désignera G09 délégués, c'est-à-dire qu'en 
réalité on donnera à chaque conseiler 
municipal 10 voix au lieu d'une. 

M. Jean Cristofol. C'est votre opinion per- 

sonnelle, 
« M. le rapporteur. Je n'exprime pas mon 
opinion personneile, mais celle de la com- 
mission, puisque celle-ci s'est rangée à 
cette manière de voir et que le système 
des gränds électeurs que vous préconisez 
a été rejeté, monsieur Cristofol, à une très 
forte majorité. Ce n’est donc pas, je Île 
répète mon opinion personnelle que je 
donne, mais, avec le maximun d'objecti- 
vité, celle de la commission sur ce point. 

Mais je n’insiste pas davantage, Je borne 
mes observations au point de vue général. 
Je suis sûr qu'au moment de la discussion 
des arlicles, nous retrouverons toutes ces 
questions. 

M. Jean Cristofol. Il serait bon de savoir 
combien d'habitants représentent les dt'é- 


| gués dans chaque cas. 


M. le rapnorteur. Quant * la désignation 
retrouvé cette 
querelle que je signalais au début de mes 
observations entre les « proportionnalis- 


| tes » et Les « majoritaires ». 


| les communes où le 


Le projet de M. le ministre de l’intérieur 
prévoyait que les délégués seraient élus 
à la représentation proportionnelle dans 
conseil municipal 





avait lui-même été élu à la représentation 
proportionnelle, et qu’iss seraient élus au 
scrutin majoritaire lorsque les conseils mu- 
nicipaux auraient été élus à la majorité. 

C'est le système que la commission avait 
adopté en première lecture. Mais, en 
seconde lecture, l’éloquence de M. Bichet 
a changé les choses et, le groupe du mou- 
vement républicain populaire se retrous 
vant uni dans :a religion proportionnaliste, 
il y à eu un changement de majorité: 
la commission a adopté un amendement, 
aux termes duquel les déléj;uës seront 
élus à la représentation proportionnelle 
dans tous les conseils municipaux, quel 
que soit le nombre des délégués à élire, 
quel que soit :e nombre des conseillers qui 
les élisent, inème si les conseillers muni- 
cipaux appartiennent tous au même parti 

M. Jules Moch, ministre de l'inténeur. 
Et même s’'i y a un seul délégué à élire # 

M. Robert Bichet. Si tous les conseillers 
municipaux sont du même parti, il n'y 
aura pas de difficulté. 

M. le rapporteur. Lorsqu'il v aura un 
seul délégué à éire, il est évidemment 
difficile de donner les jambes à un parti 
et la tête à un autre ! (Sourires.) 

M. le président. I restera l'esprit. 
rires.) 

M. le rapporteur. Je gignale, c'est un 
point sur lequel j'ai vouu réserver ma 
liberté d'action, que les variations de. la 
commission sur ce point ont montré ;'in« 
certitude qu'elle avait sur ia valeur du 
système qui ne figure pas dans le pro;et 
du Gouvernement et sur lequei nous nor& 
expliquerons plus longuement au moment 
où les articles v'endront en discussion. 

M. Antoine Demrso's. Voule7-vous 
permettre de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Je vous en pre. 

M. Anioine Demusois. Pouvez-vous expli- 


auer à l'Assemblée, sur ce point particu- 


{Sou- 


MITE 


er, en quoi vos amis avaient rompu 
l'engagement qu'ils avaient pris, ce qui à 
motivé, vous vous en souvenez, votre 


colère et votre sortie proviscire de la com- 
mission ? À 

M. le rapporteur. Monsicur Demuso's, je 
ne sais pas à quoi vous faites allusion 

M. Antoine Demusois. Cela prouve qu'il 
y avait eu un accord préalab.e. 

M. le rapporteur. 1! n'y a jamais cu d’en- 
gagement ni de conversation. 

M. Antoine Demusos. Vous 
vous-même. 

M. le président. N'insistons pas ! 

M. le rapporteur. 1l y a eu un premier 
vole public de la commission, qui a été 
enregistré et que vous avez connu, fout 
le monde était alors d'accord pour adop- 
ter le projet du Gouvernement, aux termes 
duque: la désignation des délégués avait 
lieu à la représentalion proport'onne.:e 
dans les communes où, malheureusement, 
elle a été introduite, et au scrut'n majori- 
taire dans les communes où l'élection se 
fait au scrutin majoritaire. I y a eu, par 
la suite, un changement €’attitude publie 
et indépendant de toute espèce de conver- 
sation. 

Monsieur Demusois, mon émotion anti- 
pronortionnaliste m'a fait considérer que 
peut-être, si cette décision était maiatenue, 
la vaeur du projet en serait très sensi- 
biement affectée. Mais, conime je suis tou 
jours prèt à me rendre aux raisons de mes 
advergaires, je suis revenu les écouter. 

En ce qui concerne Je troisième point, 
qui est le mode d'élection — je me hâte, 
car je ne veux pas dépasser In0n ternp 
de parole — le projet du Gouverneme 
est également une transaction, car nous en 
revenons toujours là, entre représerte 
tation proportionnelle et le scrutin mn 
taire. 


l'avez lit 
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Alors que, dans la demière loi, on avait 
posé le principe que l'étection avait lieu 
tantôt au scrutin majoritaire, tantôt à la 
représentation proportionnelle, mais qu’en 
rénité, par l'introduction du plan inter- 
départemental, l'élection était faite sous le 
signe proportionnaiiste — et les membres 
du mouvement républicain populaire s'en 
étaient bien aperçus — dans le système 
du Gouvernement, M. le ministre de l’in- 
térieur avait retenu que l’éection aurait 
lieu au scrutin majoritaire dans tous Îles 
départements élisant moins de cinq con- 
scillers de la République et à la représen- 
tation proportionnelle dans jes autres. 


Pour aussi adversaire ee je <ois per- 
sonnellement de la représentation propor- 
tionnelre, je reconnais que certains des 
arzuments mis en avant gardent quelque 
valeur. 

I est certain que Je scruiin de liste peut 
être considéré comte trop brutal lorsqu'il 


porte sur un nombre très élevé de reprt- 
sentants, que, par exemple, dans un dé- 
partement comme la Seine ou le Nord, 
il peut être regrettable de voir la repré- 
sentation tout entière déterminée par une 


majorité qui peut être insignifiante. 

Par contre, il me paraît invraisemblable 
d'admetllre la représentation propertion- 
nele dans les départements où il n’y a 
que deux ou trois conseillers à élire. 

La commission à rejeté les amendements 
que j'avais moi-même déposés tendant à 
étendre le serutin majoritaire À tous les 
départements, puis aux départements 
ayant plus de six conseillers. Finalement, 


11 


cile a adopté un amendement de M. Bour, 


imitant l’appication du système de la re- 
présentation proportionnelle aux départe- 
ments ayant au moins quatre conseillers 
à élire 

Je n'insiete pas sur ce point, Nous y 
reviendrons au moment de l'examen des 
amendements déposés notamment par le 
groupe communiste, 

J'ai tenu à indiquer les grandes lignes 
du projet, I spporte, en outre, quelques 
modifications en ce qui concerne l'Algérie. 
Nous les retrouverons au moment de la 
discussion du titre spécial consacré aux 
représentants de l'Algérie. 


lel qu'il est, e projet est, 


je ne crains 


pas de Île dire, une œuvre de bonne foi 
et constitue une base de travail. Les con- 
ditions mêmes dans lesquelles des majo- 
rités successives se sont affirmées à la 


commission montrent qu'il n’y a eu au- 

cun parti pris de doctrine, ni de fait. 
C’est parce que c'élait une hise de tra- 

vail utile et de bonne foi que j'ai accepté 


de le rapporter au pied levé devant vous 


dans les conditions qu'on a exposées. 
"ro ? - D nue 2 £ 3 f 
Je défends pas, Je le répète, mon 
° : ss m'añlans n Mn mnt n! . ne 
enfant. Ji n'adopte pas noi PIUs CE 1 40S 
autres, 


M. le président. Vous le portez. 

M, le rapporteur. Je le porte, comme me 
le suggère M. le président, et je vous le 
propose comme une base de travail, pour 
en faire une pièce maitresse du fonctionne- 
ment du régime parlementaire qui, en ce 
qui me concerne, est inséparable du ré- 
cime républicain, (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche ainsi qu’au centre 
ct à droite.) 

M. le président. !2 parole ect à 
vinat, rapporteur pour avis de la 
sion des territoires d'outre-mer. 

M. Paul Devinat, rapporteur pour avis de 
la COMMLSSION des territoires d'outre-mer. 
Mecdtime:, messieurs, le rapport que j'ai 


M De- 


*ommis- 


Uhouvour de présenter devant vous au 
nom de Ja commission des territoires 
d'oulre-: réfère à un certain nombre 





d'articles du projet de loi qui vous est 
SOnmis. 

Pour être précis, fl vise l’article 1%, 
qui fixe le nombre des conseillers à élire 
dans les territoires de la France d’outre- 
mer et les quatre articles, 51 à 54, du 
titre 1V, qui sont “elatifs à l'élection de ces 
conseillers dans ces mêmes territoires et 
dans les territoires sous tutel'e. 

De ces cinq arliceé, le plus important 
est évidemment le premier, qui fixe à qua- 
rante-quatre le nombre total des eonseil- 
lers de la République à élire dans ces 
territoires, 

J'ai dit: « qui fixe »; je devrais dire, 
comme M. Giacobbi l’a marqué : « qui 
maintient », C’est en effet du statu quo 
qu'il s’agit. 

A vrai dire, ce n'est pas par hasard ni 


par esprit conservateur que la comumwssion | 


des territoires d'outre-mer a maintenu ce 
nombre de quarante-quatre. Elle a estimé 
qu'i était véritab'emeat équitabk. 

UN ne faut pas oublier que les terri'oires 
considérés comptent 28 millions de Fran- 
cais auxquels Ja Coustitution donne le 
droit d’être représentés à l’Assemblée na- 
tionale, au Consei! de la République ct à 
l’Assemblée de l'Union fre aise, enten- 
dant ainsi les associer intimement à la vie 
propre de la Franre. Celle association ne 
peut être réalisée que dans l'équité 

L'idée initiale, à la commission, n'était 
pas seulement de maintenir ee nombre de 
quarante-quatre; on avait songé à l’aug- 
menter. 

Une proposition avait tenu à le porter à 
einquante-quaire ; ele ne fut pas retenue; 
par contre, fut admise une proposition qui 
paraît parfaitement justifiée et qui tendait 
à passer de quarante-quatre à quarante-six 
représentants, pour tenir compte de la 
création au nouveau territoire de la Haute- 
Volta. 

La commission du suffrage universel 
n’avant pas cru devoir retenir celte pra- 
position, la commission des territoires 
d'outre-mer s’est inclinée. Elle a marqué 
cependant, et à l'unanimité, sa volonté 
absolue de n’accepter aucune réduction de 
ce nombre de quarante-quatre que le pro- 
jet gouvernemental avait abaissé à trente- 
sept. 

M. Castellani et moi-même avons été 
chargés par la commission des territoires 
d'outre-mer de peus la cause de ces ter- 
ritoires devant 1 
universel et d’indiquer les raisons 
jeures du maintien de ce nombre. 

H y a, d’abord, une raison de simple 
équité. Dans ce chiffre de 44, il faut comp- 
ter les représentants des petits territoires 
auxquels la Constitution accorde un droit 
de représentation, précisément parce que 


ma- 


le Conseil de la République assure la re- | 


présentation des territoires avant la re- 
présentation des populations. 

Ces territoires sont au nombre de six: 
Saint-Pierre et Miquelon, les Comores, Diji- 
bouti, l'Inde francaise, la Nouvelle-Calédo- 
nie, l'Océanie, avec au total sept repré- 
centants. 

Ce n'est donc qu'à 37 représentants que 
nous avons affaire en réalité, pour les ter- 
ritoires importants, à sayoir: les 8 lerri- 
toires de l'Afrique occidentale française. 
les 4 territoires de l'Afrique équatoriale 
française, les 2 territoires sous tutelle, et 
Madagascar, gnit 15 territoires et 28 mil- 
lions d'habitants. 

31 conseillers pour ces territc'-es, en 
face des 14 conseiliers accordés à l'Alzé- 
rie, il faut reconnaître que la proportion 
est régulière et même modeste. ; 

Il y à, ensuite, des raisons d'opportunité 
politique. 


a commission du suffrage | 


Une réduction de la représentation des 
territoires d'outre-mer aurait risqué de 
provoquer un sentiment de malaise, en 
paraissant devoir remeître en cause des 
droits civiques auxquels ces territoires 
sont très attachés. 

A l'unanimité, la commission a jugé 
que cetle mesure serait singulièrement 
inopportune. 

, A la majorité, elle à également estimé 
qu'il ne fallait pas que l'expérience poli 
tique actuellement en cours dans ecs ter- 
ritoires pût être modifiée ou interrompue, 
qu'il valait mieux conserver la posit:on 
présente et ne changer ni le nombre des 
représentants, ni leur mode d'élection. 

Elle s’est donc prononcée pour uné re 
conduction pure et simple de l’état de 
choses actuel. 

Notre commission à recu en définitive 
satisfaction de la part de la commission 
du suffrage universel, M. Giacobbi a fait 
preuve, en l'occurrence, de la plus par- 
faite bonne grâce, puisque, en accentant 
notre proposition, il acceptait de modifier 
le projet qu’il avait présenté. 
| M. Antoïne Demusois. Cela n'a pas été 
sans mal. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai dit: 
« de bonne grâce » et je le maintiens. 
Et je tiens à en remercier M. Giacobbi, 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

La deuxième partie des observations de 
ges commission porte sur les articies 5 

54. 

Je passe sur l’adhésion que la commis- 
sion a donnée à deux dispositions: l’ad- 
un des députés au corps électoral et 
e scrutin majoritaire. 

Pourtant, à l’image de la métropole, la 
commission à admis le scrutin propor- 
tionne] à partir d’un certain nombre de 
représentants. Mais au lieu de fixer ce 
nombre à quatre par territoire, comme 
dans la métropole, elle l’a abaissé À trois. 
Cette disposition n'aura d’ailleurs d'effet 
que dans deux territoires: ke Sénégal et 
Madagascar. 

L'article 51 vise le cas des conseillers {lus 
au titre de plusieurs territoires, et les ar- 
ticles 52 et 53 ne comportent que des dis- 
positions de détail, simples corrections ré- 
sultant de l'introduction du scrutin pro- 
portionnel pour les élections dans les ter- 
ritoires d’outre-mer. 

La commission du suffrage universel & 
rejeté un projet d'article qui reportait les 
élections au prochain Conseil de la Répu- 
blique, dans les territoires d'outre-mer et 
dans les territoires sous tutelle, à une 
date ultérieure au renouvellement de 
leurs assemblées territoriaies institutes en 
octobre 196. 

Cet article prévoyait la reconductian 
jusqu’en 1%1 des conseillers actuellement 
“en fonction, d'une part, pour les raisons 
déjà signalées, d’autre part, pour des rai- 
sons juridiques, qui ont d’ailleurs été con- 
testées. 

Finalement, l’article en question à été 
rejeté par la commission du euffrage uni- 
versel, celle-ci ayant jugé cette reconduc- 
tion contraire à la Constitution. 
| On peut être d’un avis o: . On peut 
dire que la métropole, où le Conseil de la 
Répub'ique avait été constitué à titre pré- 
caire, du fait qu'il avait été élu avant 

le renouvellement des conseils mumnici- 
|paux, ne se trouve pas dans la même 
situation que les territoires d’outre-mer 
où le corps électoral a été constitué régu- 
lièrement et présente un caractère défi- 
nitif, aussi bien en ce qui concerne les 
assemblées territoriales que les sections 


| de ces assemblées et es députés. 
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mme 


Le bon sens peut donc normalement 
commander d'adopter, pour les territoires 
d'outre-mer, une attitude différente de 
celle adoptée pour la métropoe. On y 
ferait ainsi l’économie d'élections qni ne 
présentent peut-être pas le même carac- 
tère de nécessité. 

La question sera reprise sous forme 
d'amendement et l'Assemblée aura à en 
décider, | 

Cette décision aura sa répereussion sur 
Vélection des conscillers de la Haute- 
Volta. Ca territoire a été eréé aux dépens 
du Soudan, du Niger et de Ia Côte d Fvoire. 
C'est précisément pour lui que la com- 
mission des territoires d'outre-mer avait 
réclamé deux conseillers supplémentaires. 
Par mesure de sagesse, elle est parvenue, 
sur ce point, à un arrangement qui ré- 
partit également les neuf sièges attribués 
précé#miment à l'ensemble de ces terri- 
toires, entre le Soudan, la Côte d'Ivoire et 
la Haute-Volta, ce qui avantage légèrement 
la Côte d'Ivoire. : 

Si l1 reconduetion est admise, il enn- 
viendra alors de décider du sort des con- 
seillers de Ja Haute-Volta. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
observations présentées par la commiss.on 
des territoires d'outre-mer, qui s’est atta- 
chée essentiellement à maintenir une re- 
présentation de 41 conseillers. Elle à 
esfirné à l'unanimité que, pour des terri- 
toires qui représentent le quart de la po- 
pulation globale de l’Union française, dont 
la superficie est partieulièrement étendue 
et dont les ressources actuelles et futures 
représentent une part considérable de l'ac- 
tivité économique de l'ensemble de 
YUnion, que pour des territoires qui, 
d'autre part, ont témoigné à la Franee, de 
la manière la plus brillante, leur fidélité 
et lui ont apporté dans les années d'épreu- 
ves un ebncours sans réserve, ce n était 
vraiment pas trop demander que de main- 
tenir une représentation au Conseil de la 
République qui ne sera jamais qu un peu 
plus d'un huitième de l’ensembie des re- 
présentants de l'Union française. (Applau- 
dissemonts sur divers bancs à gnuche, au 
centre et à droite.) 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Demusois. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Antoine Demusois, Mesdames, mes- 
sieure, il y à un an, en août 1947, nous 
dénencions, à cette tribune, la loi éiec- 
torale municipa:e. : : 

Nous indiquiens que cette loi, appelée 
loi Depreux-Barrachin, fouiait au pied les 
principes d'équité, de justice, d'honnêteté 
électorale, et avait pour but essentiel, non 
pas de réduire notre influence dans Île 

ays, ce qui n'entre pas heureusement 
dans les possibilités gouvernementales, 
mais de aous frustrer de la représentation 
à laquelle nous donnait droit ia confiance 
des travailleurs. 

Alcrs que M. Francisque Gay, du groupe 
du mouvement républicain populaire, ar- 
gumertait, à cette tribune, contre l'imrno- 
ralité de certaines coaiitions et prétendait 
que l'honnêteté électorale devait conduire 
Chaque groupement politique à affronter le 
coliège électoral avec Son drapeau large- 
ment déployé et son programme nette- 
lielit exposé, on assistait, dans toutes les 
localités où ne s’appliquait pas la repré- 
Sentation proportionneile, à des tractations, 
à des marchandages réalisés avant le pre- 
nier tour, en vue uniquement d’évincer 
les carnmunistes des conseils municipaux 
et de la direction des mairies. 

C’est ainsi qu’on a vu dans un très grand 
nombre de communes et, surtout, dans 
presque toutes les communes urbaines, le 
Parti communiste écarté de la représenta- 


tion municipale, alors que ses candidats 
avaient obtenu 45, 47 et même 49 p. 100 
des voix. 

Par les dispositions honteuses et scanda- 
leuses de la loi électorale municipaie, par 
des combinaisons abominables, en trom- 
pant les électeurs, on à done réussi, dans 
ces communes où fut ad mr le serutin 
majoritaire, à écarter de la représentation 
municipale presque la maitié de la popu- 
ation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Monsieur Demusois, per- 
mettez-moi de vous rappeler que la loi 
doit être respectée par tous les Français 
et ne peut être qualifiée comme vous ve- 
nez de le faire. 

M. Antoine Demusois. C'était un lieu 
commun que de dénoncer, en son temps, 
le caractère scandaleux de cette loi. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Si, dans les réunions 
publiques, on a tous les droits, il convient, 
à la tribune du Parlement, de se montrer 
pus réservé. 

M. Yves Péron., Nous l'avons dénoncé 
aussi à cette tribune, 

M. Antoine Demusois. Je ne m'attendais 
pas à ce que M. le président empiète sur 
mon temps de parole. ({tires et anpplaudis- 
sements a l'extrême gauche) 

M. le président, Je vous accorderai 
trente secondes de plus. (Sourires.) 

Mais le président remplit certains de- 
op même quand ils lui sont désagréa- 
Jies, 

M. Fernand Beuxom. Ou même quand 
ils lui sont agréables. 

M. le président. Quand ils lui sont 
agréables, il les accomplit avee ferveur. 

M. Antoine Demusois. Par ailleurs, dans 
les villes de plus de 9.000 habitants où la 
représentation proportionnelle était appli- 
quee, on à vu, entre socialistes, radicaux, 
membres du M.R.P, et membres du 
R. P. F., se constituer, après les élections, 
au sein des conseils municipaux, des ma- 
Jorités contre nature, dans le seul but 
d’arracher la direetion des mairies aux 
communistes qui, pourtant, par le nembre 
de leurs élus, constituaient la plus forte 
fraction du conseil municipal. 

Evidemment, la coière pupulaire n'a pas 
manqué de s'exprimer et les bénéficiaires 
de ces odieuses machinations n'étaient 
pas très fiers devant leurs électeurs. 
(Appluudissements à l'extrême gauche.) 

L'état d'esprit pourtant n’a pas.changé 
et, à un an d'intervalle, c'est au même 
but que prétendent arriver le Gouverne- 
ment et la majorité de la commission du 
suffrage universel: diminuer la représen- 
tation communiste au Conseil de la Répu- 
| blique, 

IL y à un an, pour la loi électorale mu- 
nicipale, on s’est efforcé de trouver et 
d'accumuler les arguments qui devaient 
tromper ou surprendre la bonne foi des 
électeurs. 

Par exemple, c'était M, Ramadier qui 
déclarait, le 9 août 1947: 

« Dans les grandes villes, dans les ag- 
glomérations urbaines où les partis sont 
fortement organisés, où il y a, pour ainsi 
dire, une bataille politique permanente, 
prolongement de la bataille parlementaire, 
on conçoit qu'il y ait quelque honnêteté 
à introduire la représentation proportion- 
neile dans les élections municipales, puis- 
que, étant donné les mœurs, l'état des 
choses et des faits et l’état d'esprit des 
électeurs, on va chercher, par ces élec- 
tions, à mesurer la force des parts. » 

Il ajoutait: 

« Mais, lorsqu'on a dépassé une certaine 
limite, lorsqu'on descend au-dessous d'un 


L 





sort de l'agglomération des grandes et 
petites villes, Félection municipale n'a 
vraiment plus le même aspect. Elle re- 
prend alors tout son caractère administra- 
tif, local, parfois familial, ete... » 

A ces élections dans les petites com- 
munes, M. Ramadier ne pouvait cependant 
contester certains aspects politiques, et i 
déclarait : 

« La Constitution à Qécidé que les mem- 
bres du Conseil de la République seraient 
désignés par les collectivités locales et 
l'on peut admettre à ce titre que les 
ts municipaux peuvent avoir un cer- 
tain aspect politique. » 

Notre camarade Jacques Duclos avait 
donc, le 11 août 1947, raison de dire à 
l'Assemblée que l'aspect politique de la loi 
électorale n'échappait à personne et que 
cet aspect s’établissait en rapport étroit 
avec l'élection au Conseil de la Répu 
blique. 

I faut donc, dans ces conditions, voir 
ce qu'on prôpose, en dénonçant et en 
écartant a priori l'orientation partisane 
et anticommuniste qui a inspiré le gou- 
vernemrent précédent, le gouvernement 


actuel ct la majorité de la commission du 
suffrage universel. 

Quels devraient être, à notre avis, les 
deux grands principes, les deux grandes 


idées d’une loi électorale ? 

Le premier principe, c'est, en tout état 
de cause, d'avoir le constant souci de 
l'opinion de l'électeur, d'être près de Jui, 
de le consulter avec la voianté de prendre 
ses désirs et ses volontés en considération. 

Le deuxième principe, c'est la recherche 
au maximum, au sein de FAssemb'ée élue, 
de Ja représentation la plus juste, la plus 
équitable, la plus honnête, de tous les 
courants d'opinion, de toutes les fractions 
du corps électoral, 

Or, chacun sait que ni le projet du Gon 
vernement, ni le texte de 4 cor SO 
ne concourent à ce but. 

Au contraire, on argumente et on pré- 
sente des textes qui rejettent ia consul- 
tation nécessaire et utile de l'électeur, qui 
rompent avec l'électeur, On agit, en 
somme, comme si l’on avait peur de lui, 
comme si l'on redoutait son verdiet. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

M. Yves Péron, On à raison ce le 
craindre ! 

M. Jean Cristofol, Su'tout p le vo! 
des décrets-lois. 

M. Antoine Demusois. Le groupe contou- 
niste a examiné avec beaucoup d'attention 
le texte du Gouvernement et celui de Ia 


ec . lracn 1! .. né 1 
Commission du suffrage UNIVEerSé S les 
ee = , } ‘ «+ " 1 . 
points essentiels de ces textes, nous avons 

été amenés aux observations suivantes 
f AA l’ohned n } *niot 
Nous considérons d’abord que le rrojet 


du Gouvernement soulève, & priori, un 
point de droit qu'il appartenait au Gou- 
vernement de trancher. C'est, en eflet, 
l’article 6 de ia Constitulion qui préveit 





certain niveau de population, que l'on 
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M. le président. A l’époque, il ne l'était 
pas. 

M. Antoine Demusois. A l’époque, il était 
président de l'Assemblée nalionale consti- 
tuante, si je ne me trompe. 

Si donc je me réfère à son opinion, le 
Gouvernement s’est écarté de l'esprit de 
Ja Constitution et du droit constitutionnel 
en substituant le conseil municipal, organe 
de la commune, à Ja commune el'e-même. 

Partant de cette première observation, je 
prétends qu’il n’est pas fondé à donner au 
conseil municipal le privilège d'’élire des 
délégués qui à leur tour devront élire les 


conseillers de la Répuliique, 

Mais il y a mieux. Voici ce qu'écrivait 
un vieux militant socialiste, M. Weill- 
Raynal, dans la Revue socialiste, du 
21 mai 194$: 

« La Constitution ne précise pas davan- 


tage à qu'il faut entendre 


D ir suffi! PE 


indirect, Cerlains prétendent que !a Cons 
titulion à prévu [à désignation par ies con- 
seilless municipaux des dé'égués d+ corm- 
miunes électeurs des conseil'ers de la Répu- 
b! qu + en était \insi, l’Assemblée 
consüu turn iurait donné au terme « suf- 
frage indirect » le sens de suffrage à tra 

des et non à deux degrés seulement, 
et elle aurait par conséquent déteïnané le 


lieu de 


mode d'élection du Conseil, au 
] 101 organique. 


6 en rermeilre à une 


« Ï le ne se serail pas CO ter) e ue rét L 
biix, pour la seconde assemblée du Parle- 
ment, | de d’ lion du Sénat de Ja 
Hi Répubtique, dont le Conseil de ta 
IVe lp bliq ( , à cer: ég is, Le 
Eu ° 

«] dirait 1 iuré l'état à hoses 
d'avant 18$ 1S Ii par Ja m jorit CO'i- 
gerva l'Assombice pationaie le 
487 e! eccla ontrairerment aux de lara 
to son rapporteur, » 

Et M. Weil] Raynal continue ains 


« M. Bastid. député radical, a pi enté 
un amendement tendant à modifier le texte 
présenté par la commission. I: demandait 
à Ll’Assemblé: constituante de trancher 
jiimédiatement le conflit entre ceux qui 
voulaient, comme lui-même, faire nommer 
les délégués jnimunes par con- 
geils tuunitipaux, et ceux qui voulaient les 
faire nommer au suffrage universel et 
direct, L’amendement de M. Pastid fut 

275 voix contre 273 ». 
« D'autre part — rappelle M Weill- 
ynal — l’article &5 définit ce qu’il faut 
entendre nar collectivités territoriales. Ces 
collectivités sont les communes, les dépar- 
tements et les terriloires d'outre-mer, Cet 
articie ne dit pas: ces collectivités sont les 
cons2ils municipaux, les conseils généraux 
et les assemblées des territoires d'outre- 
mer, » 

Examinant e1 
même, M Weil-Ra: 
intéressant article de la PReuue socialiste, 
poursuit ainsi 

«On ne voit pas 


des « les 


a question en elle- 


dans son très 


pa { jab 1rd P 
la loi électorale relative an Conseil de la 
République, que doit voter l’Assemblée 
nationale, introduit une discrimination 
entre les collectivités communales et les 
collestivit: départementales, ré i jans 
Ja même phrase par l’article G de la Cons- 
titulion. 

« Si l’on choisit 
sentant les dé 
nalion des cor 
les députés et 


irquoi 


‘omine électeurs repré- 
partements, pour la nomi- 
iseillers de Ja Républiqu 
les conseillers gén£raux élus 
au suffrage universel et direct, pour quelle 
raison, en ce qui concerne les représen 
tants des communes, les faire nommer par 
les conseiis municipaux ? 

« Pourquoi le suffrige à deux degrés 
dans le Cäs des départemen:», le suffrage 
ñ trois degrés dans le eas des communes? 
A nous paraîtrait extrêmement grave 





our le parti sociaiste », dit M. Weill- 
rte, « de renier ainsi un article de son 
programme qui a € défendu par lui pen- 
dant cinquante ans sous la Ils Républi- 
que. 

« Pen de revendications politiques étaient 
Lee populaires que la nomination des dé- 
égués sénatoriaux au suffrage universel. 
Les citoyens ne comprenajent pas que 
ceux qu'ils avaient élus pour administrer 
la commune, se substituassent à eux lors- 
qu'il s'agissait de nommer une assemb'ée 
politique de caractère national. 

« I] s'agirait, en outre, il importe de le 
remarquer, d’un recul, non senlement sur 
le programme socialiste, mais sur la situa- 
tion acquise en 1946. » (Très bien! très 
bien! à l’extrême gauche.) 

« Que disait le 28 septembre 1946 l'ora- 
teur du parti républicain de la liberté qui 
est devenu un des éiéments principaux du 
rassemb'ement du peupie français ? Que 
disait M. Ramarony pour combattre en 
faveur de la nomination du Conseil de la 
République provisoire ? » (Erclamations 
et rires sur divers bancs à droite.) 

M. le général Aumeran. L'exemple est 
mal choisi! 

M. Edmond Barrachin, vice-président de 
la commission. Voulez-vous préciser votre 
pensée, monsisur Demusois ? 

Vous parlez de M, Ramarony <omme 
étant à la fois l’un des membres les plus 
éniaenss du parti républicain de la liberté 
et l’un des animateurs du rassemblement 
du peup'e franeais, 

Est-ce bien de M. Ramarony qu'il s'agit ? 

M. Antoine Demusois. Je n'ai pas pour 
habitude de déformer une citation et je 
ne fais que lire ee que M. Wail-Ravnal, 
membre du parti socialiste, à écrit dans 
la Revue socialiste, (Applaudissements à 
l’ertrême qauche.) 

M. Robert Montillot. Il s'est lourdement 
L'ompé, 

M. le président. Il a, en tout cas, com- 
mis une erreur évidente. 

M. Antoine Demusois, Si, comme }in- 
dique M. le président, M. Weili-Raynal à 
commis une erreur évidente, je suis per- 
suadé qu'elle sera rectifiée dans le pro- 
chain numéro de la Revue socialiste. Mais 
ce n’est pas à moi de le faire. (Applawudis- 
sements et rires à l’extrème gauche.) 

M. le général Aurmeran. Si tout le reste 
de l’article est aussi juste! 

M. Anioine Demusois. Je poursuis ma 
lecture de la citation de M. Weil-Raynal: 

« Je ‘sais bien, déclare M. Ramarony. 
qu'il s’agit seulement du premier vote. 
Comme s'il vous était possible, quad 
vous aurez institué une première fois Île 
principe des grands électeurs, de reveni” 
ensuite en arrière! On vous dira à ce 
moment-là que l'évolution de la dérno- 
cratie dans le sens du système des 
grands électeurs, et bien entendu les dé- 
mocrates que vous êtes ne voudront pas 
retourner en arrière. » 

Je pose ici un point d'interrogation, Il 
semble que, sur ce point encore, M. Weill- 
Faynal ne reflète pas l'opinion, sinon de 
son parti, du moins du ministre de l’inté- 
rieur qui nous a proposé le projet de lai 
que nous discutons. 

M. le ministre de l’intérieur, Cela prouve 
simplement la liberté d’exnression qui rè- 
gne an sein de notre parti, (Applaudisse- 
ments à gauche et au cèntre.) 

M. Antoine Demusois. Dans la mesure où 
la liberté d’expression au sein d’un parti 
signifie la rupture de son homogénéité, je 
vous donne acte, monsieur le ministre, de 
votre déclaration. 


M, Jean Lliante. Mais, pour les 
lois, il y a eu unité de vote! 


est 


décrets- 





M. Antoine Demusois. M. Weill-Raynal 
disait encore : 

« Verra-t-on les socialistes réaliser ce que 
M. Ramarony eroyait impossible ? Car la 
uestion qui se pose, il importe de le sou- 
igner, est, non pas comme sous la Ille Ré- 
publique, de donner aux électeurs un droit 
qu’ils ne possédaient pas, mais de leur re. 
tirer un droit qu’iis avaient acquis. 

« La disposition qui ferait nommer les 
délégués des communes par les conseils 
municipaux serait done réactionnaire au 

lein sens du mot, » (Applaudissements à 
’extrême gauche.) 

Voilà ce que disait M. Weill-Raynal. 

Un peu plus loin, dans son article, 
M. Weill-Raynal demande à ses amis de 
considérer :a situation actuelle, Il dit: 

« La politique du parti.socialiste repose 
sur l'espoir que l'application du pro- 
gramme accepté par la majorité de l’As- 
semblée nationale aboutisse à des résultats 
an cours de l’été prochain. 

« Ce sont done ces résultats qui com- 
manderaient l'élection à l'automne du Con- 
seil de la République. Mais pour qu'il en 
soit peinement ainsi, il faut permettre à 
l’ensemble des électeurs d'exprimer leur 
opinion à cet égard. Cela n’est possible 
que si les délégués des communes sont 
élus au suffrage universel et direct, 

« S'ils sont nommés par les conseillers 
municipaux, ils exprimeront les <enti- 
ments de la majorité qui s'était dég@gée 
aux élections municipaies d’octobre 1947, 
Or, le sens de ces élections avait été, dans 
l'ensemble, favorable au gau:lisme, 

« Bien plus; comme le Conseil de la Ré- 
publique est renouvelable intégralement 
en 1948 et par moitié dans l'avenir, les 
élections municipa'es de 1947, qui ont ins- 
tallé des municipa'ités jusqu’en 1923, fe- 
raient peser leur inf'uence, non seulement 
sur l'élection générale des conseillers de 
la République de 1948, mais, si la duée 
de leur mandat est fixée à,six ans, sur 
l'élection de la moitié renouvelable pour 
six ans en 1951. 

« Ce n’est done qu’en 1957 que les der- 
nières traces de l'influence des élections 
municipaics gaullistes de 1947 seraient ef- 
facées. » 

Et ce vieux militant du parti socialiste 
ajoute encore ce qui suit. 

M. Robert Bichet, 1! à fait votre discours 
{Rires au centre.) 

M. Antoine Demusois. « La nomination 
des délégués des communes par les conseils 
municipaux présenterait un second incon- 
vénient. Ce serait de rendre impossible Ia 
péréquation entre les communes, c'est- 
à-dire l'égalité entre les citoyens de toutes 
les communes d’un même département. 

« Si l’on prévoyait, par exemple, la repré- 
sentation des communes sur la base d’un 
délégué par 500 habitants ou fraction de 
500 habitants, il er résu'tera qu’une com- 
mune de 50 habitants aurait un délégué, 
comme la commune de 6500 habitants, 
c’est-à-dire qu’un électeur de la première 
catégorie compterait comme dix électeurs 
de la seconde. » 

M. Marcel David. Très bien 1 


M. Antoine Demusois. M. Weill-Reynal 
illustre sa démonStration par un exemple 
de ce que donnerait effectivement l'appli- 
cation du système gouvernemental dans 
un département moyen, comme celui de 
l'Oise. 

Je veux, en ce qui me concerne, rap- 
peler quelques chiffres donnés par mon 
ami Cristofol et moi-même à la commission 
du suffrage universel. 

En application du texte de la commission, 
les communes de moins de 2.500 habitants 
auraient droit à un délégué par 250 habi- 
tants; pour Jes communes ayant entre 
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2.500 et 60.000 habitants, la moyenne 
serait d’un délégué pour 1.700 habitants. 
Pour Lyon, nous aurions un délégué pour 
3.331 habitants: pour Marseille, un délégué 
pour 2.554 habitants et, pour Paris, ua 
délégué pour 4.36 habitants. 

Ainsi, à Paris, la voix d’un électeur 
compterait pour dix-huit fois moins que 
celle d'un électeur d’une commune de 
moins de 2.500 habitants. 

Si nous prenons toute notre population, 
nous voyons 1 les 14.827.414 habitants 
des grandes villes de plus de 10.000 habi- 
tants auraient 12.374 délégués, alors que 
25.600.509 habitants de toutes les autres 
communes auraient 83.829 délégués. 

Ainsi, dans le premier cas, dans les com- 
sounes de moins de 10.040 habitants, un 
délégué représenterait 306 habitants et, 
dans le deuxième cas, dans les communes 
de plus de 10.000 habitants, un délégué 
representerait 4.198 habitants, c’est-à-dire 
que son droit serait quatre fois moindre 
que celui de son collègue de la petite ville. 

M. Sean Cristofol. Cela, c’est le Sénat. 

M. Antoine Demusois. C’est probablement 
ce qu'on appelle l'égalité en droit. 

J'en reviens aux observations de 
M. Weill-Reynal, qui fait judicieusement 
remarquer que « l’Assemblée constituante 
avait donc interprété d’une manière large 
les dispositions de l’article 6 de la Consti- 
tution, en groupant entre elles les com- 
munes dans les limites d’un canton ». 

« Il serait — disait-il — singulier que 
l'Assemblée ait transgressé, même à titre 
provisoire, un article d'une constitution 
qu'eile s’apprêtait à soumettre à l’appro- 
bation des citoyens français, et l’on peut 
penser que le groupement des électeurs 
par canton ou fragment de canton n’est 
pas contraire à l’article 6 ci-dessus men- 
tionne. 


« Il est d’ailleurs possible — ajoutait-il 
— de se rapprocher davantage de la 
lettre de la Constitution en prévoyant 


sous certaines conditions à remplir que 
la comraune peut servir de cadre à l’élec- 
tion de ses délégués élus au suffrage 
direct. » 

Les deux conclusions essentielles de l’ar- 
ticle très intéressant de M. Weill-Ravnal... 

M, le ministre de l’intérieur. Ne souriez 
pas en disant cela. Ce n’est pas aimable 
pour M. Weill-Raynal. 

M. Antoine Demusois. On a toujours 
reconnu dans cette Assemblée que, même 
dans les moments les plus graves, je gar- 
dais le sourire. (Rires et applaudissements 
à t'ertrème gauche.) 

M. larcel Poimbœuf. Nous en témoi- 
gnons. 

M. Fernand Bouxom. Et mème une cer- 
taine rondeur! 

M. le président. L'Assemblée rend hom- 
mage à votre cordialité souriante, mon- 
sieur Demusois. 

M. Antoine Demusois. Ne me reprochez 
donc pas de rester, en donnant lecture 
d'un atticle sérieux, fidèle à mon habi- 
tude ! 


M. le président, Cette habitude est très 
)onne. 

M. Vves Péron. Mais cet article, s’il est 
agréable à lire, ne l’est peut-être pas à 
entendre ! 

_M. Antoine Demuscis, Tes deux conclu- 
sions essentielles de l'article intéressant 
de M. Weill-Raynal — vous voyez, je ne 
souris plus —.. 

M. le président. Vous avez tort! Conti- 
nuez à sourire! 

M. Anioine Demusois. 
d'une part, l'élection des délégués des 
communes isolées ou groupées au sul- 
frage universel et direct et, d'autre part, 
la représentation proportionnelle, tant 


sont donc, 


pour l'élection des délégués des commu- 
nes que pour celle des conseillers de la 
République. 

Nous, communistes, sommes d'accord 
sur les observations que j'ai rappelées de 
l’article de M. Weill-Raynal ainsi que sur 
ses deux conclusions essentielles. 

Mais, me direz-vous peut-être: Pourquoi 
cette longue citation de M. Weil-Raynal ? 
Je vous en fais l’aveu tout de suite. 

Il est de coutume, dans cette Assemblée, 
lorsque des textes sont d'initiative com- 
muniste, de se dresser par avance contre 
eux. 

J'ai tenu, puisque nous nous rencon- 
trans dans une pensée commune avec un 
militant du parti socialiste, à communi- 
quer à l’Assemblée et à rappeler aux dépu- 
tés socialistes les conclusions de M. Weil!- 
Raynal, que nous faisons nôtres. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Je me permettrai cependant de solliciter 
l'opinion de nos collègues socialistes sur 
les judicieuses observations et les conclu- 
sions de l’article que j'ai cité, mais pas 
un seul, je pense, ne me tiendra rigueur 
d'observer que M. le ministre de l'inté- 
rieur et les membres socialistes de la com- 
mission du suffrage universel sont au- 
jourd’hui, leurs textes en témoignent, 
très éloignés de la position politique du 
militant de leur parti qu'est M. Weill- 
Raynal. 

Ajoutons enfin que l'opposition au suf- 
frage direct des délégués des communes, 
si elle est soutenue dans le projet du Gou- 
vernement et dans le texte de la com- 
mission, fait l’objet cependant d’une déro- 
gation en ce qui concerne les territoires du 
Sud algérien, soumis au contrôle de l’auto- 
rité militaire. 

Là, évidemment, on ne redoute pas 
l'électeur, et l’on consent à faire ce que 
l’on refuse partout ailleurs.-Je n'ai pas 
besoin de dire pourquoi, chacun de vous 
l'a compris. 

Telles sont les considérations d’ersem- 
ble que nous apportons sur le projet gou- 
vernemental. 

Le texte de la commission ne diffère en 
rien, pour l'essentiel, de celui du Gou- 
vernement, sinon qu'il l'aggrave quelque 
peu. Nous nous en expliquerons dans la 
discussion des articles, 

A ce poiat de mon intervention, je pense 
qu'il nous faut rechercher et, si posst- 
ble, définir les mobiles qui ont conduit 
le Gouvernement et la commission à 
s'écarter de l'électeur, c'est-à-dire du suf- 
frage direct, et à refuser, pour toutes les 
communes, la représentation proportion- 
neile dans une élection comme celle du 
Conseil de la République, dont le carac- 
tère politique ne peut être contesté. 

Nous avons démontré, par notre réfé- 
rence à M. Weill-Raynal, que :e fait, pour 
l'élection du premier Conseil de la Répu- 
blique, d'avoir commencé par l'élection 
des grands électeurs, n'avait rien d'anti- 
constitutionnel. 

Nous sommes donc fondés à souteni 
que l'élection des conseïlers de Ja Répur- 
blique par les grands électeurs n'est pas 
une concephon contraire à l'esprit de la 
Constitution, et à vous demander d'ins- 
erire la notion des grands électeurs dans 
le textè de la loi relative à l'é'ection des 
conseillers de la République. 

S'y refuser, rejeter, comme l'ont fait le 
Gouvernement et la majorilé de la comr- 
mission du suffrage universel, le recours 
aux grand électeurs signifie et signifiery 

plus encore demain que, dans voire anti- 
communisme forcené, et queiles qu'en 
soient les conséquences pour chacun de 
vos pntis ou groupements polliques, 


vous préférez les voies du rassemblement 





que de tenir compte des sentiments que 
pourraient exprimer les é:ecteurs de tou- 
tes les communes de France. (Applau- 
dissements à l'extrême mn 

J'ai dit que Je deuxième grand principa 
d'une loi électorale honnètre était d’as- 
curer équitablement la représentation des 
différents courants de l'opinion politique. 

Pouvez-vous prétendre que le scrutin 
majoritaire que vous nous proposez atteint 
ce but ? 

On a beaucoup parlé et écrit sur le 
sujet. Mais, peut-être, n'est-il pas déplacé 
de rappeler aujourd'hui certaines déclara- 
tions. Je n’en citerai que très peu en rai- 
son du eéaractère réglementé du débat. 
En 1909, à cetle même tribune, M. Juies 
Danseite, député de l’action libérale, pou- 
vait dire: 

« des députés, des sénateurs apparte- 
nant aux groupes politiques les plus di- 
vers, parfois même les plus irréconcilia- 
bes, se réunissant pour dire du même 
accent, dans les milieux les plus divers, 
au Nord, au Midi, au Centre, à l'Est, à 
l'Ouest, à Paris même, qu'ils é’accordaient 
à penser que la sincérité du suffrage uni- 
versel s’obtiendrait seulement le jour où 
tous les partis auraient, dans la représen- 
lation nationale, une part des sièges pro- 
portionneile à leur contingent respectif 
d'électeurs. » 

« M. Jaurès, aussi bien que M. Deschanel, 
M. Ferdinand Buisson, aussi bien que 
M. Denys Cochin, M. Varenne, aussi bien 
que M. Charles Benoist, d’autres encore 
comme MM. Willm, Lasies, Messimy, Colin 
et dix autres encore ont à l’envi proclamé 
qu'en laissant dire à l’arithmétique ce que 
dit l'arithmétique, on pourrait facilement 
en France, sans révolution, sans heurt, 
sans éeeousse d'aucune sorte, opérer de 
nos Imnœurs électorales, politiques et par- 
lementaires une véritable régénération. » 
quelle était, monsieur je rapporteur, 
la position de M. Ferdinand Buisson, radi- 
cal-socialiste ? Le 4 novembre 1909, il s’ex- 
primait ainsi: 

« Devant les urnes, il n’y a pas des ca- 
tholiques, des socialistes, des républicains, 
des radicaux; il n’y a que des électeurs, 
c'est-à-dire des citoyens, qui ont tous éga- 
lement et intégralement le droit de se faire 
représenter. Or, un système qui rend im- 
possib'e de représenter la moitié d'entre 
ceux à quelques unités près — et c’est le 
cas de votre loi — est un système, non 
pas seulement d’oppression, mais de sup- 
pression de la minorité par Ja majorité, 
dont nous ne pouvons donner au public 
aucune ombre de justification. » (Applau- 
dissements à l'extrême qawhe.) 

Peut-èlre me direz-vous que mes cita- 
lions sont très an ë 

Je pense cependant qu'elles n'ont pas 
perdu de Jeur valeur. Mais il en est d'au- 
tres, plus récentes, que brièvement ]8 
désire également rappeler. 

En janvier 1932, M. Pierre Trémintin, 
di pute lémocrate popuiaire, déciarait : 

« Nous VOVONnS dans ce système Ina jO- 
ritaire le scrutin qui brise les ailes, qui 
effrite les efforts, le scrutin qui empêche 


‘jennes 





populaire français et de son chef, plutôt 








n pi jeune et qui veut rest iépen- 
lan nt Ja \1e 
« Pou ous, ( urs — [0 t-il — 
le suffrage univ est le fondement de 
ia | vub u et S est * font nent de 
ul 
[la République, Ja représentation propor- 
tionnellt t fondement de la démos 
, t 
1 
« Ï l 6s tat 7] proporti y! L 
0 " , t 1 } - 
le scrutin de 1 en est se 
pecle et tr \du'ée la volont | iff 4: ] 
iniversel. » 
M. Ro»ert Bichet. Nous somime?s d ac- 
C )rd, 








na 








5714 


— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1re SEANCE DU 12 AOÛT 1948 





M. Antoine Demusois, Plus récemment, 
le 2 avril 1946, que disait M, Reille-Soull, 
du mouvement répubiicain populaire ? 

« Nous reconnaissons bien volontiers 
qu'aucun projet n’est parfait. Mais on 
uous propose de eubstiluer au mode de 
scrutin soumis à vos délibérations le scru- 
tin d'arrondissement à deux C'est 
là que giît tout le problème, 

On dénonce ! ire des parlis et 


t » 
LouTs. 


Ja dictal 
le règne des partis en France, mais on 
veut les remplacer par le règne des comi- 
tés irresponsables devant le corps électo- 
ra! et devant le pa vs, 

« Je dois tout de même rappeler à cette 


Assemblée que a France a vécu jusqu’à 
la guerre avec le scrutin d'arrondissement 
et je voudrais que l’on tienne compte des 


résultats qu’il nous a donnés, » 

Permettez-moi aussi de rappeler ce que 
disait M. Mare-Sangnier, à tribune, 
er septembre 1946: 


cette 


« La représentation proportionnelle s'est 
pas encore tout à fait parfaite, Rien n’est 
absolument parfait ici-bas, Maïs tout de 
même elle marque l’écrasement de ce. 


scrutin d'arrondissement qui était à la fois 
injuste, je ne crains pas de le dire, et per- 
p:cieux dans ses conséqaences. » 

A celte déclaration, j'ajouterai encore 
celle que fit M. Francisque Gay, le 11 août 
1 


Vous voyez que j'ai de bonnes lectures. 
(Sourires.) 

M. Fobert Bichet, 
changé d'avis. 

M. Jean Cristofol, En ce cas, vous vole- 
rez n0s amendements. 

M. Antoine Demusois. Nous le VEITrqs, 
en effet, à la manière dont vous voterez. 
En tout cas, nous avons vu, en commiis- 
sion, quelie était votre position. 

M. Francisque Gay déclarait: 

« La reprise de ce mode de scrutin per- 
mettra des tractations, coalitions et 
des marchandages, le et le marché 
des voix dont nous avions espéré que la 
vie politique de Ce pays serait à jamais 
complètement débarrassée, » 

Plus loin, il ajoutait: « 11 nous paraitrait 
plus scandaleux encore qu'après avoir pris 
des positions constamment différentes au 
sein des Assemblées, dans la presse, dans 
le pays, des partis politiques se trouvent 
comme par hasard poussés à entrer dans 
d'équivoques coalitions. 

« Nous croyons qu’il y à là un danger 
et nous voulons, encore une fois, de la 
facon la plus nette et la plus rigoureuse, 
dénoncer le danger des coalitions scanda- 
leuses que provoque toujours le deuxième 
tour. » . 

M'autorisera-t-on également à faire par- 
ler en ce jour M. Vincent Auriol, en repre- 
nant l’essentiel de sa déclaration du 2 août 
1946 : 

« Nous \ représentation pro- 
portionnelle — disait-il — parce que le 
parti socialiste a toujours défendu l'idée 
proportionnaliste. Le suffrage universel, 
consulté à plusieurs reprises, s’est déclaré 
proportionnaliste, même dans les cam- 
pagnes. 

« Relisez dit M. Vincent Auriol — les 
débats de 1906 à 1910, et vous verrez le 
premier scrutin par lequel la Chambre 
affirma l'idée proporiionnaliste. 

« Voyez débats de 1910 à 1914 et 
consultez les professions de foi et les ré- 
sultats électoraux. Vous verrez que le pays 
donna une majorité aux proportionna- 
listes. 

« Vous dites: l'électeur et l'élu ne sont 
pas liés. Et votre préférence est pour le 
scrutin d'arrondissement. Vous voudriez, 
de nouveau, à l'ombre des clochers, ré- 


Nous n'avons pas 


des 


(roc 


1 
voterons 


les 





veiller les vieilles rancunes des clans et 
des personnes, : 

« 1 y a un autre danger — dit M. Vin- 
cent Auriol — c'est que vous allez voir 
ressusciter de vieux fantômes. Vous allez 
voir revenir les transfuges as ces 
hommes qui sont restés dans leur arron- 
dissement, connus pour les sympathies 
qu'ils y avaient, non en raison des idées 
qu'ils défendaient, puisqu'ils les ont 
trahies, mais en raison des services qu'ils 
rendaient et qu'ils ont continué de rendre 
daient et qu'ils ont continué de rendre 
sous Vichy, car ils ont été les courtiers 
de n'importe quel gouvernement. » (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

« Puis — disait encore l'actuel Président 
de la République — au second tour, vous 
avez les marchandages au ballottage, les 
maquignonnages, non pas sur des idées, 
mais sur des intérêts électoraux éubal- 
ternes. » 

L'Assemblée nationale m’excusera des 
citations que j'ai produites. Mais celles-ci 
étant faites, il nous semble possib'e d’en 
dégager quelques conclusions. 

En nous opposant aux textes qui nous 
sont présentés, tant par le Gouvernement 
que par la commission du suffrage uni- 
versel, en dénonçant le scrutin majoritaire 
et en réclamant à nouveau la représenta- 
tion proportionnelle, liée à la consultation 
du collège électoral, nous avons le senti- 
ment, comme disait Georges Cogniot « de 
traduire ainsi en actes une aspiration très 
ancienne et très profonde de la majorité 
du corps électoral ». 

Mais il n’est plus possible de prétendre 
à nouveau ignorer ou tromper cette aspi- 
ration. 

En fait, nous devons le dire ici et dans 
le pays, seuls ,une Assemblée où un Gou- 
vernement qui ont l'impression de coneta- 
ter une diminution de leur crédit dans 
l'opinion publique peuvent prétendre chan- 
ger le mode de scrutin de façon à essayer 
de préparer leur salut. 

Est-ce là, vraiment, le sens à donner 
au texte que vous nous présentez ? 

Dans l'affjrmative, vous vous 
d'illusions. 

D'autre part, les mobiles du mauvais 
coup que vous prétendez renouveler ont 
élé dénoncés depuis bien des années. 

2 coup que lon nous a fait pour les 
élections municipales, celui qu’on veut 
rééditer en cette période, nous l'avons 
connu. 

C'est ainsi que l'organe radical Le Petit 
Provençal écrivait, le 3 juin 1926: 

« Le scrutin d'arrondissement est le seul 
scrutin qui puisse réduire le nombre des 
députés communistes à la Chambre à huit 
ou dix élus, 

« Ceci étant exposé, on se demande par 
quelle aberration certains anticommur- 
nistes forcenés s’obstinent à combattre le 
scrutin d'arrondissement qui est le seul 
serulin capable d’écraser en France le 
parti communiste. » 

On ne nous l’envoie pas dire, n'est-ce 
pas ? Et l’on s'explique catégoriquement. 

Deux années plus tard, c'était le journal 
Le Malin qui écrivait: 

« Presque nulle part, le candidat com- 
muniste ne peut espérer obtenir la ma- 
jorité absolue. Pour assurer sa défaite, il 
suffit donc que les suffrages de tous les 
partisans de l’ordre se concentrent au se- 
cond tour sur le nom de son concurrent 
le plus favorisé, et sur lui seul. Cette 
stricte discipline doit être, pour tous les 
bons Français, un véritable devoir na- 
tional, » 

Voilà ce que l’on veut encore réaliser. 

M. Jean Cristofol. Mais cela n'a pas tué 
le parti communiste. 


bercez 


M. Antoine Demusois. Et l’Echo de Pari 
de renchérir et de clarifier la situation en 
disant: « Votez pour le moins rouge eon- 
tre le plus rouge. » 

Ces appels étaient clairs, Ils disaient 
bien ce qu'ils voulaient dire. 

Or, comme vient de le faire remarquer 
mon ami Cristofol, on était loin de compte 
en se faisant de telles illusions. 

Déjà, à ce moment-là, on cherchait des 
alliés partout et chez n'importe qui, pour 
adopter ici un scrutin d'arrondissement 
capable de nous priver de la représenta- 
tion parlementaire à laquelle pouvait 
nous donner droit le nombre très impor- 
tant de nos électeurs en France. 

Aujourd'hui, avec vos projets, c’est 
exactement .aux mêmes buts que vous 
voulez aboutir. 

Et votre opération est préparée de lon- 
gue main. Vous avez commencé-avec la 
loi électorale municipale et vous entendez 
continuer avec Ja loi pour l'élection du 
Conseil de la République. 

L'an dernier, vous y avez perdu des 
plumes, messieurs du mouvement répu- 
blicain populaire... 

M. Robert Bichet. Elles repousseront. 

M. Antoine Demusois. ... et du parti 80- 
cialiste. 

Les bénéficiaires, vous le savez, furent 
les candidats du rassemblement populatre 
français. 

Avec votre loi, si elle est acceptée par 
l’Assemblée, non seulement vos plumes ne 
repousseront pas, mais vous en perdrez 
encore, au bénéfice, toujours, du rassem- 
blement populaire français, et vous pré- 
parerez ainsi le retou- du Sénat. 

J'ajoute que vous préparerez aussi la 
dissolution de l’Assemblée nationale et 
l'avènement du pouvoir personnel. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est contre cela miesdames, messieurs, 
que nous vous meltons en garde. C’est 
contre cela que ‘ous nous dressons en 
appelant les vrais démocrates, les vrais ré- 
publieains, à vote” contre les projets du 
Gouvernement et de la commission. 

D'ores et déjà, nous en appelons av 
peuple de France pour qu’il se dresse 
contre vos 3rojets, peur qu’il les rejette, 
afin de vous empêcher de réaliser votre 
mauvais coup contre ‘à démocratie, contre 
la République et euntre la France. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le présiaent, M. Demusois à donné un 
excellent exemple de discipline. (4Applau- 
dissements.) 

Notre collègue disposait de quarante-cing 
minutes et s’est maintenu dans cette 
limite. 

M. Antoine Demusois. J'aurais même 
droit encore à quelque. 1ainutes parce que 
les interruptions ne comptent pas. 

M. le président. [es applaudissements 
non plus. (Sourires.) 

M. Antoine Demusois. J'ai cnmmencé à 
dix heures vingt-deux minutes et il est 
exactement cnze heures sept. 

M. le président. Vous n’avez même com- 
mencé cu'à dix heures vingt-trois. (Sou- 
rires.) 

M. Fernand Bouxom. M. Demusois à droit 
à un bon point. 

M. le président. Je ic jui donne solenne!- 
lement, 

La parole est à M. Bichet. 

M. Robert Bichet. Mesdames, messieurs, 
pour .ssurer l'application de l’article 402 
de Ja Constitution, qui prévoit le renouvel 
lement intégral de la seconde Assemblée 
dans l’année qui suit les élections muni- 
cipales, nous devons fixer la composition 
et le mode d'élection du Conseil de la Ré 
| publique, 
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L'article 6 stipule que le Conseil de la 
tépublique est élu au suffrage universel 
indirect par les collectivités départemen- 
ales et communales. 

Le même article laisse à l’Assemblée 
nationale la possibilité de désigner, à la 
ceprésentation proportionnelle, un certain 
nombre de conseillers de la République, à 
condition que ce nombre ne dépasse pas 
le sixième du total du Conseil de la Ré- 
publique. ; 

Enfin, le même article 6 indique que le 
nombre des conseillers ne peut être in- 
férieur à 250 ni supérieur à 320. 

Tel est le cadre qui nous est imposé par 
{a Constitution. 

Tout à l'heure, un de mes amis indi- 
quera quelle est la position du groupe du 
mouvement républicain populaire sur 
{'élection des conseiliers de la Répulbique 
dans les territoires de la France d'outre- 
gier. < 

Je voudrais quant à moi, très rapide- 
ment, et dans le temj:s qui m'est hüvarti, 
indiquer la position de mon groupe sur 
l'élection des conseillers de la République 
dans la métropole et dans les nouveaux 
départements. 

Je rappelle que l'article 6 précise que 
L'Assernblée nationale a lo droit de dési- 

ner à la représentation proportionselle 

es conseillers de la République. 

Le Gouvernement n'a pas retenu cette 
possibilité donnée à l'Assemblée et la 


commission, sur ce point, a suivi le Gou- ! 


vernement. 

Je dois indiquer que si ce privilège 
donné à l'Assemblée avait pour résultat 
une réduction trop forte de la représenta- 
tion départementale et un repêchage des 
battus du corps électoral, je suivrais très 
volontiers le Dbivernenint et la commis- 
$1ON, 

Il s'agit toutefois de désigner un Conseil 
de la République, c’est-à-dire une cham- 
bre de réflexion. Il est des hommes de 
compétence, d'autorité et d'expérience qui, 
pour mille raisons, n'ont pas la possibilité 
d'entreprendre une campagne électorale. 
$e priver pour le Conseil de la République 
de cette expérience, de cette compétence, 
de cette autorité, serait une faute. 

C'est la raison pour laquelle le groupe 
du mouvement républicain populaire, à 


condition que cela ne restreigne pas la 


représentation départementale, souhaiterait 
voir l’Assemliée benéfcier du privilège de 
désigner 15 représentants. 


J'ajoute que si ces 15 représentants de- | 
vaient être, comme je l'indiquais tout à, 


heure, des repêchés, des battus du corps 


ciectoral, nous ne serions pas de cet avis. | 
Mais il est très simple d'éviter cela, Il : 


suffit de décider que les conseillers dési- 


gnés par l’Assemblée nationale seront élus | 
avant les élections, et non pas après. On | 


supprimerait ainsi 
risque de repêchage. 
C'est dans ce sens que mon groupe dé- 
posera un amendement, 
J'ajoute que cette proposition ne réduira 
pas considérab'ement le nombre des repré 


automatiquement ce 


senlants des départements, puisqu'elle le | 


ramènera de 252 à 238. 
Comment seront répartis ces 
sentants ? 


9298 


sanré. 
r« pre 


.Nous voudrions, pour que cette réparti- | M. 
tion Soit équitable, que l’on prenne pour |‘les conseils municipaux, d'un dé'égué pour 
Dase dans chaque département la popu'!a- | 


tion française. 


C'est ainsi que nous souhaitons voir un 
représentant Jusqu'à 200.000 habitants et ! quinze pour vingt-trois. En outre, pour les 
représentant par 225.000 ou | villes de 9.000 habitants et plus, tous les 

| 


ensuite un 
fraction de 225.000 Francais. 


De celte façon, le nombre des représen- 
tants départementaux sera fixé équitable- | habitants, un délégué supplémentaire sera 


ment. 


Cette répartition étant ainsi faite, par qui 
seront désignés, dans le cadre départemen- 
tal, les conseillers de la République ? 

Le mouvement républicain populaire est 
résolument hostile au principe des grands 
électeurs. Cette position ne date d’ailleurs 
pas d'aujourd'hui. 

Au cours des débats de la commission de 
la Constitution, notre ami Robert Lecourt, 
alors président du groupe, s’exprimait 
ainsi : 

« Le mouvement républicain populaire 
est contre le système des grands électeurs. 
Tout au plus, peut-il accepter une déroga- 
tion exceptionnelle pour la période transi- 
toire. Mais celle-ci terminée — et elle de- 
vra être aussi brève que possible — nous 
serons in*ransigeants. Ce que nous me 
voulons pas, c’est une seconde assemblée 
qui ne sera pas le reflet de la première. 
Voilà, disait-i, qui est clair et net ». 

Nous voulons, en effet, une deuxième 
assemblée qui soit un conseil, une Charm- 
bre de réflexion. Cette deuxième assem- 
blée serait inefficace et inutile si, par le 
jeu de l’élection de grands électeurs, elle 
était le reflet absolu de la première as- 
cemblée. La Constitution précise d’ailleurs 
que cette deuxième assemblée doit être 
| l'émanation des collectivités départemen- 
les et communales. 

M. Jean Cristofol. Voulez-vous me ner- 
| mettre de vous interrompre, monsieur Bi- 
| chet ? 
| M. Robert Bichet. Volontiers. 
| M. Jean Cristofol. Pourriez-vous nous 
| dire ce que vous entendez juridiquement 
| par « collectivités départementales et com- 
| munales » ? 
| M. Robert Bichet. J'allais y arriver, mon 
! cher collègue. 

Suivant le texte qu'a rappelé tout à 
| l'heure M. Demusois, se référant à une dé- 
claration de M. le Président de la Répu- 
| blique.…. 
| M. le président. De M. Vincent Auriol. 
| M. Robert Bichet. … de M. Vincent Au- 
riol, alors député et aujourd'hui Président 
de la République. 
| M. Yves Péron. Il était alors président de 

l'Asscinblée nationale. 

M. le président. LL second personnage de 
l'Etat. 

M. Robert Bichet. ces collectivités lo- 
cales sont les départements et les <om- 
munes:; mais les départements et les com- 
munes ont des représentants élus, qui sont 
précisément les conseillers généraux ct les 
conseillers municipaux et, à certains 
égards aussi, parce qu'ils sont élus dans 
le cadre du département, les députés. 
C'est la raison pour laquelle nous vou- 
| lons, nous, que ces coliectivités départe- 
| mentales et locales soient raprésentées par 

leurs représentants naturels, c'est-à-dire 

ceux que je viens d'indiquer, et nous aur- 
rions souhaité que les conseillers de la 
tépublique fussent élus par lous les dé- 
putés, tous les conseillers généraux et tous 
les conseillers municipaux de France, 

Un amendement avait été déposé dans 
| ce sens par notre ami M. Fernand Bouxoru, 
devant la commission, il à été repoussé. 
Nous ne le reprendrons pas en sfance pu- 
| blique et nous nous rallierons à l’amende- 
| ment présenté par M. Giacobbi et notre ami 
Louis Bour, prévoyant l'élection, par 





| 


1 


onze conseillers municipaux, de trois délé- 
| gués pour treize conseillers munic'paux, 
cinq pour dix-sept, sept pour vingt et un, 


conseillers municipaux seront délégués de 
droit et, pour les villes de plus de 60.000 


M. Jean Cristofol. C'est à-dire l'élection 
au troisième degré. 

M. Robert Bichet, I! s'agit alors de savoir 
suivant quel mode de scrutin seront dési- 
gnés les délégués et les conseillers de la 
République. 

J'ai lu hier matin, dans un journal qui 
annonçait le présent débat, que le groupe 
M. R. P., dans le secret de son cœur, de- 
meure proportionnaliste. IL y a un instant, 
dans le même esprit, M. Demusois nous 
a rappelé un certain nombre de textes de 
discours prononcés à la tribune par nos 
amis du groupe du mouvement répubii« 
cain popuiaire. 

Je veux, répondant à Franc-Tireur et À 
M. Demusois.…, 

M. Yves Péron. Ce n'est pas la même 
chose ! 


M. Robert Bichet. indiquer À l'Assem- 
blée, que sur ce point, nous n'avons pas 
changé d'avis. 

Le mouvement républicain populaire 
n'est pas proportionnaliste dans le secret 
de son cœur. Il est partisan de la repré- 
sentation proportionnelle de tout son cœur 
et de toute sa raison. 

Nous avons essayé d'apporter, dans le 
projet de loi qui est soumis à votre appro- 
bation, le plus de représentation propor- 
tionnelle possible, et cela, malgré la cam- 
pagne actuellement déclenchée dans le 
pavs et parfaitement orchestrée, 

. En effet, nous avons entendu, à ce su- 
et, de retentissants discours, nous avons 
lu des articles dans la prese, aous avons 
écouté à cette tribune des hommes nous 
affirmer que tous les maux dont souffre ce 
Pays seraient dus "exclusivement à la re- 
présentalion proportionnelle, A les en 
croire, il suffirait, pour l'élection de l'As- 
semiblée nationale, pour celle du Conseil 
de la République, comme de tontrs les 
autres assemblées, du serutin majoritaire 
pour qu'immédiatement et automatique= 
ment le pays connaisse à nouveau la dou- 
ceur de vivre. 

Je n'en ai nullement l'impression. 

Je puis citer un certain nombre de nava 
où existe le scrutin majoritaire et qui con- 
naissent des difticu 
tres. 

M. le ministre de l’intérieur. Le meilleur 
scrutin est toujours celui qu’on n'a pas. 

M. Robert Bichet. Peut-être! En tout ca: 


+. DE ienliques iUX rÔù- 


je veux in liquer que ceux qui précon'eent 
le Telour au Scrulin majoritaire dans tous 
les domaines, pour améliorer la situation 
ont vraiment la mémoire court: 

Le scrutin majoritaire était en usage 
avant la guerre. 1 n'a pas toujours donné 
d’exceilents résultats, j 

Je me référ rai aux paroles que pronon- 
Gall ici mème, il y a queïque jou un des 
plus ardenée partisan )J'1- 
taire, M. { ipitant, 

Ce dernier déne uit les retournements 
de majorité auxquels nous avions assisté 
entre les deux guerres, notamment entre 
1928 et 1910, retournements qui ont arnené 
des Ha ]}ot tés él SE I { 1 " 
dance et à accorder leur niiance à rs 

lversaires 

On nous dit que le ne d É 
sentation proportionn peut ] 
gager de majorité, ei qu'il est donc Ja 
cause de l'instal l rnementale. 
Or, jamais il n'y eut autant que pendant 
cette période de 1928 à 1939 de chutes 
ministérielles et de retournements de ma- 
jorité, (Applaudissements au centre 





élu par fraction de 5.000 au delà de 69.00, 


M. Capitant faisait, en outre, observer 
que, dans chaque législature, ca etot 
nements se t produits. Je me bornerai 
— Citant toujours M, Capita JuiCcr 
L Î y ‘ " 1 + ‘ t 
le dernier de es reioll! ne 3, 
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B rappelait que la Chambre des députés 
ëlue en 1926 sous le signe du front popu- 
baie avait, en 1940, donné sa confiance à 
ua modéré qu'elle avait combattu au mo- 
ment des élections, M. Paul Reynaud, et 
qu'elle avait finalement abandonné ses 
pouvoirs entre les mains de Pélain. 

A L'ertrême gauche. Les élus commu- 
aistes avaient été emprisonnés. 

M. Robert Bichet. La Chambre élue en 
2936 était bien issue du scrutin d’arrondis- 
sement, du serutin majoritaire, et le moins 
qu'on puisse dire est que la majorité à 
laquelle elte avait donné naissance n'a pas 
été spécialement homogène. (Très bien! 
très bien! au centre.) : 

Au surplus, ceux qui critiquent l'impos- 
Sibilité d'arriver à une majorité homogène 
par la représentation proportionnelle vien- 
nent de recevoir un démenti cing'ant. Je 
fais allusion aux élections qui se sont dé- 
rou'ées, il v a très peu de temps. en Italie 
et qui ont dégagé une majorité absolue en 
faveur de nos amis de la démocratie chré- 
tiense, alors qu'un scrutin majoritaire 
m'auraii pu dégager une telle majorité. 

Cette majorité absolue, obtenue par les 
hommes de }æ démocratie chrétienne, non 
seulement n’a pas empêché, mais au con- 
traire a facilité la constitution d’un gou- 
vernement de coalition qui permettra à ce 
pays de se redresser très rapidement. 

M. jean Gristofol. Pourquoi donc voulez- 
vous faire l'inverse pour les élections au 
Corne ! de la République ? 

M. Robert Biohet. Nous done 
partisans de la représentation proportion- 
nelle, ; ' 

Je répète que nous ayons essayé d ap- 
porier dans celte loi le plus de représen- 
tation proportionnelle possib'e. Mais pour 
que ja représentation proportionnelle joue 
valablement, il faut qu'elle joue dans le 
cadre de listes portant sur ün certain nom- 
bre de candidats. 

A cet égard, M. Giacobbi pourra sans 

doute m'opposer à moi-même, car j'ai fait 
adopter par la commission un amende- 
ment prévoyant que les délégués seraient 
élus à la représentation proportionneile 
dans tous les cas; or, dans de nombreuses 
communes de France, il n’y aura qu'un 
délégué, 
Je précise simplement que ces conseils 
ont toujours éle élus — ou presque tou- 
et à la majorité absolue, Les eonseil- 
ers municipaux en cause auront done un 
délégué qui sera l'émanation de Ia majo- 
rité absolue et, dans ce cas précis, la re- 
présentation proportionnelle n'ajoutera 
gien 

Mais je que, pour 
des conseillers de Ja Répubiique, il faut 
que les listes comportent un certain nom- 
bre de candi lats. Un nlation pro- 
portionnelle, dans le cadre de listes com- 
portant un candidat ou deux, joue mal; 
Jnais à partir de trois ou quatre candidats, 
celte représentation proportionnelle peut 
arfaitement i uer. C’est Ja raison pour 
dr e nous avons fait adopter par la 
commission l'application de la règle de la 
représentation proportionnelle à partir de 
gi itre candidats 

Nous avons — j'y insiste — 
tous les délégués seraient élus à la repré- 
gentation proportionnelle et, par const- 
quent, nous avons introduit dans ce pro- 
jet de loi le maximum de représentation 
wroportionnele, restant ainsi fidèles aux 


restons 


reconnais 


l'élection 


e représe 


uals 


réCIisé "no 
precisé que 


idées que nous avons constamment dé- 
fendues. 
C'est la raison pour laquelle je suis 


7 que l’Assembh'ée nationale re- 
jendra les grandes liwnes du projet de loi 


qui lui est soumis. J'espère ac- 
soit 


* h11 
(1! lip 
} iu CHt 


ceplera qu'une fraction de ce Conseil 





constituée de personnes désignées par 
l'Assemblée nationale, les autres memores 
étant élus dans le cadre des collectivités 
locales et départementales ; car nous sou- 
haitons que les électeurs soient les repré- 
sentants véritables de ces collectivités. 

Nous sommes certains, dans ces condi- 
tions, que le Conseil de la République 
sera, non pas un pâle reflet de l’Asserüblée 
nationale, mais une émanation véritable 
de ces collectivités locaies et départemen- 
taies. commre Fa voulu le constituant et le 
peuple français qui a ratitié la Constitu- 
tion. 

M. Jean 
opinion. 

M. Robert Bichet, Nous pensons que le 
Censeil de la République, élu dans ces 
conditions, pourra jouer pleinement son 
roe et servir uliiement Ja République. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Castel- 
lani. 

M. Jules Castellani. Mes chers collègues, 
je me bornerai à traiter des éiections, qui 
doivent avoir lieu en octobre, des reépré- 
sentants des territoires d'outre-mer et des 
terriloires associés au Conseil de la Répu- 
blique. 

Mon collègue et ami M. Devinat a exposé 
à ce sujet le point de vue de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

Le groupe de l'union démocratique et 
socialiste de la résistance se rallie aux 
conclusions de M. Devinat. Nous euscions 
préféré, en effet, qu'en raison de la créa- 
tion du territoire de la Haute-Volta l’As- 
semblée pût augmenter le nombre des con- 
seillers de deux unités ; mais, apparte- 
nant moi-même aux deux commissions des 
territoires d'outre-mer et du suffrage uni- 
versel, je me suis rendu compte qu’il était 
en effet matériellement impossible, pour le 
moment, d'obtenir l'augmentation de la 
représentation des territoires d'outre-mer 
dans les deux Assemblées. 

C'est la raison pour laquelle nons accep- 
tans le nombre de 44 conseillers élus, qui 
est évidemment un minimum, mais peut 
provisoirement donner satisfaction aux ter- 
ritoires d'outre-mer. 

L'union républicaine et démocratique de 
la résistance étant d'accord sur ce point, 
je parlerai du deuxième point, cel des 
Etats associés. 

La commission du suffrage universel a 
prévu que les citoyens français résidant au 
Maroe et en Tunisie compteraient à l’ave- 
nir, comme aujourd'hui, 5 représentants au 
sein du Conseil de Ja République. 

La représentation de ces deux territoires 
au Conseil de Ia République est indispen- 
sable; j’essaierai d’en donner briève- 
ment les raisons. 


Cristofol. Demandez-hri son 


Le Maroc et la Tunisie avaient leurs re- 
présentants élus au sein de la première 
et de la deuxième Assemblée constituan- 
tes, IL est apparu, pour des raisons sur les- 
quelles je n'insisterai pas, et qui sont d’or- 
dre intérieur à ces deux territoires, que 
celte représentation au sein de F’Assembtée 
nationale ne pouvait être maintenue. I a 
done été décidé, pour compenser, en 
somme, le défaut de représentation de ces 
territoires au sein de l’Assemblée natio- 
nale, de leur accorder une représentation 
au Conseil de la République. 

Mais il ne faudrait pas évidemment re- 
venir sur ce qui a été décidé, et nous de: 
vons maintenir celte représentation. 

Alors se posent des questions particu- 
lières. On nous à fait remarquer que les 
conditions n'étaient pas en Tunisie iden- 
tiques à celles existant aa'Maroc, que les 
assemblées élues dans ces territoires 
étaient d2 nature quelque peu différente 
et que, pour l'élection des conseillers de 





la République, les corps électoraux n’y 
fonetionnaient pas de la même facon. 

Pour ces raisons, nous avons défendu, 
au sein de la commission du suffrage uni- 
verse), un amendement qui, provisoire. 
ment et contre notre gré — en effet, nous 
aurions désiré que le Maroe et la Tunisia 
enssent une représentation identique — 
tendait à ce que ces deux territoires, tout 
en conservant le nombre actuel de Icursa 
conseillers, qui est respectivement de trois 
et de deux, les clisent différemment, en 
raison des circonstances. 

M. le ministre ce l’intérieur. Voul:z-vous 
me permettre de vous interrompre, Inmon- 
sieur Castellani ? 

M. Jules Castellani. Volontiers, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre de l'intérieur. Je profite de 
la circonstance pour indiquer que M. le mi- 
nistre des affaires étrangères m'a prié de 
faire les réserves les plus formelles, en ce 
qui concerne les conseillers de la Ré- 
puisique représentant le Maroc et la Tuni- 
sie, d’abord sur le principe même, en tout 
cas sur le mode d'élection proposé par la 
commission du suffrage uuiversel, mode 
contraire aux règles fixant les rapporis en- 
tre la France et Iles Etats protégés. 

Si je fais cette déclaration dès mainte- 
nant, c'est afin que vous ne preniez pas 
mon si'ence pour un acquieseerment. 

Je demanderai, au nom du Gouvene- 

ji] hier, la süppres- 
sion de ces conseiilers ou, à défaut, leur 
élection seion un procédé compèlement 
différent, permettant d'échapper aux ceri- 
tiques que, très justement M. le ministre 
des affaires étrangères a adressées au Sys- 
ième proposé. 

M. Jules Casteïlani. Je me permetirai à 
Mon tour, monsieur je ministre, avant de 
continuer, de vous présenter une observa- 
tion. 

Le Gouvernement a certainement envi- 
sagé un moyen nouveau d’éleetion qu’ii 
a’a pas encore soumis à lexamen de la 
cominission du suffrage umiversel. Quand 
le Gonvesnement Jui soumettra un projet 
concernant les é:eetions de ces conseillers, 
ceilæ commission l'examinera surtout 
avec la volonté de donner satisfaction à 
ces populations françaises et non point 
avec un sentiment d’amour-propre per- 
sonne.; je vous en donne par avale pt 
suranee. 

M. le ministre de l'intérieur. Nous som- 
mes d'accord, à 

M. Juies Gastel!ani. 
propos. 

En ce qui concerne la Tunisie, monsieur 
le ministre, le cas est tout à fait spécial. 

Les menibres du Grand Conseil tunisien 
sont élus au suffrage universel. Aucun 
d'eux n'est désigné par une orgenisation 
que:conque, tele qu'une chambre de com- 
mere? 

Ce grand conseil répond, par son 
essence Inêime, aux conditions que nous 
exigeons dans la métropole elie-mème 
our l'élection des conseillers de la Répu- 
ique. 

Je coniprends le souci du Gouvernement 
d'éviler certains incidents, aussi bien en 
Jugisie qu’au Maroc. Mais le Gouverne- 
ment et cette Assembiée doivent tenir 
comple du fait que nos eompatriotes qui 
habitent ces terriloires — pour la Tunisie, 
ils y sont installés depuis bientôt soixante- 
dix ans — désirent pouvoir être repré- 
sentés au sein des assemblées. 

H y a, en Tunisie, 140.000 Francais qui 
élisent Ja moitié des grands con£cillers, 
Je ne vois pas le grave inconvénient qu’il 
y aurait à permettre à ces consciliers 
d'éiire leurs représentants au Conseil de 
la République. 


Je reviens À mon 
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En Tunisie, il n'existe qu'un conseil 
municipal vraiment élu, ceiui de Tunis. 
Mais je tiens à faire remarquer que la ville 
de Tunis compte 65.000 de nos Ccompa- 
triotes,-sur un total de 140.000 Français ré- 
gidant en Tunisie. 

Ces 65.000 Français ont le moyen de 
faire entendre leur voix par ie conseil 
municipal de Tunis, qui est élu, je le ré- 
pète, dans les mêmes conditions que les 
conseils municipaux français, avec, évi- 
demment, cette différence qu'il y a deux 
collèges électoraux. Je ne parle, bien en- 
tendu, que du premier collège, élu par des 
Français. 

On peut cependant donner satisfaction 
nux résidants français en Tunisie. Mon 
sroupe est prêt à accepter le mode de scru- 
tin qui paraîtra le plus efficace et qui sau- 
vegardera les intérêts de la France et des 
Francais. Mais nous tenons à dire que nous 

nunes pour le principe de la représen- 
tation de ces Français au Conseil de la 
République. Nous ne voulons pas que Île 

“ubre de leurs représentants soit dimi- 
ué, car nous le considérons comme un 
minimum, 

Pour le Maroc, je reconnais volontiers 
que le cas est légèrement différent. En 
effet, le conseil du Gouvernement du 
Maroc n’est pas exactement élu au suffrage 
universel ou, pour mieux dire, les trois 
collèges du Maroc représentent enseruble 
ja totalité du suffrage universel, chaque 
collège, pris individuellement, ne repré- 
sentant qu’une fraction de ce suffrage. 

C'est la raison pour laquelle il! nous pa- 
rait beaucoup plus difficile Ge Drocéier 
de la raûme façon au Maroc qu'un Tunisie, 
et nous avions envisagé de donner satis- 
faction aux populations françaises du 
Maroc en leur permettant de conserver leur 
représentation, mais en leur faisant élire 
leurs représentants selon une certaine re- 
présentation proportionne'le des partis, 
que nous pouvons déterminer par les élec. 
tions du 2 juin 1916, qui ont constitué la 
dernière consultation, au suffrage univer- 
sel, de nos compatriotes du Maroc. 

Nous devons, par conséquent, maitte- 
nir à trois le nombre des représentants du 
Maroc au sein du Conseil de la République 
et trouver pour eux un mode d’élection. 
Tout au moias pourraient-ils être désignés 
pair notre Assemblée. 

J'insiste, monsieur le ministre, sur {'im- 
portince qu'attachent ces Francais au fait 
d'êlre représentés au sein de la deuxième 

Asse nblée, à défaut de l'être au sein de 
ceile-Cl. 


… 





M, Yves Péron. Meslames, messieurs, ; 
nous avons été frappés par la discrétion 
avec laquelle M. le rapporteur a soutenu 
son texte et s'est défendu, en tout cas, 
d'avoir une responsabilité quelconque dans 
sa paternité, 

Je me disais, en l’écoutant: Sans doute 
M. Giacobbi_a-t-il des raisons d'être parti- 
culièrement discret, peut-être, en le pre- 





nant trop ouvertement à son compte, au 
corapte É R. P. F., risquerait-il de com- 
promettre un peu trop manifestement ce 
texte, et estime-t-il politique üe laisser 
croire qu'il s’agit d'un projet qu'il Gé- 
fend sans passion, mais qui servirait les 
autres. 

En définitive, le texte qui nous est sou- 
mis — notre ami Demusois en à faii 
une première démonstration — à pour 
objectif de livrer la deuxième assemblée 
du Parlement français, le Conseil de la 
République, au rassemblement du peuple 
français. 

Le groupe communiste a déjà fait con- 
naître son opinion sur Je texte soumis 
à L'Assemblée par la majorité de la com- 
mission. Notre camarade Demusois à mon- 
tré son caractère antidémocratique et a 
prouvé que, dans l'esprit de ceux qui 
soutiennent, il s’agit bien moins de per- 
mettre au suffrage universel de se faire 
entendre que de tenter une opération poli- 
tique destinée à fausser l'expression de 
la volonté populaire. Il nous est déjà pos- 
sible de*conclure que l'anticommun'sme 
de certains les amène à des actes graves 
pour l'avenir de nos institutions républi- 
Cairnies. 

Dans le pays, on observera, d’ailleurs, 
la continuité des faits et l'on constatera 
que le projet soumis à l’Assemblée l'est 
sous l'autorité d’un gouvernement qui 
comprend, en son sein, douze adversaires 
déclarés de la Constitution. 

Le texte est mauvais — il n'est point 
besoin d’en faire la démonstration — car 
‘ ne respecte pas la volonté du consti- 
tuant et jette un défi au suffrage uni- 
versel. 

En effet, l’Assemblée nationa!e doit fixer 
les conditions d'élection de la 6e 
assemblée qui compose, avec elle, le Par- 
lement français. Or, ceux qui soutiennent 
le projet de la majorité de Ja cominission 


prétendent le faire sans consulter le 
peuple. 
Peut-être n’ont-ils pas d'illusions sur 


popularité de la politique 
au’is mènent. Peut-être, craignant le ver- 
diet du peuole, ils préfèrent, pluiôt que 


t vu À 
je degré de 











Je ne vous cache pas que j'aurais pré- 
féré les voir représentés au sein de ’As- 
selnblée nationale. :: us les avons connus 
durant la première et la seconde Assem- 
blée nationale constituante, et nous pour- 
vons dire que nous étions heureux de les 
voir à nos côtés. 
À Nous nous inclinons devant le fait que 
le relour à une telle situation devient im- 
possible, Mais nous nous permettons d'in- 
sister fortement auprès du Gouvernement 
et de l’Assemblée pour qu'en aucun cas 
ne soit touché au principe ni même au 
nombre des conseillers de la Répub'ique 
qui doivent représenter ces territoires. 
Voilà pourquoi je tenais à marquer, a0n 
seulement la position de mon groupe, mais 


la mienne propre, car, représentant d’un à 


territoire d'outre-mer, je sais qu'il est tou- 
jours amer pour des Français de seulir 
qu'us ne sont pas représentés au <ein 
d'assemblées de la métropole. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et 
divers bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Péron. 
(A\pplaudissements à l'extrême gauche.) 








une seconde assemblée rarlenertaire. Et 
c'est ainsi que, si le texte qui nous est 
soumis est adopté, le neupie de France 
se réveillera un matin doté ‘un? as<em 
blée qu'il n'aura pas contrbué à lire, 
[et que les nouveaux ecuseil'ers Ge la Ré- 
| publique prétendront pourtant représ 

le peuple. 

J'imagine que nombreux seroaut es 
Français et les Françaises qui leur di-ant: 
Vous n'êtes pas notre rep'ésentant: vous 
le seriez «si nous avions été consuités sur 
votre choix. 

Quelle sera done lauto 
| seillers de la République ? 

{ Je comprends, certes, la discrétion de 
M. le rapporteur, dont les 
Prcue pas, 
Li 


| de le consulter, fabriquer artificieHement 








Pantnpiss 1n na: M". 


par la force des € 
à travailler au crédit des organes co 
| tutionnels actuels, mais le poussent, au 
| contraire, à jeter le discrédit à leur en- 
droit. 

Ces conseillers de la République vote- 
ront la loi qui sera an 
| Français et à toutes 


i . 
les Françaises ef 


mer qui 


feront partie du collège devant élire le 
Président de la République. 

Certains de nos collègues devrtient €e 
souvenir que si, en 196, les conseillers de 
la Pépub'ique avaient été désignés selon 
les modalités du projet en discussion, ce 
ne serait pas le même personnage qui Se« 
rait aujourd'hui président de la Répu- 
blique. t(Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 

ll est des députés des territoires d'outre- 
levraient se rappeler que ce ne 
serait pas non plus le mème homme qui 
serait actuellement président de l’Union 
francaise, et il est même possible d'envi« 
sager qu'il y aurait à l'Elvete un advers 
ai dé‘laré de la Constitution, qui en 
serait ai1isi devenu le « gardien 

C'est d'ailleurs là, peut-être, je veux 
le répéter, la pensée secrète de quelques- 
uns: prenûre la revanche de 19%6, après 
avoir tenté d'en prendre d'autres contre 
le peuple contre sa volonté, contre cette 
Constitution que, malgré le vote de Ja 
majorité de la nation, ils se sont refusés à 
admettre, et, pour cela, livrer le Conseil 
de la République aux ennemi 
ttution. 

Je note, en passant, que c'est un minis“ 
tère présidé par un homime qui fut, en 
190, membre du cabinet Reynaud-Pétain- 
de Gaulle-Delbos, qui, sous Ja signature 
de M. le ministre de intérieur Jules 


;s de la Cons- 





plicable à tous 16€ 


Moch, a préparé le projet qui livre le 
| Conseil de la République au R. P. F. Auncei 
| ne SOMMES-NOUS Pas surpris que ce soit 
| SOUS un gouvernement qui comprend cinq 
| anciens ministres du même cabinet, qu'un 
| tel débat vienne devant l'Assemb'ée. 
| Ce n’est pas par hasard non plus ous 
| nous voyons M. Giacohb:i rapporter lé p0- 
| jet. Le secrétaire général de l'intergroups 
| R. P. F. a insniré ce texte. M. le rappor- 
| teur s'en est défendu tout à l'heure comme 
si, je le répète, il craignait de le compro- 
mettre par un at'achement trop marqué, 
Mais la vérité demeure, Il reste qu'il a 
| été l'inspira‘eur de cette rédaction. Et si, 
| aujourd'hui, il en parle peu, c'est parce 
qu'il le sert trop bien ou plutôt qu'il satis- 
fait admirab'ement les objertifs qu'il veut 
attcindre, (Apnlawdis vents à l' 


] l'extrême 
gauche.) 


CHOTHES 


Mais le pt ne notera 4 Ù \ [PH 1] ! À 
étaire général de l'interer CORP be 


Sur divers bancs. lrésident ! 


il 


M. Yves Péron. président de l'inters 
ercupe R. P.F. nt acte, Cormin lisait 
M. le mir t de l’intérieur - est | AD 


porteur d'un texte émanant de la trois e 
force et du FR. P. F. réui 
M. Jean Cristotol. Le peuple 1 ta que 











les socialistes et le M. KR. PF. sont à ra 
1 
avett lui 
M: Yves Péron. |: hoses t ainsi 
dans l’ordre: une fo le plus la démon 
tration est fait que Ja yprét 
aième force et le R. P. 1". sav: inir 
1 quand il s’agit de faire 6ct la volonté 
{ du peuplt \ppl n ! te 
qauch 
C”. t da ett ten ; t ta 
} €” 
Î 


i À [ibit l Sir efi ÿ 
| ets-loi O Hroitait ainsi Ï ] s 
| élu {u iffrage univ AUjO1 ÿ 
| on travaille à ( l'instrument «a . 
| In tra ei { h 
| Qu ( CI la sit { | L 
| ( Fer 1 ( } Rér | ljur 

h, P21 Q int , 

l'Assemblée national C'est ut é 

veall COUP ŒU l’on * t porter . 

crailt 

Bien d oens se di méme ein 
de l'Assemblée: Comment, en une rutrns 
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gémaine, on amènerait les élus du suffrage 
universel à se dessaïisir, par le vote des 
décrets-lois, et à décider la reconstitution 
de l’ancien Sénat pour le livrer aux adver- 
gaires de la Constitution! 

Qui, ils seront nombreux 
diront: C'est vraiment trop 
sernaine ! 

Ceux-là sauront trouver dans ces faits 
des raisons nouvelles de s'unir afin de 
mettre en échec l'ensemble de votre poli- 
tique. 

C'est le retour souhaïté par vous à un 
Ctat de choses que le pays connaît bien 
pour en avoir trep soufiert dans le passé. 

Ceux-là se poseront avec nous la ques- 
tion: EstA1 possible de faire autre chose ? 

Oui, on put respecter la Constitution, 
en assurant le respect des droits du suf- 
frage un'versel. 

M, Jean Deshors. Comme en Russie ? 

M. Yves Péron., Nous sommes dans l’obli- 
gation de voter un texte sur le renouvelle- 
ment du Conseil de Ha République, «’est-à- 
dire, en fait, de résoudre trois questions 
essentielles; la composition de l’Assem- 


ceux qui 
pour ‘une 


blée, la composition du collège électoral, 
le mode d'élection des conseillers. 


e qui concerne la composition du 
Couseil de la République, nous proposons 
un système différent de celui adopté par 
Ja majorité de la commission. 

Tout à l'heure, M. Bichet, parlant au 

mouvement républicain populaire, 
que son groupe n'élait pas hos- 


1 


Hquait 
ile à l'élection de quelques conseillers de 
Ja République par l’Assemblée mationale et 
il parlait, si j'ai bien entendu, de quinze. 
Pour nous, nous avons déposé un amende- 
ment qui end à fixer ainsi la composition 
du Conseil de la République : 207 membres 
élus par les départements de la métropole 
et de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, 50 membres 
élus par l'Assemblée nationale. 

C'est sur ce dernier point que je désire 
m'expiiquer car, au foni, tout je débat 
est ià. 

Cette représentation existe actuellement. 
Au cours du débat en commission, comme 
dans tout ce qui a été dit ce matin, nous 
n'avons entendu aucun grief à cet égard, 
et la qualité du travail fourni par les mem- 
bres du Conseil de la République n'a 
jamais élé mise er. cause. 

M. Pardoux a-t-il raison de dire que cette 
représentation n’est pas constitutionnelle ? 
Non, car elle est prévue par la lettre même 
de la Constitution. 


« 


Si l'on examine dans quelies canditions 


cœetie question fat discutée, on doit rap- 
peler qu’à un moment donné M. Coste- 
Floret, parlant au nom du mouvement ré- 


publicain populaire, dans le cabinet de 
M. le président de l’Assemblée nationale 
conelituante, faisait une proposition qui 
allait beaueoup plus loin que celle énoncée 
ce 1natin par M. Bichet. 


M. Coste-Floret disait: Je propose que la 


ruoitié des membres du Conseil de la Répu- 
Lique soient élus par les conseillers géné- 
raux et l'autre moitié par l'Assemblée ma- 
tionale, 

Vous avez réduit de beaucoup vos pré- 
tentions, Nous, communistes, n'avons pas 


roposé de faire élire la moitié des con- 
: la République par les membres 
l'Assemblée nationale, mais nous som- 
es attachés au principe inscrit dans la 


Constitution. 


L 
f 


M. Coste-Floret était, d'ailleurs, en bonne 
npagnie, M. René Coty, membre actuel 

Gouvernemen‘, professait des opinions 
ecmblables. 1 n'est pas possible de con- 
evelr que, parmi ses amis politiques, on 
it évolué ausei rapidement. 


s — 





M. René Coty disäit, notamment, quant 
à l'utilité des conseillers de la République 
désignés par l’Assemblée nationale : 

« Quant aux conscillers désignés par 
l'Assemblée nationale, ils contribueront à 
l'équilibre politique des deux Chambres, 
ce qui est souhaitable, Is pourraient, en 
outre, assurer une certaine continuité, si 
l'on décidait qu'ils ecront élus pour la du- 
rée du mandat de l'Assemblée nationale. » 

Ainsi, nons ne sommes pas seuls à dé- 
fendre ce point de vue, I y a aussi MM. Ra- 
madier, Coste Fleret et René Coty, sans que 
je veuille rechercner d'autres parrains. 

A uotre avis, rien ne s'oppose done an 
maintien des cinquante sièges devant 
être pourvus par l'Assemblée nationale, 

Je ne m'étemdrai pas longtemps sur l'ap- 
pellation à laquelle a fait allusion M. je 
rapporteur ce matin. On a tenté de créer 
le terme de « coopté ». C'est là une contre 
vérité. 

Ces conseillers seraient des cooptés si la 
seconde Assemblée les élisait elle-même. 
Or, ils sont élus pur l'Assemblée natio- 
nale, c’est-à-dire par le suffrage universel 
indirect, puisque les députés sont l'émana- 
tion du suffrage universel direct. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. 

M. Jean Cristofol. On s'efforce de (iscré- 
diter le régime parlementaire. 

M. Yves Peron. C'est indiscutalle, 

Quant à la composition du collège {lecto- 
ral, la majorité de la commissionnous pra- 
pose de faire élire par Îles comSPts mumi- 
cipaux et en leur sein des délégnés, Cette 
éventualité appelle plusieurs remarques 

Is sont nombreux, en effet, ceux qui, 
lors du vote de la loi relative aux élections 
Municipales, nous ont dit: Vos préoccupa- 
ons ne sont pas justifiées quand vous 
nous parlez d’un mauvais coup; les élec- 
tions au conseil municipal ne revètent pas 
un caractère politique. 

Vous avez dénié tout caractère politique 
à ces élections et nous avez parlé de stricte 
administration communale. 

Aujourd'hui, vous nous proposez de 
faire participer ces élus, qui, selon vous, 
n'ont pas de role politique, à l'élection 
d’une assemblée dont le rôle palitique 
n’est pas contestal.iie. Ils se retrouveront, 
d’ailleurs, aux côtés de conseillers de vil- 
Jes de 9.000 habitants et plus, pour le 
mandat desquels on à admis un réle poli- 
tique. 

La base du corps électoral serait Les con- 
seils municipaux. Mais que deviennent 
alors les minorités ? 

M. Demusois à déjà donné des exemples 
à cet égard. 

Vous ne pouvez prétendre que Ja se- 
conde assemblée sera représentative 
quand, à la base de son élection, il y 
aura des conseils municipaux au sein des- 
quels ne sont pas représentés des m'ino- 
rités atteignant parfois 49 p. 100 des voix, 
alors qu’un seul parti peut réunir ce pi 
centage contre 51 p. 100 à l’ensemble de 
tous les autres partis. 

Telle serait, selon vous, la base démo- 
cratique de l'élection des délégués qui 
désigneront les conseillers de la Répubii- 
que. Une teile disposition n'est pas sou- 
haitable. 

Ce serait la démonstration que la mi- 
norité, même si elle est, à elle seule, la 
formalion politique la plus représentative 
de la localité, ne sera pas représentée. 
Vous aurez fait une fois de plus échec à 
la voionté de la fraction Ja plus importante 
de l’opinion de cette localité. 

Celui qui sera élu délégué appartiendra 
eut-être, dans ces municipalités de coa- 
ition anticommuniste dont vous avez le 
secret, à une fraction qui ne représentera 
guère plus de 15 ou 20 p. 100 de l'opinion 





de la commune. Vous aboutirez ainsi à 
accorder à 15 ou 20 p. 100 ce que vous 
aurez refusé à 49 p. 100. {Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Mokert Bichet. L'élection des délé- 
gués se fera à Ja représentation propar- 
tionnelle. Par conséquent, vos 49 p. 400 
seront représentés à raison de 49 jp. 100. 

M. Yves Péron. lPrezez l'exemple d'une 
cominaune qui n'élt qu'un consciler ! 

M. Robert Bichet. C'est qu'il y à là mma- 
jorité absolue. 

M. Vves Péron. Müis les 49 p. 100 res- 
tent dans l'ombre. Vous n’enlevez rien 
à ina démonsiration. (Rires et exclemu- 
tions au centre.) 

D'ailleurs, pour teutes les communes 
dont les conseils municipaux sont élus 
au scrulin majoritaire, vous sacritiez les 
minorités, car vous établissez la représen- 
lalionu proportionnelle, non pas en pen- 
sant à Ja population, maïs au sein d’un 
conseil municipal élu au scrutin majori- 
taire. 

Votre objectif en l'occurrence est de per- 
mettre, par exemple qu'au sein des con- 
seils municipaux de coalilion auxynels 
vous apparltenez, un IMnaire socialiste sait 
à la fois l'élu du rassemblement du 
peuple français en même temps que l'élu 
de Ja coalition. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. le ministre de l'intérieur, \oulez- 
vous 1n£ permelre de vous interrompre ? 

M. Yves Péron. Volonticrs, monsieur le 
ministre. 

M. le ministre de l'intérieur. Je pense 
que le cas auquel vous faites allusion — 
car je ne veux pas préciser de muances 
politiques — qui est cclwi d’un maire élu 
par des coalilions au scin de son conseil, 
vise essentiellement les communes de 
plus de 9.000 habilants, où joue la repré- 
sentation proportionnelle et où, par consé- 
quent, les diverses listes ont leurs repré- 
sentanis. 

Dans le cas des communes de mains de 
9.000 habitants, où les élections se font au 
scrutin de listes ordinaire, à deux tours, 
Ü n’y à pas de coalition semblable en 
général, surtout dans les petites com- 
munes. 

Et je dira du même coup à M. Richet 
que c'est bien la raison pour laquelle le 
Gouvernement avait réservé la représen- 
tation proportionnelle des délégués séna- 
toriaux aux communes dont les conseils 
municipaux étaient eux-mêmes élus à Ja 
représentation proportionnelle. C’est pour 
cette raison qu'il ne l'avait pas étendue 
ux petites communes où, dans 9 cas 
sur 10, une liste unique est élue et bien 
souvent, dans les peiits villages, sans con- 
sidération politique. 

M. Jean Cristofol. Notons que M. Te minis- 
tre a parlé de délégués sénatoriaux. 

M. Yves Péron. J'allais, en effet, don- 
per acte à M. le ministre du fait qu'il 
parle maintenant de délégués sénato- 
riaux, ce qui semble supposer que, dans 
cette Assemblée, on se eroit suffisamment 
tranquille pour ne plus camoufier l’ex- 
pression de sa pensée. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l’intérieur. Je fai: mon 
mea culpa pour ce lapsus. Maïs il faudra 
que nous trouvions un nom pour les délé- 
gués, 

M. Yves Péron. Nous pourrions d’ail- 
leurs trouver iei d’autres députés qui ont 
la mostalgie du Sénat et vous seriez, 


monsieur le ministre, en fort bonne eom- 
pagnie pour la discussion de ce projet. 

M. le ministre de l'intérieur. Soyez ras- 
suré, j'ai toujours combattu le Sénat et 
je n'en ai pas la nostalgie. 
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M. Yves Péron. Au demeurant, mon- 
sieur le ministre, vous avez fait votre 
interruption en raisohnant comme si 
j'avais visé les communes de plus de 
9.000 habitants. Or, ce n’est pas le cas. 

Par ailleurs, vous avez récidivé — je 
m'excuse du terme — en formulant 
l'opinion que, dans les petites commu- 
nes, les conseillers raunicrpaux n'avaient 
pas un caractère polilique. Vous me per- 
mettrez d'enregistrer cette affirmation 
conune une conlirmation de ma thèse, ear 
vous reprenez ici ce que d’autres ont dit 
pour faire adopter Ja loi électorale. 

Je vous pose done la question : ces 
hommes, qui n’ont pas de mandat poli- 
tique, eomment pouvez-vous prendre Ja 
responsabilité de Les envoyer élire les 
meinbres d’une assemblée politique, qui 
votera les lois et qui aura à délibérer sur 
des problèmes donnés ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Entin, il demeure évident que la facon 
doul on opère, même avec la représenta- 
tion proportionnelle, prive 4% p. 100 de 
la population de toute représentation au 
sein du collège électoral, dans les com- 
mures a:lant jusqu'à 9.006 habitants. 

M, Antoine Demusois. Voulez-vous me 
permettre une observalien ? 

Hi. Yves Péron. Volontiers. 

M. Antoine Bemusois. Je veux ici mar- 
quer le mensonge des formules. 

M. Fernand Bouxem, C'est sévère pour 
M. Péron. (Sourires.) 

M. Antoine Demusois. On prélend que, 
dans la mesure où il s’agit de sufirage 
majoritaire, les communes qui ont donné 
49 p. 109 de leurs voix à telle formation 
politique pourraient être représentées de- 
main. Ce n’est pas vrai. 

M. le ministre de l’intérieur. Ce n'est pas 
assihle 
Pw. Antoine Demasgis. puisque, par 
ailleurs, il y aura 54 p. 100. 

Or, ces 51 


Votre objectif est, en réalité, d'assurer 
la représentation proportionnelle zu sein 
de ces 51 100, où l'accord ne règne pas 
tellement à l'heure actuelle, chacun vou- 
lant avoir sa propre représentation. De 
toute façon, les 49 p. 100 restent complè- 
tement écartés. 

M, le ministre de l'intérieur. Il est évi- 
dent que superposer la représentation pro- 
portionnelle au système majorilaire no 
donne pas, au total, la représentation pro- 
portionnelle, Nous en sommes d'accord. 

M. Yves Péron. IL est indiscutable, en 
tout cas, monsieur le ministre, que les 
délégués primaires des communes de 
moins de 9.000 habilants ou des petites 
communes — et j'imagine que vos services 
ont fait assez de calculs pour que vous 
ne m'apportiez pas de démenti sur ce point 
— constitueront l'énorme majorité du col- 
lège électoral qui aura pour mission d'élire 
les conseillers de la République. Cela signi- 
tie donc que, dans l'immense majorité des 
cas, seront sacrifiés les droits d’une mine, 
vité importante qui n'aura pas sa repré. 
sentation au sein du collège. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Cela étant, je reviens à ma démonstration 
pour noter que vous consacrez cette mons- 
truosité qui veut que, dans les collèges 
électoraux, il y ait plusieurs catégories 
d'électeurs. La représentation varicrait de 
cent électeurs, et parfois même cinquante, 
pour atteindre quelquefois 4.000, Les Fran- 
çais ne seraient donc plus égaux les uns 

ar rapport aux autres, selon le lieu de 
eur habitation. 

Si on adoptait votre système, un Fran- 
Qais serait, selon le cas, un citoyen, un 





quart, un dixième ou même un quaran- 
lUème de ciloyen. Avouez qu’on ne peut 
qualifier cela autrement que de violation 
du principe inscrit dans le préambule de 
la Constitution républicaine de notre pays, 
qui consacre l'égalité des Français. 

Car c’est une très curieuse conception 
de la démocratie, contraire en tout cas à 
la Déclaration des droits et, je veux le 
redire, au préambule de la Constitution. 

Quels sont done les mobiles qui vous 
animent ? On a beaucoup parlé des prin- 
cipes au moment de Ja discussion de Ia 
Constitution, et nous avons entendu tel 
ou tel de nos collègues se réfugier, pour 
présenter telle ou tele proposition, der- 
rière les plus grands. 

Or, nous sommes bien forcés de cons- 
tater que les principes qui ont abouti à 
la rédaction du projet de loi qui nous est 
soumis sont très différents. Mais, d’abord, 
quel est l'objectif à atteindre ? Chasser les 
communistes du Conseil de 11 République 
Livrer la seconde assemblée parlementaire 
aux ennemis de la Constitution. 4 

En foi de quoi, on a chiffré ce que 
donnent les différents systèmes proposés 
et l’on a choisi le meilleur, celui qui, 
Ne Dr cemaure le mieux aux principes der- 
rière lesquels certains prétendent se ré- 
fugier, permet de réaliser au mieux l'opé- 
ration politique que vous êtes en train de 
faire. 

Que disent, en effet, ceux qui soutien- 
nent ce texte ? lis se réfèrent à la Consti- 
tution et à deux des notions qu’elle eon- 
tient, Tont d'abord, à celle du suffrage 
universelx indirect, avec élection par les 
collectivités communales et départemen- 
tales, Voyons ce premier point. 

D'auceuns disent: Les conseillers muni- 
cipaux sont élus au suffrage universel; 
ils constituent la base du suffrage univer- 
sel indirect que nous cherchons. 

A cela je ferai une première remarque. 
J'ai déjà été amené à dire, répondant à 
M. le ministre de l'intérieur, que ces con- 
setl'ers municipaux n'ont pas été élus pour 
cela. Vons leur avez vous-même dénié ce 
caractère: vous avez nié le caractère poli 
tique de leur élection. On peut done con- 
clure, daprès votre propre raisonnement, 
qu'ils ne sont pas particulièrement qua- 
Ufiés pour exercer le mandat que vous 
allez leur confier. 

La seconde remarque est que ces con- 
sciliers ont été élus depuis près d’un an. I 
y aura donc, dans le collège électoral de 
vos vœux, outre les députés et aussi des 
conseillers généraux qui, si l’on en croit 
certains bruits qui circulent dans cette 
assemblée, auront été élus depuis long- 
temps, des conseillers municipaux qui 
vont composer l'immense majorité du 
corps électoral et qui auront été élus 
depuis un an, 

Or, c’est leur participation, je veux le 
rappeler, qui jouera un rôle déterminant 
dans l'élection. C’est dire que vous n’aur- 
rez consulté le suffrage universel à aucun 
moment, à aucun degé, à aucun stage. 
Dans ces conditions, vous ne pouvez pré- 
tendre que le Conseil de la République que 
vous allez faire élire à un moment donné 
représentera l’opinion de notre peuple à 
ce moment donné, 

M. Robert Bichet. On ne peut pas faire 
des élections tous les six mais. 

M, Yves Péron. Vous ne procédez pas à 
l'élection d’une assemblée; vous fabri- 
quez artificiellement un Conseil de Ja 
République. (Applaudissements à lL'ez- 
itrème gauche.) 

Vous ne pouvez prétendre qu’il n'y a 
rien de modifié dans l’état d'esprit de 
nos populations depuis la date des der 

ee 
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Vous ne pouvez pas penser qu'il n'y à 
pas eu de modification. 

C'est, d’ailleurs, parce que vous savez 
qu'il y à eu des modifications profondes 
que vous vous refusez catégoriquement à 
consulter le suffrage universel. (Interrup- 
hions au centre.) 

M. Jean Médecin. Pourquoi, alors, vou 
ioir faire élire des conseilers de la 
République par l’Assemblée nationale ?% 
Méttez-vous d’accord avec vous-même. 

M. Fernand Bouxom. Vous êtes done pour 
la dissolution, monsieur Péron ? 

M. Robert Bichet. Voulez-vous me per- 
imeltre de vous interrompre, monsieur Pé- 
ron ? 

M. Yves Péron. Je suis prêt à vous don 
ner l'autorisation, monsieur Bichet.… 

M. le président. De telles interruptions 
désorganisent le débat. 

M. Robert Bichet. Dans ee ças, je m'in- 
celine, pour respecter l’organisation du dé- 
bat. 

M. Yves Péron. Pour ma part, je ne suis 
pas réfractaire à Ia discussion avec tel ou 
tel de mes collègues, mais pas avec trois 
à la fois. Cela dépasse mes moyens. (Souw- 
rires.) 

Je disais done que vous hisseriez à pen- 
ser, lorsque vous défendez un tel svs- 
tème, qu'il n'y aurait rien de modifié dans 
Pétat d'esprit des populations 

Or, en réalité, c’est précisément parce 
que vous mesurez les répercussions de la 
politique que vous pratiquez où que vous 
soutenez, selon le eas, que vous vous 
refusez catégoriquement à consulter le 
peuple. 

Vous avez peur du peuple et de son 
verdict. Parce que vous connaissez La por- 
tée de votre politique, vous vous refusez 
à le consulter, vous vous refusez à l'appe- 
ler aux urnes. (Eæclamations sur divers 
bancs au centre ef à droite. 

M. Rohert Bichet. Nous a1 lEjàa ens 
tendu eela ailleurs. 

M, Yves Péron. N'est-il pas curieux 
d'ailleurs, de trouver, dans le texte qui 
nous est soumis, une proposition tendant à 
n'ouvrir :es réunions où seront convoqués 
les délégués qu'à ces seul ot 

Ainsi, vous n'admettrez même pas q 
homme du pays, que tel membre de ia po- 
pulation vienne assister à la réunion et en. 


tendre discuter, au cours de la campagne 
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électorale, eeux qui aurant pour mission 
d'élire les nel À de la Répubhque. 

Non seulement vous avez peur du peu- 
ple, non seu ement vous ne voulez pas le 
consulter, mais vous voulez pouvoi mi- 
joter » à votre aise, combiner l'« t'on 


des membres du Conseil de la Répub'ique. 

M, le vice-président de la commission, 
Puisque vous parlez de la peur du peuple, 
voulez-vous me permettre de vous poser 
une question ? 

M. Yves Péron. Lier. volontiers. 

M. le vice-président de la commission. 
Comment se fait-il, à ce propos, q 

] 


cours de la réunion du 29 juiliet der 


U ait 


de la commission du suffrage universel, 
alors que nous avions à prendre posilot 
sur la demande de discussion d'urgence 


d'une proposition présentée par M. Monia 
pour que soit tranchée définiti 
question d 
bres du groupe communiste s t abs- 
tenus ? 

M. Yves Péron. C'est à 


réponds à cette ques! 


es éle. tions cantonales, les mera- 
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veut consulter le suffrage universe!, nous 

ne somines pas réfractaires à l'élection des 

conseils généraux. Mais nous voulons vous 

donner l’occasion, avant lélection des 

pes électeurs, de consulter les popu- 
tions 


M. jean Liante. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, mon cher col- 
lèsue ? {Erclamations sur divers bancs.) 

M. le président. Si chacun doit inter- 
rompre l’orateur, il n’y à plus de débat 
organisé possible, 

M. Jean Llante. Je m'excuse, monsieur 
le président, mais il s’agit de répondre à 
La question de M, le vice-président de Ja 
eommission par <étle autre question: 
Comment se fait-il que ‘es cinquante si- 

nataires de la demande de discussion 
d'nvoies n'étaient pas en séance, le jour 
fixé ? Cela prouve qu'’eux-mêmes ne veu- 
Jent pas des élections. (Applaudissements 
é l'extrême qauche.) 

M. Yves Péron, J'avais 
Paire la même remarque à M. Barra“hin. 

M. le vice-président de ia commission, 
J'étais présent, 

H. Yves Péron. Cela vous excuse, peut- 
être, mais cela jette un jour particulier sur 
les intentions de certains signataires. {Très 
bien! très bien ! à l'extrême gauche.) 

Mais je reviens à ma démonstration, 
Ainsi, non seulement vous refusez de 
consulter le peuple, mais vous lempèchez 
d'assister aux tractations auxquelles vous 
prétendez vous livrer, au sein même du 
collège éiectoral que vous aurez désigné. 
Le peuple ne pourra même pas venir en- 
tendre ce qui se dira réunions 
élcetorales. C'est désormais la porte ou- 
verle aux « eombines » et aux marechan- 

iges, Et, puisque M, le ministre de l'inté 

er À pare - 


‘1 
1 


dans 


ces 


rieur à parlé de délégués sénatoriaunx, 1 
me permettra de uligner que, däns le 
clions sénatoriales, il s’est 


cadre des él ; 
& que:quefois de bien tristes 
qui n'avaient rien de commun 


} Il 
D' bite 


‘hoses, 
I avec la 
ni avee l'honnêteté électorales. 
le système que vous nous proposez est 
don mauvais, Il est il juste et choquant 
pour je suffrage universel, LH est contraire 
aux règles de ia démorratie, J1 correspond 
à une volonté unique: étant 
pas obtenir une victoire devant le suffrage 
universel, vous vous croyez de taille à 
vous fabriquer, pour mieux livrer le Con- 
seil de la République aux ennemis de la 
Constitution, une vicloire de couloirs. 
glaudissements à l'ertrème auche.) 

Nous système des grands 
électeurs. Nous proposons que les délé- 
gués soient élus, d 
suflrage universe}, à raisor 
par ü00 habitants ou fract 
seion le tème de la représentali 
purtionneile. 

Nous ne voulons pas éliminer la re 
gntation des conseils municipaux et 
ce sujet, nos collègues pourront avec 
fit se référer à la proposition n° 2906, dé- 
posée par notre camarade Jacques Duclos, 
au nom de notre groupe. 

Nous proposons l'adopti nm du système 
des grands électeurs, qui a fait ses preuves, 
Et je veux, en passant, noler que Ceux 
qui soutiennent fe projet de la commis- 
sion et qui condamnent le système des 
grands électeurs — et M. Bichet est du 
nombre, )INme tel de collèc n°s SO- 
cialistes —— ceux-là mêmes se gardent bien 
de Jui adresser des reproches, 


surs de ne 
prétel )liS 10 
k 


,F 
À 
, 


nos 


J! a déjà été employé une fais; vous 
voulez bien le condamner, mais non dire 
ourquoi, car c’est très difficile. 

M. Robert Bichet. Mais si, je l'ai dit. 
C’est parce que les deux Chambres sont 
identiques, 


M. Yves Péron. Les deux Chambres sont 
identiques, dites-vous ! A la vérité, i] s’agit 


l'intention de. 








beaucoup moins d'éviter des Chambres 
identiques que de livrer le Conseil de la 
République au R. P. F. (Færclamalions sur 
divers bancs au centre.) 

M, Antoine Demusois. Voilà Ja 

M. Yves Péron. Le syslèéme que nous 
préconisons à fait ses preuves lors des 
élections au Conseil de la République 
actuel. Il s’est avéré commode; il a été 
compris par l’ensemble de la population; 
il donne une base populaire étendue à 
l'élection des conseillers de la République. 

D'ailleurs, en 1946, la partic'palion popu- 
laire a démontré la facilité de compré- 
heusion d’un système qui a, selon nous, 
l'avantage énorme de permettre la consul- 
tation du enffrage universel, en donnant 
au peuple la possibilité de dire sa volonté 
et de faire respecter ses droits. 

Un tel motif devrait suffire pour le 
conserver. Les seules eriliques formulées 
à son égard se retrouveront, d’ailleurs, 
dans le & 0 de M. Bardoux, et il nous 
esi facile d'en discuter. 

Que nous dit-on, d’abord, à la page 9 
de ce rapport ? On nous dit que ce mode 
de désignation est contraire à la Constitu- 
tion. Voyons! messieurs, le système serait 
contraire à la Constilution et vous ne 
vous en grrr qu’en 1938? Vous 
auriez laissé faire, en 1946, quelque chose 
d’anticonstitutionnel ? N'essayez pas de 
nous faire croire cela, ce ne peut être un 
argument sérieux, 

M. Bardoux nous dit, par ailleurs: « Il 
est de tradition que &ans tout Parlement, 


vérité! 


si la première Chambre représente les 
habitants, la deuxième Chambre repré- 


sente les terriloires. » 

M. Bardoux, dans la première commis- 
sion de la Constitution, avait proposé de 
faire de la seconde Assemblée un grand 
conseil des communes de France. 
devrait se souveni: que son point de vue 


a été rejeté par la commission de Ja 
Constitution, par l’Assemblée nationale 


constituante, par le peuple de notre pays. 
Peut-être vaudrait-il mieux ne pas essayer 
de reprendre par un biais cette thèse. 

I! n'est pas exact, par ailleurs, de dire 
qu'une Chambre représente les habitants 
et l’autre les territoires. Voici, à cet égard, 
la lettre de notre Constitution, dans son 
article 6: « Toutefois, les deux Chambres 
sont élues sur une base territoriale... », 

11 n’est done pas vrai que l'Assemblée 
nationale ait pour mission de représenter 
les hommes et les femmes de chez nous, 
alors que le Conseil de Ja République ne 
représenterait que les routes, les vallées, 
les plaines, les montagnes. En fait, le 
Conseil de Ia Républ que vote les mêmes 
lois que l’Assemblée nationale et ces lois 
s'’appiiquent aux mêmes eiloyens, 

On nous dit que les délégués ne sont pas 
élus par les collectivités communales, et 
ceci m’amène à poser, à mon tour, la 
question soulevée par M. Demusois: 
Qu'est-ce que la collectivité communale ? 

Notre collègue a formulé notre opinion 
sur ce point; je n'y reviendrai pas lon- 
guerment. La collectivité communale, c’est 
la population de la commune; et le 
conseil municipal est l’organc de l’admi- 
nistration de la commune. 

Nous envisageons une représentation 
des conseillers municipaux et nous souhai- 
tons que l'avis des communes soit 
entendu par ceux qui élisent les conseil- 
lers de la République. Mais en appelant 
toute la population à se arranger nous 
assurons de véritables élections par les 
collectivités communales et, par consé- 

vent, nous sommes fidèles à la lettre et à 
l'esprit de la Constitution. 

Il est d’ailleurs curieux, à ce propos, 
que le rapporteur, M. Bardoux, soutenu 





par MM. Giacobbi et Barrachin, s’érige en 
défenseur de la Constitution que, parmi 
tous ceux qui peuvent se réclamer de ce 
rapport, il n’en soit pas un qui ait voté 
cette Constitution et que, par contre, nous 
les trouvions tous dans le combat mené 
contre elle. 

Les déclarations de sympathie de ces 
adversaires de la Constitution nous sem- 
blent fort suspectes. 

Autre argument de M. Bardoux: Nous 
combattons le système des grands électeurs 
parce que ceux-ci sont désignés par les 
grands partis nationaux. 

Ce n’est pas vrai, Les électeurs sont élus 
par le suffrage universel et non pas « dé- 
signés » comme le furent — d’aucuns peu- 
vent s’en souvenir — Jes membres du con- 
seil national de Pétain, comme le sont, si 


.je suis bien renseigné, certains membres 


du conseil national du R. P,F, 

Le dernier grief du rapport contre les 
grands électeurs tient au fait que nous 
proposons l'élection à Ja représentation 
proportionnelle, J’examinerai ce problème 
à propos de l'élection des conseillers. 

On nous propose, dans le rapport de 
M. Bardoux, de nous référer au précédent 
de 1875. MM. Bardoux et Giacobbi ont la 
nostalgie du Luxembourg! ({Sourires.) 

M. Paul Giacobbi, C’est une bonne mai- 
son. (Sourires.) 

M. Yves Péron, On songe donc à rétablir 
le Sénat qui, cependant, a été condamné 
par l'immense majorité de l'opinion pu- 
blique; nous pensons qu'il devrait se trou- 
ver, dans celte Assemblée, une très large 
majorité pour faire échec à cette tendance. 

J'en viens au dernier aspect du problème 
sur lequel je voudrais atlirer votre atten- 
tion: l'élection des conseillers. 

On nous propose le scrutin majoritaire 
dans la grande majorité des <as. 

M. Bichet a prétendu, à cet égard, que 
son parti Gemeurait fidée à ses principes 
et que la renrésentation proportionnelle 
jouerait dans tel et tel départements, 

Je crois, monsieur Pichet, que c'est un 
devoir d’honnêteté de dire que Ja re- 
présentation proportionnelle ne jouera que 
pour un très pelit nombre de conseillers 
de Ja République de la métropole et que, 
dans la grande majorité des ças, l’é'eciion 
aura lieu au serutin majoritaire. Par con- 
séquent, vous n'êtes pas, quoi que vous en 
disiez, tellement en règle avec votre cons- 
cience, à tout le moins avec les principes 
poliliques don! vous vous réclamez jei. 

M. Robert Bichet, Mais si, totalement. 

M. Yves Péron. À ce stade de la discus- 
sion, nous pouvons faire le point de l’opé- 
ration que vous tentez de réaliser. 

Au premier degré de l’é'ection des délé- 
guès, vous éliminez une partie importante 
de la population; dans le collège électoral 
ainsi désigné au serutin majoritaire, vous 
procédez encore à une élimination, en 
sorte que, dans sa grande majorité, le Con- 
seil de la République dont vous préparez 
la désignation ne sera que l'expression de 
la volonté d'une minorité de Français. En 
aucun cas, par conséquent, vous ne pou- 
vez prélendre au caractère démocratique, 
représentatif, de cette Assemblée, 

Que d’aucuns veuillent, par ce moyen, 
porter un coup supplémenaire à l’autorité 
et au prestige des institutions créées par la 
Constitution, cela ne nous semble pas dou- 
teux. 

Mais ce n’est pas tout. Songe-t-on, dans 
certains milieux, au risque que l’on crée 
en rétablissant les anciens « délégués st- 
natoriaux », comme disait tout à l'heure 
M. le ministre de l’intérieur ? C’est Ja porte 
ouverte aux pressions, aux marchandages 
et, pourquoi ne pas le dire, à la corruption. 
C'est peut-être cela que d’aueuns veulent, 
Hs veulent aussi, par ce biais, discréditer 








Là 
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Je régime parlementaire, porter un coup au 
régime républicain. 

C'est ainsi que, dans le passé, on a tenté 
de discréditer la représentation proportion- 
nelle en présentant une caricature à notre 
peupic. 

il ndts est arrivé de nous demander 
quelles étaient les raisons qui conduisaient 
M. Giacobbi à se faire — discrètement, 
c'est vrai — Île parrair: de ce texte. La ré- 
ponse, nous l'avons trouvée dans la décla- 
ration d'un radical d'antan, M. Eugène Ré- 
veillaud, qui déclarait, le 29 octobre 1909... 

M. ie rapporteur. J'étais à peine mé ! 

M. Yves Péron. Je ne vous attribue pas 
ces paroles; je vous renvoie aux ancêtres 
dont vous vous rétlamiez à certaine époque 
de votre carrière poiitique. 

« En circonscrivant la lutte — disait 
M. Péveillaud du serutin majoritaire — 
sur le nom d’un homme, et c’est pour cela 
que je lui trouve un caractère publicitaire, 
ou en mettant aux prises homme contre 
bomme, candidat contre candidat, et en 
faisant tenir l'enjeu de la victoire dans la 
conquête de quelques voix à déplacer, lors- 
que les deux partis en présence s’équili- 
brent, il excite les passions, il provoque les 
manœuvres des partis et il contient en 
germe, par ses æxcilations, des mouve- 
inents malsains comme le fut le boulan- 
gisme », 

Voilà ce qui nous à permis de compren- 
dre pourquoi les tenants du nouveau pou- 
voir personnel se faisäient les avocats du 
système proposé. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. Monsieur Péron, votre 
temps de parole est épuisé. Je vous invile 
à conclure. 

M. Yves Péron. Monsieur le président, les 
interruptions ne doivent pas compter dans 
mon temps de paroic. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. Sean Cristofol. Jes interruptions sont 
toujours ajoutées au temps de parole. 

M. le président. Non pas celles qui éma- 
nent du groupe de l'erateur. 

M. Yves Péron. J'ai été interrompu plu- 
sieurs fois. 

M. ‘e présidenet. N'insistons pas et ne 
créons pas d'incident. 

Je vous demande d'en terminer rapide- 
ment, monsieur Péron. 

M. Yves Péron. Livrer Je Conseil de la 
République au R. P. F., c’est paralyser le 
travail parlementaire en opposant une 
assecmbiée à l’autre. C'est donc, pour les 
adversaires des institutions républicaines, 
le moven de provoquer le discrédit dont ils 
espèrent se servir pour faire le procès de 
ces institutions et de porter un coup au ré- 
gime républicain, en recréant les « mares 
Stagnantes » dont Briand parlait un jour à 
Périgueux. 

Nous pourrions citer, à l’encontre de vo- 
tre texte, la Déclaration des droits de 
l’homme : « La loi est l'expression de la vo- 
lonté rénérale. Tous les citoyens ont le 
droit Ge concourir personnellement ou par 
leur< représentants à la formation et à la 
détermination de la contribution publi- 
que », 

Voilà ce que vous interdisez maintenant 
an peuple. Je pourrais aussi citer Louis 

lanc, maïs je veux en venir au terme de 
ces explications. 

. Vous avez fait un premier pas à l’occa- 
sion des élections municipales ; vous vou- 
lez en faire un autre en fixant le mode ce 
désignation du Conseil de la République. 
Les républicains comprennent que ceux 
Qui veu.ent contrarier la volonté du peu- 
ple s’attachent à fausser sa représentation 
populaire. 

Nous proposons d'assurer un juste res- 
pect des droits du sufffage universel par 


+ 





l'adoption du système de la représentation 
proportionnelle. Notre propos est conforme 
a l'équité et permet upe solution républi- 
caine des problèmes qui nous préoccupent. 
Nous avons montré la nocivité, le ca- 
ractère antidémocratique du texte qui nous 


est soumis €t les conséquences que son } 


adoption aurait pour l'avenir des institu- 
tions parlementaires. Nous avons montré 
qu'on peut faire autre chose et nous avons 
apporté une solution. 

Je déclare maintenant, en conclusion, 
que ce n’est pas là une aflaire de parti. 
D'aucuns voudraient ainsi nous éliminer 
du Conseil de la République. Qu'ils hési- 
tent à porter un coup aux institutions que 
le peuple s’est données, parce que <cer- 
tains pourraient dire dans le pays, et nous 
serions du nombre: il ne suffit pas d'avoir 
blanchi les traîtres et permis leur retour 
à la vie publique, revalorisé politique- 
ment Vichy; il ne suffit pas d’avoir ramené 
au banc Cu Gouvernement des membres 
du gouvernement de la défaite, des hom- 
mes qui ont accordé leur confiance à 
Pétain; il ne suffit pas d’avoir franchi 
l'étape des décrets-lois. Vous voulez, main- 
tenant, livrer le Conseil de Ja République 
au R. P. F.; vous voulez installer Pierre 
de Gaulle au fauteuil présidentiel du 
Luxembourg; vous voulez faire <e mau- 
vais coup contre le Parlement, Quant à 
nous, nous ne nous laisserons pas faire. 
En ces jours anniversaires de, l’insurrec- 
tion nationale, de l'insurrection pari- 
sienne, nous vous disons que si VOUS vou- 
iez faire un pas de plus, les mêmes qui 
se battaient dans l'insurrection nationale 
ce lèveront pour répondre « Non! », parce 
qu'is se sattaient aussi pour la pérennité 
de la République. (Aprlaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Les raisons de notre union demeurent, 
même ici. Les républicains de ce pays 
seront nombreux à consacrer l'union né- 
cessaire pour vous dire: « Vous n'irez 
pas plus loin » et pour que le peuple ne 
soit pas frustré de sa victoire. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paro!e est à M. Jur- 
glas. 

M. Jean-Jacques Juglas. M jtichet, tout 
à l'heure, a exposé les principes qui 
avaient guidé le groupe du mouvement 
républicain populaire au cours de la dis- 
cussion et de l'élaboration du projet sou- 
mise à vos suffrages. J'interviens, au nom 
du même groupe, sur tout ce qui, dans 
le projet, intéresse les territoires d'outre- 
mer. 

Une question essentielle se pose en ce 
qui concerne «ces territoires; celle qui à 
déterminé, en commission, les discussions 
les plus vives et les désaccords les plus 
profonds: je fais allusion à la détermina- 
tion du nombre de conseillers qui sera 
attribué aux territoires d'outre-mer. La 
commission, selon le vœu des représen- 
tants des territoires d'outre-mer et de la 
commission des territoires d'outre-mer, 
après bien des hésitations et des discus- 
sions, à admis le chiffre de 44. Le mou- 
vemeñnt républicain populaire approuve 
pleinement cette décisian pour des rai- 
sons de fait et pour des raisons de prin- 
cipe. 

Certains, dans cette Assemblée, ont 
estimé qu'il était exagéré d’attribner aux 
territoires d'outre-mer 44% représentants. 
Après la démonstration faite ce malin au 
nom de la commission des territoires d’ou- 
tre-mer par M. Devinat, il est inulile d'in- 
sister sur les arguments qui peuvent être 
mis en avant. 

Je crois cependant utile de rappeler net- 
tement ceux qui ont déterminé les merm- 
bres du mouvement républicain populaire. 





Ce chiffre de 44 ne nous parait pas ex 
géré; pourquoi ? 

Parmi ces 44 conseillers de la Républi 
que, nous trouvons 7 élus de terriloires 
dont plusieurs sont, c’est évident, exigus. 
Mais pensez-vous, mesdames, messieurs, 
mr soit normal qu’un territoire, même 
de toute petite dimension, comme Saint- 
Pierre et Miquelon, n'ait pas de représen- 
tant au Conseil de la République ? Esti- 
mez-vous possible que ces pècheurs d'ori- 
gine basque, bretonne, normande, qui 
représentent en Amérique du Nord les 
derniers vesliges d’un empire jadis plus 
étendu, soient considérés comme des 
citoyens diminués ? 

Non, n'est-ce pas ? Il faut donc mainte- 
nir à ces tout petits territoires le repré- 
sentant qui leur est attribué. 

Mais il reste alors 37 sièges seulement 
pour lAfrique noire et Madagascar, soit 
pour plus de 25 millions de citoyens. 

Je ne pense pas, dès lors, que le chiffre 
proposé puisse paraître à la fois exagéré 
ct anormal. 

Je n'ai fait nulle opposition, pas plus 
que l'ensemble de mon groupe, à l'im- 
poriance de la représentation qui fut 
accordée à l'Algérie. Il est convenable que 
les départements algériens aient 14 élus 
au Conseil de la République. 

M. Jean Cristofol. Ce n'est pas l’avis de 
tous vos amis. 

M. Jean-Szcques Juglas. Ce qui compte, 
monsieur Cristofol, ce sont les décisions 
prises par Mon groupe mis en présence 
de $es responsabilités (Très bien? très 
bien! au centre), et non ce qui a pu étre 
soutenu par certains de ses membres 
au cours de la discussion en commission. 

M. Jean Cristofol. Nous nous en réjouis- 
sUuT<. 

M. Jean-Jacques Juglas. S'il est norma 
que les départements algériens  aicnt 
14 représentants au Conseil de la Répu- 
blique, pour 9 miidions d'habitants, il est 
encore plus normal que l'Afrique noire et 
Madagascar disposent de 37 représentants 
pour plus de 25 millions d'habitants. 

Là n'est pas, d'ailleurs, la seule raison 
de fait qui nous incite à souhaiter le main- 
tien de ce chiffre. 

M. Devinat a soulevé, ce matin, le pra- 
hlème de la reconduction, et je sais qu'un 
de nos collègues, représentant d'un terri- 
toire d'outre-mer, a l'intention de déposer 
sur ce point un amendement. Les argu- 
ments qu'il fera valoir ne manquent cer- 
tes pas de poids. 

En eflet, si nous nous reportens à l'ar- 
ticle 102 de la Constitution, nous lisons: 
« Le premier Conseil de la République sera 
renouvelé intégralement dans Fannée qui 
suivra le renouvellement des conseils mu- 
nicipaux... ». Or, vous savez que Îles 
consctülers de la République des territoires 
d'outre-mer sont élus par les membres des 
conseils généraux ou des assemblées repré- 
sentatives. Il n'y a point, et il n'y aura 
point, de représentant des consæils muni- 
Cipaux, €t c'est normal, puisqu'un tres 


petit nombre de cités seulement sont 
administrées, outre-mer, par un conseil 
municipal. 

Le même corps électoral, Wien mieux, 
les mêmes électeurs qu'en 1916 aurent, 
en 1948, à désigner les conseillers de Ja 
République représentant les territoires 


d'outre-mer. 


L'article 102 de la Constitution, il est 


vrai, dispose que le Conseil de la Républi- 
que sera renouvelé « intégralement et 
nous ne pouvons empêcher qu e mot 
« intégralement » signifie: « dans sa (ota- 
Jjité ». Aussi bien n'insiste] je pa F 
ce point. 

Ce que je veux noter c'est que zani- 
sation des territoires d'out'ciner esl çn- 
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core provisoire. Leurs Assemblées ont été 
organisées par décret. Elles n’ont pas reçu 
leur statut définitif; dans de telles condi- 
tions, il me paraît anormal de changer 
quoi que ce soit au mode d'élection et, 
par conséquent, au nombre des conseillers 
de la République, qui doit rester fixé à 
quarante-quatre. 

A notre avis, une question de principe 
milite pour ce chiffre de 44, Je sais bien 
que, dans son projet, le Gouvernement à 
soutenu une thèse qui n’a pas été retenue 
par la commission, mais qui me paraît 
tout de même devoir être rappelée, Il est 
indispensable, même si ce n’est ]à qu'une 
menace aujourd'hui disparue, d'indiquer 
quels arguments peuvent être invoqués 
contre celte formule. 

La thèse soutenue dans Île projet gouver- 
nemental consistait à reporter sur l’As- 
semblée de l’Union française les représen- 
tants de certains territoires d'outre-mer 
supprimés au Conseil de Ja République. 

Evidemment, c’est une thèse séduisante. 

Mais, d'autre part, les territoires d'outre- 
mer ne font pas partie seulement de 
l'Union française, ils sont membres de la 
République française. Par conséquent, il 
est juste qu'ils participent, dans une si- 
tuation qui ne soit pas diminuée, aux 
asemblées de la République française 

Ce n'est pas de l'Assemblée de l'Union 
française que le président de Ja commis- 
sion des teigitoires d'outre-mer pourra fairr 
la critique, Mes amis et moi-même som- 
mes, au contraire, unanimes à apprécier le 
travait fait dans cette Assemblée, Je sai- 
eis l’occasion qui m'est fournie pour ren- 
dre hommage, au nom du mouvement ré- 
publicain populaire, à l'œuvre accompiie, 
à Versailles, par les membres de tous les 
partis de cette Assemblée, 

Mais la Constitution ne dit-elle point 
que les membres de l’Assemblée de l'Union 
française peuvent déposer des propositions 
de résolution, donner des avis et égale- 
ment faire certaines propositions.au Gon- 
vernement français ou au Haut Conseil de 
l'Union française, Quelle que soit la va- 
leur de ces avis, de ces propositions, ce 
ne sont que des avis et des propositions 
Or, il serait anormal de faire passer des 
Inembres du Parlement dans une Assem- 
blée où ils ne disposeraient pas de pouvoirs 
équivalents. 

J'ajoute que l'on modifierait totalement 
Ja base électorale même de l'Assemblée de 
l'Union française. 

La représentation des territoires à J'As- 
semblée de l'Union française repose sur Ja 
population des territoires. Elle comporte 
un représentant par 600.000 habitants ou 
par fraction supérieure à 300.000 habitants. 

Si dans de telles conditions, les deux 
sièges enlevés à Ja Côte d'Ivoire ou au 
Soudan, par exemple, sont reportés sur la 
représentation de ces territoires à l’Assem- 
blée de l’Union francaise, tout l'équilibre 
de cette assemblée sera rompu. Certains 
terriloires seront favorisés par rapport à 
d’autres. 

Cela pourrait amener un remauiement 
complet de celte assemblée et mème pro- 
voquer un accroissement du nombre de 
ges membres, 

Telles sont les raisons de principe et 
de fait pour lesquelles le mouvement ré- 
publicain populaire estime que le chiffre 
de quarante-quatre — dévolu aux territoi- 
res d'outre-mer pour le Conseil de Ja Ré- 
publique, dont les pouvoirs vont arriver à 
expiration — doit être conservé. 

Jo l'ai dit, mais je ne saurais trop le 
répéter, membres de la République, les 
territoires de YUnion française doivent 
avoir une place dans les assemblées de Ja 
Aicpublique, donc, non seulement à l'As- 





semblée nationale, mais au Conseil de la 
République. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

M. le président, L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la discussion à 
quinze heures et demie ? (Assentiment.) 


PR ee 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures et demie, deuxième séance publi- 
que: 

Nomination, par suite de vacances, 
membres d’une commission, 

Suite de la discussion : I. Du projet de 
loi relatif à l'élection des conseillers de 
la République. — II. Des propositions de 
loi : 4° de M. Jacques Bardoux relative à 
l'élection des membres du Conseil de la 
République ; 2° de M. Jacques Duclos et 
plusieurs de ses collègues sur la compo- 
sition ct l'élection du Conseil de la Répu- 
blique ; 3° de M. René Capitant relative à 
l'élection des conseillers de la République 
(n° 44914-806-2006-1982-1953-5047, nouvelle 
rédaction). 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet et des 
propositions de loi relatifs à l'élection des 
conseillers de la République. 

H n'y a pas d'observation ?. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures 
trente-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paurz LAIssY. 


de 
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5. — Election des conseillers de la Répu- 
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Discussion générale (suite). 

MM. Djemad, Silvandre, ce mhar À Desson, 
Péron, Degoutte, Barrachin, Montillot, Moch, 
ministre de l'intérieur. — Clôture. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 1er. 

Contre-projet de M. Cristofol: 

MM. Cristofol, Giacobbi, rapporteur, 
musoO1s. 

Suspension et reprise de la séance, 

MM. Cristofol, le ministre de l'intérieur, 
Barrachin, vice-président de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions; le rapporteur, Demusois, Péron, 

Décision, au scrutin, de ne pas prendre 
l'amendement en considération. 

Décision de réserver l’article 4er. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
prochaine séance. 

6. — Règlement de l'ordre du jour. 


De- 





—_—_—__.— 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures e3 
demie, | 


PET Le 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d’observation 2... 

Le procès-verbal est adopté. 


ms à — 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Eugène Rigal s'ex- 
cuse de ne pouvoir assister à la présente 
séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 


Conformément à l’article 42 du règleæ 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 


H n’y a pas d'opposition 7... 
Le congé est accordé, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jamop 
une yroposition de loi tendant à étendre 
aux marins de la grande pêche le béné 
fice de l'article 2 du décret n° 48-677 du 
7 avril 1948. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 5241, distribuée, et, s’il n’y à pas d'op- 

sition, renvoyée à la commission des 
nances. (Assentiment.) 


L'auteur demande la discussion d'ur 
gence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions du 


deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d’urgence et à 
sa communication à la commission come 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 


J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de l& 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence es8 
affichée à quinze heures quarante minwæ 
tes.) 


nn 


NOMINATION PAR SUITE DE VACANCES 
DE MEMBRES D'UNE OOMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

Conformément à l’article 16 du règle. 
ment, les candidatures ont été insérées 
à la suite du compte rendu in extenso de 
la deuxième séance du 7 août et de l& 
deuxième séance du 8 août 1948. 


Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je 
datures validées. 

Je proclame donc MM. Gorse et Max 


Brusset membres de Ja commission des 
territoires d’outre-mer, 


déclare ces candi- 








le la 
ñché 





: 
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ELECTION DES CONSEILLERS 
DE LA REPUBLIQUE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ja suite de Ja discussion: I. Du projet de 
loi relatif à l'élection des conseïlers de la 
République. — II. Des propositions de loi: 
1° de M. Jacques Bardoux re:ative à l’élec- 
tion des membres du Conseil de la Répu- 
blique; 2° de M. Jacques Duclos et plu- 
sicurs de ses collègues sur la composition 
et l'élection du Conseil de la République; 
3° de M. René Capitant relative à l'élection 
des conseillers de la République (n° 4491- 
806-2006-1982-1953-5047, nouvelle rédac- 
tion). 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Djemad. 

M, Abterrahame-Chérif Djemad, Ie texte 
aujourd’hui soumis à l'examen de l’Assem- 
blée nationale à pour but réel, dans sa par- 
tie réservée à la représentation algérienne 
au Conseil de la République, de chasser 
les quelques démocrates qui s’y trouvent 
et de faire élire à leur place des colonia- 
listes et des hommes dévoués à l’adminis- 
tration qu'on appelle chez nous des « Béni- 
oui-oni ». 

Ce projet fait suite à toute une politique 
antidémocratique à l'égard de l’Aïgérie. 
Le Gouvernement entend, par ce texte, se 
donner les meilleures garanties pour éviter 
le désaveu que toutes les populations algé- 
riennes s'apprêtent à lui donner, car elles 
ont encore en mémoire le souvenir des 
simulacres d'élections d’avril dernier. 

ar ce projet, le Gouvernement veut ten- 
ter de justifier, aux yeux du monde et du 
pu de France, ce qu’il a appelé « la 
oyauté électorale », mais ce qui n’est, en 
fait, qu'une falsitication de la réalité algé- 
rienne. 

Comment, en effet, les élections au Con. 
seil de la République se sont-elles dérou- 
lées en 1946 ? 

Dans le premier collège, les électeurs 
inscrits ont désigné, à la représentation 
proportionnelle, de grands électeurs qui 
ont, à leur tour, désigné des conseillers 
de la République, Par contre, dans le 
deuxième collège, des conseillers de la 
République ont été élus par un collège 
composé de délégués des conseils munici- 
paux, des commissions municipales et 
djemaas. Toutefois, la représentation pro- 
portionnelle y jouait. 

Aujourd'hui, non seulement on veut 
étendre un système antidémocratique a 
premier collège d'Algérie, mais, mieux 
encore, comme le démontraient ce matin 
nos coHègues MM. Demusois et Péron, on 
l'étend à une grande partie de la France. 

Ainsi done, tous les Algériens seront les 
victimes de cette loi électorale, 

Ce sont là des méthodes de gouverne- 
ment bien connues, employées pour frap- 
per les populations les unes après les 
autres, 

Mais, en vérité, le Gouvernement a été 
plus loin encore, puisque, non content de 
proposer lJ’extension à l’ensemble des 
Algériens d’un mode de scrutin rétrograde, 
il entend l'aggraver en supprimant Ja 
représentalion proportionnelle qui avait 
Joué jusqu'ici. 

Mesdames, messieurs, si vous adoptiez 
le projet qui vous est soumis, vous Snce- 
riez l'Algérie dans une situation plus défa- 
vorable encore qu'elle ne l’est déjà, puis- 
que cest au scrutin majoritaire que, quel 
que soit le chiffre de la population, les 
assemblées municipales  désigneraient 
Jeurs délégués. 





A Oran par exemple, le conseil munici- 
pal réactionnaire, élu grâce à la complicité 
de MM. Moch et Naegelen et de leurs amis, 
et qui représente seulement 54 p. 400 de la 
popu:ation, désignerait la totalité des délé- 
gués. 

Je ne veux pas parler des autres villes 
d'Algérie, telle Bougie, où, avec une majo- 
rité d’une cinquantaine de voix seu:ement, 
il en sera de mème qu’à Oran et Constan- 
tine. A Oran, par un véritable abus de 
confiance, le conseil municipal s’appro- 
prierait la représentation des 46 p. 100 
d'Oranais qui ont voté contre lui. 

D'autre part, on nous propose d'inclure 
dans le collège électoral les membres de 
l’Assemblée algérienne. 

Ai-je besoin de rappeler, de nouveau, la 
facon dont se sont déroulés les scrutins 
qui ont abouti aux élections des membres 
de cette Assemblée ? 

Vous savez bien que la presque totalité 
de ces derniers ne représentent en aucune 
façon la population de leurs circonscrip- 
tions. 

Les élections ont eu lieu dans un tel 
climat de terreur et de provocation que 
partout sur le territoire algérien il y a eu 
grève des électeurs, ce qui n’a pas empé- 
ché de proclamer des résultats comme si 
les électeurs avaient voté, 

Notre collègue M. Benchennouf lJui- 
même, à cité en commission l’exemple de 
Khenchela dont il est maire, où un can- 
didat fut proclamé élu par l'administration, 
alors que le bureau centralisateur n’était 
pas encore en possession des résultats. 

M. Morard, président de la région écono- 
mique d’Algérie, collaborateur notoire des 
nazis et porte-parole du colonialisme, 
exprimait ainsi sa satisfaction des résul- 
tats obtenus par cette méthode: 

« Nous revenons de très loin, mais il y 
aura encore de nombreuses difficultés à 
surmonter. 

« Les indépendants, c’est-à-dire les créa- 
tures, les hommes de paille de l’adminis- 
tration, seront finalement ce que nous 
voudrons qu'ils soient ». 

Voilà, mesdames, messieurs, qui est 
assez clair, je pense! 

Vous me permettrez de citer cet autre 
exemple des méthodes employées: 

A Il Maïn, commune mixte des Bibans, 
l’adjoint administrateur de M'Sila à äit 
textuellement au caïd: « Si Ben Abid, can- 
didat de YU, D. M. A. triomphe, tu perds 
ton burnous, c’est-à-dire que tu es révo- 
que ». 

Or, dans ce bureau de vote, précisément, 
les électeurs ne se sont pas rendus aux 
urnes. Leurs cartes, il est aisé de le véri- 
fier, n'ont pas été poinçonnées, et pour- 
tant les résultats ont été proclamés comme 
si tout le monde avait pris part au vote. 

D'autre part, dans ce même centre — 
I Maïn — contrairement aux affirmations 
de M. Jules Moch à la commission de #'in- 
térieur, lors de son audition sur le dérou- 
lement des élections en Agérie, il y avait, 
comme service d’ordre, pour assurer la 
soi-disant liberté du vote, 32 soldats et 
2 officiers, dont un lieutenant, tous sous 
le commandement d'un adjoint adminis- 
trateur. 

Pour plus de précision, monsieur le mi- 
nistre de l’intérieur, je vous indique que, 
le soir, après le vote, lorsque les soldats 
rentrèrent à Sétif, un des camions qui les 
ramenaient tomba dans un oued et les huit 
occupants furent tués, 

Mesdames, messieurs, si nous examinons 
objectivement le système qui nous est pré- 
senté.… 

… M. Jacques Gresa. Monsieur le président, 
il n’y à personne au banc du Gouverne- 


ment quand un représentant de l’Union 
française intervient à la tribune ? (Protes- 
tations au centre et à gauche.) 

M. Abderrahame-Cherif Djemad. Ainsi, 
une fois de plus, mesdames, messieurs, 
le Gouvernement donne la mesure de son 
mépris pour la véritable Union française 
telle que la conçoivent la Constitution et le 
peup.e français. 

Au centre. Le Gouvernement est repré- 
senté, N 

M, Abderrahame-Cherif Djemad. En tout 
cas, je ne vos pas M. le ministre de l'inté- 
rieur à 6on banc. 

M. Jacques Chastellain. Il était ] il y a 
un instant. 

M. Abderrahame-Cherif Djemad. 
sommes habilues à cela. 

M. Henri Noguères. Vous nous avez 
donné d’autres habitudes. 

M. Gilbert Cartier. Vous êtes des super- 
hommes. Vous ne répondez pas aux neces- 
sités de la nature. Vous n'avez pas besoin 
de vous déplacer de temps en temps! 

M. Jacques Chastellain. D'ailleurs, voici 
M. le ministre de l’intérieur - 

M. Abderrahame-Cherif Djcemad. 
trop tard, la constatation est faite. 

(A ce moment, M. Jules Moch, ministre 
de l'intérieur, reprend place à son banc.) 

M. Jules Moch, aiinistre de l'intéricur. 
Le Gouvernement est valablement reprt- 
senté par les commissaires du Gouverne- 
ment, lorsque le ministre est obligé de 
s'absenter un instant. (Très bien! tres 
bien! à gauche et au centre.) 

M. Abderrahame-Cherif Djemad. Si nous 
examinons objectivement le système qu 
nous est présenté, et étant donné que es 
mœurs que je viens de dénoncer sant 
devenues la règle générale en Algérie. 
nous sommes obligés de constater qu'il 
aboutit à priver de loute représentt'on .a 
majorité des populations algérie'ines 

Certes — une fois n'est pas coutume — 
je rendrai au Gouvernement cet hommage 
qu'il a fait preuve d’une belle eontinuité 
: vues en s’efforcant d’étouffer aujour- 
d'hui ja voix des populations algériennes, 
comme ses prédécesseurs s’y sont em- 
ployés. 

H est vrai que le prédécesseur de M. 
Moch était M. Moch lui-même, qui succéda 
à un autre socialiste, M. Depreux. 

Le principal souci du cabinet étant 
d'étouffer la démocratie en France, ainsi 
que, cette semaine même, l'octroi des dé- 
erets-lois nous l’a une fois de pus prouvé, 
l ne saurait avoir un instant Ja penste 
de favoriser en Algérie une démocratie 
qu’il veut étrangier 1ci même. 

I est vrai que l’on considère toujours 
que le mot « démocratie » n’est pas un 
articie d'exportation à l'usage des Aigé- 
riens, 

C'est en s’insjirant de cette idée que 
M. Quiiici, député d'Oran, écrivait récenr- 
ment dans son journal La Bataille: 

« On a été jusqu'à inventer Je danger 
l'un triomphe des séparatistes musul- 
mans. Or, les circonscriptions des conseils 
généraux ne sont guère différentes de 
celles des élus à l’Assemblée algérien: 
Ji n’y à done aucune raison pour que Îe3 
résultats d'octobre prochain soient diffé- 


Nous 


C'est 


rents de ceux d'avril dernier, à moins que 
M. Naegelen, qui gagne Ha gratitude des 
Français d'Algérie, ne soit impress'onné 
par les attaques dont il est lobiet à l'a- 
ris dans son propre parti et ne renonre à 
remplir son apestolat français. Erclanu- 
lions à gauche.) 

M. Louis Noguères. Le parti sociali-te 
est fier de l’œuvre accomplie par M. Nie- 


gelen en Aïgérie. 





M. Abderrahame-Chérif Diemad, Ia -ce- 
+ < jalicta di 


tion i 11e à niCIne prop 56 
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l'exclusion de M. Nacgelen du parti so- 
cialiste, (Amlaudissements à 4cxtrême 


gauche 

M. le ministre de l'intérieur, Voulez- 
wous ime permettre de vous iiterrommpre ? 

M. Abderrahame-Chérif Djemad, Je vous 
en Je. 

M, le ministre de l’intérieur. Je tiens à 
dire, au nom du Gouvernement, que 
lui-ci est reconnaissant à M. Naegelbn de 
l'œuvre française qu'il accomplit en Al- 
gérie. (Anplaudissements à gauche, au 
centre el à droile.) 

M, Abderr2kenre-Chérif Djemad. Je re- 
l'avoir à dire que si les Algériens 
raiment que M. Naegelen per- 
rance réelle, LS HN AaUP4alICIN Pas 
confiance en elle. 
M. Robert Bichet. Charles Maurras par- 


lait ait 


M. Abüerrahame-Chérif Bjemed. Heureu- 
sement, ils suivent que ïes gouverneurs 
qui se sont succédé jusqu'à présent en 
Algérie ne représentaient pas wérilable- 
ment la France, (Applaudissements à l'ex- 
} 


tréme qauche.) 

M. Louis foguères. C'est du wrai Maur- 
ras ! 

M. Abgerrahame-Chérif Diomad. Ces li- 
gues montrent clairement que, pour 
M. Quilici ct <es amis colomalistes, il 
s'agissait — il s'agit toujours pour M. Nac- 
gel de conquérir et de garder, en la 
consohdänt, la confiance d'une poignée 


d'impérialisies et non pas, par des mesu- 


res démocratiques ét de jusiice, de ga- 
gner la confiance de tous les Algériens. 
(à maaoît ia part prise par M. Quilici 
et par son journal contre l’iastitation d'un 
statut démocratique de l'Algérie, 
lier encore, à la commission de l'inté- 
rieur, appuvé par M. Rencurel, 11 posait 


la question préalable contre la parité de 


représentation aux Cconsels généraux ‘en- 
tre Algéricus d'origine arabo-berbère et 
Aïgcriens ‘d'origine europécrme, ÆConfir- 
inant ain<i un état d'esprit réaclisnnaire. 


Ne somi-ce 
seiurs, Îles 


pas 1, mesdames et mres- 
géparatistes, Ceux ‘qui 
tentent de disrréditer, aux veux des Algé- 
riens, le peup'e de France ? Mais les Algé- 
riens n'identifient pas le peuple de France 


Vrais 


avec eux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
Jamais les Algériens me crolront que 


c'est de celte façon que peut se manifester 
l’apostolit francais, En fait, c'est la régle 
impériahste qu'on. leur impose. 

Si tous Iles Français pouvaient voir sur 
glace comment se tradmit ce que M. Quihci 
appelle un apostolat, ils se détourneræent 
avec dégoût de ceux qui proclament à 
cor et à cri qu'ils défendent là-bas la pé- 
renmité française. (Applaudissements sur 
des mêmes bancs.) 

La continuité de cette politique apparaît 
encore aujourd'hui dans le projet de 
M. Moch sur l'élection au Consei. de la 
République. 

celte politique viole la Constitution qui 
dit dans son préambule : 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la 
France entend conduire les peuples- dent 
elle à pris la charge à la liberté de s'ad- 
ministrer eux-mêmes et de gérer dérmo- 
craliquement leurs propres affaires, » 

Ele viole aussi le statut de l'Algérie 
qui proclame l'égalité de tous les Algé- 
riens sans distinction de race mi de reli- 
gion. 

A la vérilé, «u moment où l'on constate 
la mainmise de plus en plus forte de l’im- 
périaiisme américain sur la France, main- 
mise que nombre d’orateurs ont dénoncé 
à celte tribune, nous ne saurions attendre 
du Gouvernement actuel F'instauration 
d'une véritable démocratie en Aletrie. 

1 is sur les mêmes bancs.) 


{Annilnrrd: pmeomtfs 
n°rr l . 





Certains esprits croient, honn@tement, à 
ec qu'affirme une minorité de colonialistes 
selon lesquels donner plus de Hiberté aux 
Algériens serait perdre l'Algérie. 

Se laisser prendre à ce rnisonmement 
aussi absurde ‘que réactionnaire et raciste, 
ce serait tomber dans le panneau de weux 
qui font fi des intérêts de Ja France, 
pourvu que soient garantis les leurs, ‘el 
qui vont jusqu'à s'en prendre à l’Assem- 
bite nationale ce lc-même. 

La fédération redicale et radicale-secia- 
liste d'Alver, à laqueHe appartient M. Ren- 
curel, dans ‘une motion publiée Le 28 puiïltet 
dans un journal d'Alger que dirige M. Viard 
ef Gans lEcho d'Alger, dont le principal 
codaborateur est M. Jacques Chevallier, dit 
noamiment, en parlant de la commission 
d'enquête désignée gar l'Assemblée de 
l'Union française pour s'informer de la 
facon dont se sont déroulées des élections 
alsériennes : 

« Les poyulations algériennes auraient 
admis à la vigueur et malgré des sérieux 
inconvénients d'une ‘telle procédure, le 
contrôle du Parlement sur les opérations 
électorales. » 

Ces colomislistes sont, en vérité, des sé- 
paratistes qui n'osent pas dire leur nom. 

Mais ils auraient tort de croire ‘(qu'en se 
livrant à ‘de telles manœuvres, qu'ils veu- 
lent renouveler en fausant, à l'occasion 
de l'élection des conseiïlters de Ja Répu- 
biique, l'expression des aspirations ‘du peu- 
ple algérien, ils maintiendront l'Algérie 
sons l'oppression celomiahste. 

A la faveur du projet qui nous est sou- 
tois, on voudrait étouffer lc mouvement 
national pour la Liberté, la terre et le pain, 
seules conditions de la démocratie en Al- 
gérie. 

Mais, faites erreur si vous vous 
abstinez à crotre que les falsitications ‘ékec- 
orales, les pressions, les prisons, les as- 
sassinats, comme ceux de Dechnya et de 
Champlain, briseront le mouvement de li- 
bération nationale des algériens. 

l'artout Ie mouvement de masse se dé- 
veloppe, s'intensifie, se renforce. 

Il $ a deux mois, les ouvriers agricoles 
de l'Algérois et de l’Oranie se mettaient 
en grève, arrachant aHlocations familiales, 
augmentation des salaires, reconnaissance 
des délégués syndicaux. 


vous 


De même, les mineurs de Kouif, pendant 


63 jours tenaient en échec la direction des 
nines et l'administration mrovocamie. 
Leur victoire, pour être partielle, n'est 
pas moins imporlanie. 

Il y à quelques jours ce furent les fonc- 
tionnaires, puis les employés des services 
publics et concédés, gaziers, électriciens, 
traminots, etc., qui menaçaiemt de se amet- 
tre en grève si on ne voulait pas donner 
salisfaction à leurs légitimes revendica- 
tions. 

Les Algériens ne sont plus de grands 
enfants, ils sont mûrs pour gérer Hcurs 
affaires, correctement et émecratique- 
ment comme l'ont prouvé les centres 
municipaux. 

Rien ne peut entraver leur marche en 
avant, même si le Gouvernement, par son 
projet, s'apprête à baillommer la wolonté 
populaire en la privant de son moyen nor- 
mal d'expression, le suflrage universel. 
Le projet du Gouvernement aggraverait 
<ingulièrement, s’il était voté dans sa 
forme actuelle, la situation en Algérie. 

Mais c'est en vain qu'on s'efforcerait de 
reuflouer le régime condamné du colonia- 
lise, en vain qu'on essayeraït d'empi- 
cher les Algériens de réaliser les perspec- 
lives que deur à ouvertes la Censtitution 
votée par le peuple de Framce. 

Les Algériens entendent conduire leur 
pays vers la liberté, cette liberté pour 
laquelle ils ont souffert et combattu, pou 





laquelle des centaines -de milliers -de leurs 
enfants et de leurs frères sont morts et 
qui leur a élé promise tant de fois par les 
gouvernements français successifs. 

L'Algérie prend place ‘dams l’évolution 
générale vers Ja Tiberté «et le progrès qui 
soulève les peuples du monde entier. Ella 
peut vivre sà vie nationale propre, édifiée . 
sur l’utihsation de ses richesses, dans le 
seul intérêt du peuple algérien librement 
allié au peuple de France. 

Mesdames, messieurs, nous allons, par 
voie d’amendements, essayer, une fois de 
plus, d'axacher à l’Assemblée mationale 
un système électoral démocratique qui 
assurera au peuple algérien une représen- 
tation équitable au sein du Conseil de la 
République et, avec le peuple de France, 


lui permettra de barrer la route à la 
réaction. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Sil- 
vandre. 

M. Jean Siivandre. Monsieur le ministre, 
mes chers collègmes, da tâche du porte- 
parole du groupe socialiste, en ce qui con- 
cerme la représentation des territoires 
d'outre-mer, est singulièrement facilitée ‘du 
fait des interventions et des rapperts qui 
ont été présentés, molamment de dJ'inter- 
vention de mon éminent collègue, M. De- 
vinat, et de celte de M. le président Juglas. 

Nous savons gré à ces orateurs d'avoir 
défendu le principe du maintien à qua- 
ramte-quatre du nombre des représentants 
de ces territoires. 

Les territoires d'outre-mer jouissent en- 
core d'un statut provisoire, notamment en 
matière de vonseils généraux, H était nor- 
mal, par conséquent, M. Devinat l'a Fort 
bien dit, de maintenir provisoirement au 
mème mombre de quaramte-quatre la re- 
présentation ‘de ces torritores au Conseil 
de la Fpublique. 

Oui, ül est normal que l’Union française 
bénéficie de ce nombre minimum de repré- 
sentants au sein de la deuxième assem- 
blée. 

Une deuxième question a été ælfleurée 
par M. le président Juglas. Elle concerne la 
reconduction des conseillers de la Républi- 
que élus dans les territoires d'outre-mer. 

J'aurais l'honneur, à ce propos, de sou- 
tenir un sous-amendement dont le prin- 
cipe a déjà été implicitement admis par 
M. le président Juglas, an nom du groupe 
du mouvement républicain populaire. 

Cette reconduction æst conforme à l’es- 
mes de la Constitution. En effet, les conseil- 
ers le la République d'outre-mer sont élus 
par des assemblées territoriales. Or, ces 
assemblées, dont le régime est encore pro- 
visore, n’ont pas été renouvelces. 

Si, en France, Îles conseillers de la Répu- 
blique doivent être soumis à réélection, 
cela se comprend parce que les conscils 
municipaux ont été rencavelés, Mais 
comme il n'en a pas été de même pour 
les assemblées territoriales des territoires 
de l'Union française, il semble normal de 
ne pas renvoyer devant les mêmes élec- 
teurs les conseillers de la République déjà 
désignés. 

Quant au mode d'élection, je pense que 
nous examinerons la question lors du re- 
nouvellement de la représentation des ter- 
ritoires d'outre-mer. A ce moment-là, 
nous r‘clamerons simplement le droit 
commun, c'est-à-dire le scrutin majoritaire 
jusqu'au chiffre qui aura été fixé pour la 
métropole. 

Telles sont les brèves observations que 
j'avais à soumettre à l’Assemblée, ne vou- 
lant pas abuser de ses instants, et en me 
réservant d'intervenir quand viendra en 
dscussion l'amendement que je suis 
chargé de soutenir, (Applaudissements à 
gau he.) 
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"Me président, La parole est à M. Apithy. 
(Applaudissements a l'extrême gauche.) 


M. Sourou-Migan Apithy. Mesdames, mes- 
sieurs, en raison de l'importance que 
revêt le présent débat, importance dont 
nous avons pleinement conscience puisque 
la démocratie et la liberté dans les terri- 
toires d’outre-mer sont liées à celles de 
la métropole, il nous apparaît tout d’abord 
nécessaire, pour marquer la position des 
élus d'outre-mer, de rappeler que, pen- 
dant les dures années de l'occupation, 


tous les peuples d’outre-mer, sans distinc- 
tion de couleur ni d’origine, ont participé 
de toutes leurs forces, sur les différents 


champs de bataille, comme sur les fronts 
de l’intérieur, à la lutte commune pour 
préparer la victoire du droit sur l’arbi- 
traire, tApplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Ils ont offert ainsi au monde entier 
un magnifique exemple de fidélité et de 
solidarité, dont la France a été justement 
fière, et qui a pu donner à tous le senti- 
ment que la France a mieux réussi que 
d'autres une œuvre que certains autres 
pays d'Europe avaient comme elle entre- 
prise. 

Il convient également de rappeler l’en- 
thousizsme avec lequel nous avons salué 
la présence des représentants des terri- 
toires d’outre-mer aux différentes assem- 
blées de la métropole. 

Mais, hélas! depui: 1946, ce grand mou- 
vement d'enthousiasme, au lieu de s’épa- 
nouir, marque un temps de recul, et les 
demi-mesures prises en ce qui concerne 
les terriloires d’outre-mer nous donnent 
ge hoc que l’on met en doute notre 
foi dans la France. 

On crée artificiellement une distinction 
entre les éléments d'un méme territoire 
par l'institution d'un collège double, l’un 
pour les Européens, l’autre pour les Afri- 
cains. Est-ce qne, pendant la guerre, une 
discrimination était faite entre blancs et 
noirs ? Est-ce que les balles qui frap- 
aient les combattants étaient destinées, 
ies unes aux soldats européens, les autres 
aux soldats de couleur ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Le maintien du deuble collège re nous 
paraît pas de nature à créer el à main- 
ienir le climat d’une collaboration, qu’avee 
ferveur mous souhaitons fraterne.le, entre 
tous les éléments d’un même territoire. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Pour les élections à l'Assemblée natio- 
nale, il a été constilué dans tous les terri- 
ioires africains des collèges uniques. Pour 
les élections à l'Assemblée nationale, il 
en a élé de mème. Pourquoi ferait-on une 
exception pour les éleclions au Conseil 
de la République ? Pour cette Assemblée 
comme pour les autres, les élections doi- 
vent se faire avee un collège unique. 

S'il en était autrement, certaines diffi- 
cultés surgiraient. C’est ainsi que le texte 
qui nous est soumis prévoit que les dépu- 
tés doivent être électeurs, A quel collège 
seront-ils inscrits ? J'espère, monsieur Je 
ministre, que vous voudrez bien répondre 
à cette question, 

Quoi qu’il en soit, nous avons con- 
science, en demandant pour les territoires 
africains le collège unique, de remplir 
strictement notre inandat de député, et de 


répondre à la grande espérance de l'Afri-" 


qne noire, 

Nous avons conscience, également, de 
faire notre devoir de eitoyen de l'Union 
française, car il est hors de doute que 
celle-ci ne paut être forte et solide si l'une 
quelconque des parties qui Ja composent 
reste mécontente du fait de son organisa 


Nous avons enfin conscience de remplit 
notre devoir d'homme, car, en travail- 
lant à rétablir en Afrique, comme ailleurs, 
la paix politique, nous aidons sans con- 
teste à assurer la paix dans le monde. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Des- 
son. 

M. Guy Desson. Mesdames, messieurs, 
malgré les pages d'anthologie lues ce ma- 
tin à la tribune, et les rappels de diffé- 
rents orateurs surgis de l'oubli en mêine 
temps que des pages de journaux officiels 
vieux d’un demi-siècle, nous, qui ne som- 
mes pas des conservateurs, nous enten- 
dons ne pas oublier que l’objet de ces dé- 
bats est uniquement le projet de loi re- 
latif au mode de serutin qui doit désigner 
les conseillers de la Répub'ique. 

A l'extrême gauche, 1 s'agit des élec- 
tions cantonales, 

M. Guy Desson. Il ne s’agit pas des élec- 
tions cantonales, il s’agit simplement d’ap- 
piquer l'article 6 de la Constitution, qui 
prévoit que la seconde assemblée sera dé- 
signée au suffrage ind#ect par les collecti- 
vités locales et départementa:es. 

Certains de nos collègues pensent que 
les collectivités locales sant uniquement 
représentées par des individus. 

Vous nous permetitrez de ne pas partage 
ces vues, Selon nous, la collectivité 
locale, c’est le dépariement, c’est surtout 
cette petite commune, première ce:lule de 
la vie politique française, où vivent eôta 
à côte des gens qui, dans leurs fréquenta- 
tions quotidiennes, ont à résoudre les pro- 
b'èmes que les difficultés de l'heure posent 
trop lourdement à chacun d'eux. 

Et ies mieux placés pour les résoudre, ce 
sont ces petits conseils municipaux, com- 
posés d'hommes qui ne sont peut-être pas 
toujours de grands poiitiques, mais qui 
apportent an mains À la vie publique ce 
bon sens qui, dans :e pays de Descartes, 
est, je veux le croire, la chose la micux 
partagée. ; 

Aussi, lursque certains de nos collègues 
nous proposent des moyens éiectoraux 
qui, en fait, aboutiraient uniquement à 
doubler l'élection de l’Assemblée natlo- 
nale, vous nous permetlrez de dire qu'ils 
veulent faire chstacie à l’esprit de ja Cons- 
titution et que c'est l’appor: de gens habi- 
tués à se pencher sur les problèmes quo- 
tidiens qui doit constituer le moteur de 
cette chambre dé ] fl XION * dont nous 
avons pu voir qu'eile procède ulement À 
l'examen des lois que nous, As-emblée 


souveraine, nous élaborons, en fonction 
d'une représentauon souverail C, 1e le ré- 
pète, mais quantitative. 

Nous n'allons pas Youvrir, surtout en 


une fin de session, de longs débats sur les 
räpports “espectifs du qualitatif et du 
quaritatif. débats déjà poursuivis à la 
commission du suffraze universel, jusqu'à 
lasser même l'attention des commissaires, 

Nous entendons aboutir à une loi prati- 
que, même si elle n'est pas parfalle, car 
elle sera une œuvre humaine et que Je 
cadre même du collège électoral est inégal 
et lui-même imparfait. 

Collectivité locale est un terme par le- 
qui on désigne des communautés tout à 
fait différentes. 

En effet, entre une commune qui compta 
quelques dizaines d'habitants et une vil? 
qui en totalise plusieurs dizaines de mil 
liers, il existe sans doute des divergences 
d'intérêt, des différences sensibles, tan- 
gibles et qui doivent nécessairement se 


traduire daus leur représentation, 1maga 





tion politique, 


des désirs et des volontés de catégories s0- 
. 1: survit . 
Ü les aiffés L0S. 
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Le groupe socialiste a soigneusement et 
objectivement consacré de longues réu- 
nions à l'examen de cette question, car on 
a trop l'habitude, dins ces sortes de dé- 
bats, de préparer un texte ea fonction de 
ce qu’on en attend, quitte ensuite à le 
justifier par toutes sortes de considéra- 
tions. 

Tel n’a pas cté l’objet de nutre étude. 
Nous avons essayé de mettre sur pied un 
texte qui marque un progrès par rapport 
à ‘a loi de décembre 1884, comme cette 
loi de 1884 a été un progrès sur celle 
d'août 14875 qui a institué le premier Sénat, 
M. Jean Cristofof. Si je comprends bien, 
nous sommes en plein dans le Sénat, 

M. Guy Desson. Nous ne somimes pas 
dans le Sénat, nous sommes bien dans 
l'étude de ce que doit être la éeconde 
Assembiée, chambre de réflexion soumise 
aux décisions de l’Assemblée 
qui s'ège ici. 

Vous le savez très bien, monsicur Cris- 
tofol. 

Cependant, nous ne somines pas parti- 
cu.ièrement enchantés du projet que M. le 
rapporteur Giacohbi a recu des mains du 
rapporteur primitivement désigné. 

Le moins qu’on puisse lui reprocher est 
un cerlain manque de cohérence dont les 
commissaires socialistes ne sauraient, en 
aucun cas, endosser une quelconque res- 
ponsabilité. 

Nous n’entendons pas, au cours de cette 
discussion, reprendre l’ensemble du pra- 
blème. Nous nous contenterons, par voie 
d'amendements, d'attirer attention de 
l’Assemb.ée sur certains points qui nous 
paraissent difficiiement assimi:ables, et je 
voudrais éimplement, au cours de cette 
intesvention, noter, pour ceux de 
lègues qui ont suivi les débats, 
points parlculiers sur 
suivons pas la Commission. 

Nous sommes d'accord avec elle, mon- 
sieur le rapporteur, pour supprimer €e 
qu'on appe.le improprement la cooptatio 
retour à la loi de 1875 qui prévovait la 


souveraine 
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M. Guy Desson. Vous qui êles partisans 


de li l'E prései italion pr )portio nnelle, lors- 
que socialistes ont proposé, en Comr- 
Te “\, un mode de désignation des. dé- 
égués primaires calqué strictement sur 
l'ensemble de la population, vous vous 
êtes ermpressés de ne pas le vater. 

M. Antoine Demusois. Il ne s'agit pas de 
M, Guy Desson. Je sais qu'il est de bon 
ton d'opposer ici In joritaires € et propor- 


tionnailsli comme Si le problème était 


ent X x entier, COMIuE si, dans l'état 
actuel di tre structure départementale, 
il était possible, par je ne sais quele 
équation mathématique, de le résoudre 
ivec certi ide. d'une facon définitive et 


absolue; comme si vous pouviez trouver 


la formule qui assurerait dans la collecti- 
vité locale un rapport parfait entre le 
ombre de ses habitants et ses richesses 

ntri Il- Cqu s, 

Mais nous ne sommes que des hommes 
et, comme teïs, nous n'atteindrons pas à 
cette perfection. 

Quand bien même nous l'approcherions 
un certain nombre de nos collègues ne 
raicnt pas d'accord pour Fadmettre. 
M. Yves Péron. Vouicz-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsiet 

Dessor ? 

M. Cuy Desson. Bien volontiers, d'autant 
plus que votre groupe est auj urd” hui en 
veine d'amabilité, mon cher collègue. 

M. Yves Péron, Vous paraissez veus 
adresser à nous, monsieur Desson, mais 


ce que 
destiné. 


Ce mal 


vous diles ne peut pas nous être 


in, notre collègue Demusois a for- 


muié une opinion. Mais il s’est appuyé 
sur de sérieuses références, nom pas sur 
des références anciennes, comme vous 
venez de le faire. IL s’est référé anx 
Cabiers du socialisme de 1948, et il a cité 
l'homme qui, je crois, est le théoricien du 
parti socialis te en matière élect lorale, 
M. Weill-Raynal. 

Ce n'est done pas de notre côté qu'il 
faut vous tourmer. 

Le conflit de doctrine, il est chez vous, 
et nous aimerions bien à en rester seule- 
inent les témoins. (Appiaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Guy Desson. Si je me tourne de votre 


côté, c'est parce que je vous trouve très 
ympathiques. 

Le mode d’élection des conseils mun 
cipaux est, vous le savez, déterminé par 
une loi $ scinde, arbitrairement, se.on 
vous, les communes en deux catécories, 
celle des corampenes de 9.000 et celie des 


communes de plus de 

M. René Arthaud. Le 
ment est à retenir. 

M. Guy Desson. Nous avons pensé que 
la mêine distinction doit et peut se faire 
pour la désignation des conseillers élus 
par ces assemblées, 

M. le rapperteur, Très bien! 

M. Yves Péron, M. Giacobhi trouve cela 
très bien. 

M. Guy Desson. Les approbations d'où 
qu'elles viennent ne sont pas pour me dé- 
plaire. 

M. Yves Péron. En la circonstance, 
le R. P. KE. qui appuie les socialistes. 


9,000 habitants 
mot arbitraire- 


c'est 


Au centre et à gauche. Laissez parler 
l'orateur ! 
M. Pierre-Fernand Mazuez. Nous ne sorn- 


nes pas 
llous 


en Tehécoslovaquie, Chacun de 
droit de manifester son opinion. 
M. Arthur Ramette. C’est bien pourquoi 


a le 


nous avons le droit de constater qu'il y à 
collusion entre vous et le R. P, PF, (Protes- 
un | gauche.) 





M. Pierre-Fornand Mazuez. Et comment 
avez-vous voté, il y à huit jours ? 

M. Guy Desson, Aussi bien admettrons- 
nous, sans revenir sur tous les votes qui 
ont. eu lieu à la comraission, 
possibilité de désignation, 

Nous ne pouvons pas toutefois. admettre 
la solution qui asseoit une représentatiow 
proportionnelle sur une base majoritaire 
et qui, permettez-moi de ke dire aux pro- 
portionnalistes si chatouilleux qui siègent 
sur certains bancs de ertte Assembl“e, est 
à mon sens en réalité la négatiow de la 
représentation proportionnelle. 

Nous pensons aussi que dans les diffé- 
rents départements dont la populution sera 
représentée par un 
conseillers de in Bépublique, e’est, com 
trairement à la décision de là coramission, 
à partir de cinq conseillers que. doit jouer 
la représentation proportionnelle. 

Certains de nos collègues voulaient 
qu'elle jouât à partir de trois. Nous pen- 
sons, nous, étant donmé la structure poli- 
tiue de notre pays, qu'au-dessus: de qua- 
tre, ce n'est plus une représentation pre 
portion nnelle, mais un partage des sièges, 
et qu'au-dessous de en une telle dési- 
gnation risque d'êre ravalée au rang de ti- 
rage au sort 

la des 


N'oubliez pas que, sur 
communes de France, 25 
deux tiers, ont moins de 500 habitants, 
et qu'elles seromt représentées par un seul 
délégué primaire. 

J'entends bien gs nn peut trouver des 
arguments de subtile rhétorique pour jus- 
tifier le texte sur çe point. Mais. véritable- 
ment, je ne vois pas. Cormment vous expli- 
querez aux deux tiers des conmmynes de 
Franee eh peuvent âésigner un seul 


totalité 


représentant en ten ant com pte de toutes 
les nuances politiques de leur conseil mu- 
nicipal. 

Enfin, nous préférons nous rallier an 


projet du niet nt quant à la desi- 
gnation des délégations primaires. 

Vous savez, en effet, que la cormission 
du sufffrage universel à proposé un med2 
de désignation par les collèges municipaux, 





per lonnellermen au nombre des memt- 
mes de ces assemblées communales 

Nous prél férons, nous, le prajet du Gou- 
vetnerment, exuiqué plus exactement sur læ 
population à raison d'un délégué par 
000 habitants, proj { qui devrait apaiser 
es appréheus.ons des proportionnalistes. 

Tels sont, rene messieurs, les dif 
férents points sur lesquels le groupe SC- 
ciuiste à tenw à attirer votre attention au 


cours de [à diccnssion senérale qu'il n'ea- 
tend pas, pour sa part, éterniser. 

J'aurai l'occasion, lors de la discussion 
des divers amendements que nous. avons 
déposés ou que nous allous. dépostx sur 
les articles, de traiter plus au fomd tel 
ou tel problème particulier. Mais, dès 
maintenant, nous tenons à affirmer que 
tout au long du débat, nous entendons 
rester au service de la logique, dans la 
ligne de la Constitution, et faire une 
œuvre qui soit à l'honneur du Parlement. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Yves Péron. Voulez-vous me permct 
tre encore un mot, mon cher collègue ? 

M. Guy Desson. Volontiers. 

M. Yves Péron. Monsieur Desson, je vous 
ai entendu avec intérêt donner l’opiniom 
du groupe socialiste, lequel est, si j'ai bien 


compris, hostile à la désignation d’une 
partie du Conseil de la République par 
l’Assemblée mationale, et hostile, en tout 


cas, au système des grands électeurs. 
Voulez-vous me permettre de vous rvp- 
peler très brièvement comment M. Rarma- 
dier, qui, si j'ai bonne mémoire, est tou- 
jours membre du upe socialiste, s’ex- 


I re 


la double: 


nombre assez. élevé: de: 


000, soit près des. 


L 


l 


À 


| 





! contribue 


: SCENE, 


| seriter 


| sieurs, vous soumettre une remarque 


, CONCerne 


pimait devant kr commission de la Cons- 
ütution : 

« La critique fondamentale que j’adresse 
au système est qu'en faisant élire des dé. 
légués par les collègues em faisant. dési- 
gner, S'il y à lieu, des délégués supplé- 
mentares par les conseils raumnicipaux, il 
donne au Conseil de: lu po la phy- 
sionomie politique des eonseils muniei. 


paux, c'est-à-dire une physionomie très 
différente de cle de : Assemblée natiw- 
min 


Je vous propose done de: ire Etre des 
délégnes dus. Ye eadve cantonal et parmi 
les ‘eonseillezs Humripaux et généraux, 
mais au suflrage universel et à la repré 
semtation p20 oetisnneiie », 

Voilà pour le. premier point. 

Quant aa second point, M. PRamadier di- 
sait: 

« L'idée d'une représentation de PA. 
emblée nationale: au ecin di Congril de 
la, République: est intéressante, Elle élubliit 
un pont enti "æ les deux assemblées. EHa 
ÿ ascurer La proportionnalité po- 
litique », 

Meltez-vous d'accord axec M. Ramadier. 

M. le ministre de Vintéricwr. Ne 2ÉpoD- 
dez pas, monsieur Desson, ce scrait trop 
facile. 

À l'extrême ganche., Du chemin à été 
parcouru depuis. 

M. Louis Moguëres. Levant des op'uions 
différentes au scin d'un Même groupe, 
vous êtes surpris, Mais. au groupe socia- 
liste, on est libre. 

M. Jean Lianté. Q n'est pas libre de 
voter contre les décrets-lois, par exeruple. 

M. Louis Noguères. Si vous voulez que 
je. vous donne des exemples de cette li- 
berté, je suis à votre disposition. 

M. le ministre de l'iniérigur, Vous avez 
perdu l'habihode &e ritléchir. Vous obeer: 
vez les ovûres, 

M, Yves Péron, Vous avez perdu l’habi- 
tude de rester fidèles à vous-rmaêmes, 

M. Pierrc-Fernand Mazuez. Parlons un 
peu de certaines À ing von prises en 190. 


Nous verrons si vous êtes restés fidèles à 
VOUS-RAÈILES, 

M. Yves Péron. À votre disposition. 

M. le président, La parole est à M, De- 


| routte. 


M. Lucien Degoutte, Notre ami M. Ren- 
curel, qui m'x chargé d'excuser son ab- 
avait été désigné pour présenter 
l'avis du parti radical sir le grojet en 


, diseussion. 


Nous n'avons pas l'intentiow de pré- 


de longues observations. 
d abord. l'âge des candidats 


Tout an 


| Conseil Ge la République a ét£ ramené 
| de 40 à 35 ans. 


Notre groupe voit là un 
rajeunissrment de lancien Sénat. 

Ce matin, le Sénat à été attaqué, un 
peu trop fortement peut-être, Car enfin il 
n'avait pas que des défauts. Il à rendu 
des services à le République et au pays. 

Nous pensons donc que, rajeuni, le 
Conceil de la Répub'ique pourra en rendre 
davaetage encore. 

Je dais, d'autre part, mesdames, mes- 

ui 

des 
Elle 
des 


sera appuyée, nous l’espérons, par 
voix plus autorisées que la mienne, 
l'élection des délégués 
conseils municipaux. 

EH nous apparaît que le système de la 
représenta tion proportionnelle dans cette 
désignation doit être réservé aux com- 


unes où le conseil rmaunicipal a été élu 
à la représentation proportionneïle (Très 
dDien! très Lien! à dratte.) 


Nous pensons également, et je me per- 
mettrai de eonclure sur cette remarque, 


que le mode de désignation, dans son en- 
parce 


semble, nous parait intéressant 
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u'il donne, comme Ta indiqué le précé 
mr oraieur sotialiste, une | _repr 
sentution des communes et des territoires. 

Le critère de la population ne doit pas | 
être le seul qui délermine ke mode de dé- 
eignation d'une assermbiée nationale. 

Peut-êlre, y sura-til heu de préciser 
dans le texte s'il s’agit de la populaliom 
Jesale ou du chiffre de population tel 
qu'il résulte du nombre de cartes d’ali- 
mentation, par exemple, ce qui «est le ma- 
ture à apporter quelques modifications «de 
détail uns les calculs qu'il conviendra 
d'effectuer. 

Notre groupe présentera vraisemblable- 
ment quelqnes amendements dans ce 
SsCRS. 

11 proposera aussi que sait donnte à cer- 


tains départements mne représentation 
pius en rapport avee Aa place qu'ils occu- 
pent Gans les actixités géntralrs de ce 
JAVS. 


Sous Le hénéfce de ces observations, le 
groupe républicain radical æt radical- 
sociañste apmie des déelaralions failes €e 
matin à da tribne pair M. CasieLani, repré- 
sentant de PA. D. $. R., en ce qui cen- 
cerpe Les territoires d'outre-mer. (Applau- 
dissements <ur certains bancs & ganche.) 

M. le président. La parole est à M. Barra- 
chin. 

M. Edmond Barrachin. Mesdames, me:- 
cicurs, je Gers à préciser que jé prends 
la parc'e, non pas en qualité de président 
par intérim de la commission dn suflrage 
universel, mais en mon nom personnel, 

Au surplus, je me borncrai à faire por- 
ter mes observations sur l'article 1%, € 
à-dire sur la composition du futur Conseil 
de la Fépublique. 

Je le ferai d'autant plus aaturellement 
qu'en fin de compte, la commission s’est 
promencée ser un amendement que j'avais 
moi-même présenté et que je défends en 
quelque sorte par avance. 

l'ai essayé, en «léposant cet amende- 
ment, qui a ét aéoplé — provisoirement 
peut-être — d'être à la fois logique, juste 
et pratique. 

Dans quelle citation nous sommes- 
nous trouvés à un moment donné ? 


est- 


La commission avait décidé le maïntiea : 


de quatorze sièges paur les conseillers re- 
présentant les «kpartements 
Elle avait décidé le maintien de 44 sièges 
pour es conseillers représentant les &er- 


les représentauts des ciloypens résilant à 
l'étranger, de cinq sièges pour les repré- 


sentants de la Tuuisie et du Mame, et de | 
deux sièges pour les représentants des | 


citoyens français résidant en ldochine. 

1 restait, par conséquent, 253 sièges dis- 
poaibles, pe. vous Je savez, la limite 
constitutionneïe est de 320. 

Certains de nos collègues représentant 
les petits départements, se sont émus en 
lisant, à la page 3 du rapport de M. Jacques 
jardoux les hgnes suivantes : 

« Ceïte répartition présente, 
au projet de loi dépust par M. 
les deux différences euivantes : 

«Vingt-quatre départements ont un siège 
en mains, à £<avoir: Allier, Ariège, GCa:- 
vados, Cantal, Charente-Maritime, Creuse, 


ar rapport 
ules Moch, 


Dordogne. Gard, Gers, Jura, Lot, Marne. 


Faute-Marne, Meuse, Moseïile, Oise, Basees- 


Pyrénées, Hautes Pyrénées, Haute-Saône, 
Sarthe, Seine-et-Marne, Tarn-et-Garonne, 
Var, Vendée. | » 
« Cinq départements, par <ontre, ga- 


gnent: les Bouches-du-Rhône, un siège; 
le Nord et la Seine-Inférieure, deux sièges ; 
la Seine, cinq sièges, le Rhône, un siège. » 

Aussitôt les représentants des petits dé- 
parlements — petits par le nombre de 2 
population — tout naturellement, de dire : 
1 y à injustice. 


algériens. | 


Or, mesdames, messieurs, man pe | 
âémontrera que j'ai, au contraire, rétabli 
la justice, et qu'auparavant il n'y en 
avait pas, Je vais le prouver chiffres en 
maiss. 

Permettez-moi de faire une comparaison 
très rapide entre ke projet @e M. Morh et 
cehui de la commission. 

Je preuds d’abord deux exemples frap- 
pants, sonores: Ariège, deux sièges dans 
le projet du Gouvernement, avec 145.956 
habitants; Indre-et-Loire, deux sièges, 
avec 349.685 habilants. 

Autre exemple: département de ruise, 





dans Île projet du Gouvernement, rois | 
13 nn» ) » ' : 
sièges pour 366.724 Hhabilunts; Hie-et-.} 
Vilaine, trois sièges pour 578246 hsabi- | 
tanis. 


De toute évidence, la justice <ammande 
Won n'allribue qu'un siège à certains 
Con nr qui en avaient deux dans le 
projet du Gouvernement, et qu'on en atlri- 
bue quatre à certains dfpsrleinents qui en 
avaïent trois. 

Je tiens à a disposition de tous nos 
coègmes intéressés un tableau établissant 
la comparaison eatre la répartilion des 
sièges, della qu'ede est piupuséie par 
M. Jules Moch et telle qu'elle est proposée 
par M. Bardoux. dans leurs rapports res- 
pectifs, pour les vingt-quatre diéparte- | 
aents dont j'ai parlé, dont les représen- 
tants croient étre lése, et pour jies cinq 
départements auxquels le rapport de 


M. Bardoux donne des sièges suppémen- ; 
taires. 
Ariège, 446.009 habitants, le projet du 
Gouvernement lui aliribue deux sièges; 


le rapport de M. Bardoux, un siège. 

one, M. Jules Moch attribue un eiège 
pour 73000 habïants, et le projet de Ja 
CoMmmaSEÎion, un siège pour 1464X) hals- 
tamis. 

Seine, 4.776.000 habitants: le projet du 
Gouvernement ui altribue vingt sièges; 
le projet de M. Bsrdoux eu propose viagt- 
Cire. 

Ainsi, le projet du Gouvernement pro- 
pose un siège pour 229000 habitant, 
alors que le rapport de M. Bardoux en 
propase un pour 301.409 habilanis. 

Faisons la comparaison pour les geux 
départements. 

M. Jules Moch propose un siège pour 
13.00 habitants et ua siège pour 249.000 


DR med nat ré nid 


OUI ; | habitants, dans deux départements difté- 
riloires d'outre-mer, de deux sièges pour |! 


rents; alors que le rapport de M. Bardoux 
propose un siège pour 146.009 habitants, 
dans un de ces départements, et un siège 
pour 191,000 habitants dans l’autre. 

“Je m2 permets de dire que cette dernitre 
formule est plus équitable, 

Je prend un second exemple : 
département da Ent. 

Le projet du Gouvernement, pour 155.009 
habitants, propose deux sièges. Le rapport 
de M. Bardoux en propose 1. Done, M. Jules 
Moch propose un siège pour 78.000 habi- 
tants ; le rapport de M. Bardoux en propose 
un pour 155.000 habitants. 


celui du 


Nord. M. Jules Moch propose, pour 1.917.000 
habitants, 9 sièges; le rapport de M. Bar- 
doux en propose 11. Done, M. Moch propose 
1 siège pour 213.690 habitants, le rapport 
de M. Bardoux, 1 siège pour 174.600 hahi- 
tants. 

Comparaison entre ces deux départe- 
ments : d'après M. Moch, 1 siège pour 
78.000 habitants et 213.000 habitats: rap- 
port de M. Bardoux, ! siège pour 195.14 
habitants et 174.000 habitants. 

Je pourrais 3jouter d'autres 
mais j'arrête là mon propos, Qu'il me suf- 
fise de vous dire — j'appelle Fattention de 
mes collègues sur ces chiffre ct re sera 


ma conclusion — que pour les 24 uépar- 


exe pe à 





| représentalion 
| parle beaucoup, entre le projet de M. Jules 


| un conseiller par 


Seine et deux départements qui m'h 
! sent tout spécialement, pa | 


Prenons, par contre, le département du | 


tements de faible population, le projet du 
Gouvernement donne un siège pour 110.000 
habitants, et pour les 5 départements les 

lus peuplés il donne 4 siège pour 265.000 
aabitants. 

Le rapport de M. Jacques Bardoux pour 
les 24 petits départements donne un stège 
pour 170.009 habitants et pour les 3 plus 
grands départements, un siège pour 165.000 
habitants. 

H n’y a donc pas de discussion possible, 
du point de vue de la justice et de la 
proportionnelle, dont on 


Moch et le rapport de M. Jacques Bardoux. 
J'arrêterai là nes observations, car je ne 
veux pas rompre le rythme parlivulière- 


ment agréable de «cette discussion, 
M. Robert Montillot, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 


coliègue et ami ? 
M. Edmond Barrachin. 


Volontiers. 


M. Robert Montillot. Je vais citer 
un exemple qui va singulièrement à l'en- 
contre de ce que vous affirmez ètre la 


jus{ice. 

Je me suis livré À un calcul, et hit 
fres que je vais vous citer sont indiscuta- 
bles : d'après le système de Ia commission, 
dans le département de la Seine, il y aurait 
191.028 habitants 


1 
établissons In pal 


Or, 


partie de ma province, 
le département se la Haute-Saône, que j'ai 
l'honneur de représenter, et celui dun Jura. 

Pour le département de la Haute-Saône, 


il y aurait, d’après le système de }1 com- 
mission, un conseiller pour 202.573 habi- 
tants, et pour le Jura, un conseiller pour 
216.386 habitants. De telle sorte que le 


département de la Seine serait sinculiè- 
rement avan'agé, puisqu'il y aurait un 


conseiller par 191000 habitants, tandis 


que le Jura n'en aurait qu'un en tout 
avec 25.000 habitants de plus. 
Je demande pour quelles rais sont 


ainsi avantagées les grandes villes. Les ur- 


bains seraient-ils des Français de première 
zone et les ruraux des Français de seconde 
zone ? (Très bien? 1rès bien! sur divers 
bancs à droile el sur quelques bancs à gau- 
che.) 

Pourquoi réduire la représentat des 
ampagnes ? 

Este respecter le système de la repré- 
sentation territoriale, dont le mn ipe à 


cependant été affirmé justement dans le 
ge de M. Bardoux ? 





’ense-t-on, d'autre part, faciliter ains: 
| les rapports nécessaires entre l'élu et ses 
escgnen Il est tvident que les vingt- 

cinq conseilers du département de la 
| Seine auront les plus grandes facilités 
| pour se mettre en rapport avec leurs élec- 
{ teurs. Dans un département à faible den- 
sité, ce sera exactement le contraire pou 
\ son unique représentant au Conseil de Ja 


République. Ce n’est pas réaliser la jus 
ice et répondre au bon sens que d'adop- 
ter cette disposition. Je demande done à 


les représentants des campagnes de 
L 


| tous les 

| voter, sur ce point, contre le texte de I. 
| commission et d'adopier celui du Gouver- 
| nement. (Applaudissecments Sur divers 
| bancs à droite et sur certains InCS à 


gaucf e.) 


M. Edmond Barrachin, Me: 
| ragga 
1 


eues, il ne peut voir de répartition 
[tout à fait exacte. Nous ne troux ni 
: les uns ni les autr:s la perfectian 
| . 
| Je regrette beauconp que vou yez 
pas assisté à la réunion de la ion 
| du suffrage univ 1, Si vou parti- 
| cipé à n°5 trax  OUS uric: nous 
| avons cherché de très bonne f uns 
ct 1 autre \ quelque 4 | que nous 
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appartenions, une formule équitable qui 
tements et tous les groupes. 
chose impossible, 

Au fond, il y a deux grands problèmes: 
Faut-il ou non maintenir les 44 sièges des 
représentants des territoires d'outre-mer? 

Si vous les maintenez, vous êtes obiigés 
de modilier tout le tableau présenté par 


Mais c'est 


Je Gouvernement, Et c’est parce qu'il a été 
modifié qu'en homme pratique et qui 
‘aime pas les bavardages inutiles, j'ai 
| ( t amendement qui m'a semblé 
il le mème plus proche de la jus- 
M en dehcrs de la question de parti, 
autre confit qui oppose tout 

t ent le représentants des 
partements à ceux des petits 


u el que les représentants 
( j départements ne soient pas sa- 
t vapport de M. Bardoux qui 
pression rtains sièges 
{ D { 

M i 2 A ce l'ai fait 
Y bondammiment discuté ce pro- 
j4 t vous éliez pencheés sur là 
qu c1 ute logique et avec un es 

il * que, j'en suis persuadé, 

erez pas, vous seriez arri- 
: sion, Vraiment je n'en vois 
L ' : 
si VOUS vonlez, vous pouvez modifier 
| u, M vous rencontrerez alors 
j il pi ns, toutes sortes de diffi- 
Cire . 

Vous \ rionsieur Montillot, dén 1rcé 
l'injustice que crée le rapport de M. Bar- 
‘ \ ( e un dépurtement comme celui 
| représentez honorablement et 
le dép ent de la Scine, par exeraple. 

( e prouve en effet que la re- 
proportionnelle rigoureuse ne 
joue ] pour tous les départements. 

Mais t exemple est probablement le 
plus mauvais et le plus injuste. C'est pour 

i, d’ailleurs, que vous êtes ici, et cesi 


témoigne de Votre assiduité et du désir que 
vous avez de défendre les populations que 


vous représentez 

Cependant, je ne crois pas qu'on puisse 
dresser un tableau plus juste que celui 
que j'ai eu l'honneur de présenter. 

Au cours de la discussion des articles, 
je poserai un amendement à l'articie &, 
e! iémontrerai, chiffres en main, qu'en 
ee qui concerne l'élection des délégués, es 
petiles communes sont très défavorisées 
par ripnort aux grandes villes 


ai voulu 
article 1°, 


est évident 


Mais j'arrête là mon propos. J' 
borner ines observations à 
pièce maitresse du projet, Il 


1 


cet 


que si chaque parlementaire veut défendre 
avec opiniatreté la représentation de son 
département, ce sont 615 tableaux diffé- 


rents qu! seront 
l'Assembiée, 
Je craindrais 


sieurs, 


sournis à l'agrément de 


mesdames, Ines- 
que nous ne parlions pas de sitôt 
en vacances, (Applaudissements Sur d'vers 
bancs à droile, au centre et ü gauche.) 

M. 1e président, La parole est à M. le rmni- 
nistre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur, Mesdames, 


diurs, 


messieurs, selon la réparlilion des temps 
de parole, le Gouvernement disposait d'une 
demi-heure, dans cette discussion géné 
. 1 1 n ' Ll < à pt pa ge 
rale. Je me garderai de l'utiliser complète- 


ment. 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. le ministre de l’intérieur. Je n'aurais 
mème pas pris la parole dans la discus- 
sion générale, me réservant de présenter 
quelques observations sur les principaux 
articles où amendements au fur et à me- 
sure de leur discussion, si je n'éprouvais 


satisfaire à la fois tous les dépar-- 





le désir de faire une petite mise au point. 
Je suis sûr que M. le président de la corm- 
mission ne m'en voudra pas. 

Je ne veux pas, bien entendu, revenir 
une fois de plus sur ce qui oppose depuis 
toujours proportionnalistes et majoritaires; 
mais il ne me paraît pas logique de dire 
que, pour une assemblée comme le Con- 
scil de la République, une proportion- 
nalité aussi exacte que possible en‘re ‘a 
population et le nombre des ronseillers soit 
nécessaire. 

Je m'explique. 

Le Conseil de la RARES n’a pas les 
mêmes droits que l’Assemb'ée nationale. 
IL donne des avis, des conseils utiles, cer- 
tes, mais que l'Assemblée nationale reste 
libre de ne pas suivre. 

La composition de la deuxième assem- 
blée, du point de vue strictement politi- 
que, a donc moins d'importance que si, 
comme jadis, elle avait les mêmes droits 
que l’Assemblée souveraine. 

D'autre part, cette même assemblée, de 
par la Constitution, représente les collecti- 
vités territoriales et non pas les individus. 
J'avoue, dussé-je me faire b'âmer et taxer 
de manque d'équité, que j'aurais parfai- 
tement ‘compris un système analogue à 
ceux appliqués dans la p'upart des états 
fédéraux, notamment en Suisse, en Amé- 
rique et en Russie des Soviets où tous les 
Etats constituant la république fédérale ont 
le même nombre de délégués à la 
deuxième assemblée, quelle que soit l'im- 
portance de ces états, 

M. Roterti Moniiilot, Très bien! 

M. lo ministre de l'intérieur. J'aurais 
parlaitement compris qu'on allât jusqu'à 
dire : il y a tant de conseillers par départe- 
ment. Mais si l’on ne veut pas aller jusque 
là, j'attache beaucoup plus d'importance à 
ce que le plus grand nombre possible de 
petits départements aient deux représen- 
tante (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et à droite), exprimant les deux 
principales tendances qui peuvent se par- 
tager le département, quitte à ce que les 
départements très importants aient une 
représentation un peu moindre que ce 
qu'exigerait la justice mathématique telle 
que la souhaite mon honorable voisin. 

Je considère comme utile que tel pos 
département ait un deuxième siège plutôt 
que la Seine en ait un vingt-cinquièime. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Aussi — je le dis après avoir consulté le 
Gouvernement — celui-ci demandera-t-il à 
l’Assemblée de reprendre son texte sur ce 
point. (Très bien! très bien! à droite.) 

Pour conclure, je dirai à M. Barrachin 
qu'au fond, ce qui nous distingue, c’est 
qu'il a une conception três mathématique 
de la justice. (Sourires.) 

M. le rapporteur. Il n'est pourtant pas 
poiytechnicien ! 

M. le ministre de l'intérieur. Pour lui, la 
justice est une progression arithmétique 


dont la raison serait égale an premier 
terme, . $ 


Sa conception revient à admettre que si 
un département de 200.000 habitants a droit 
à un siège, celui de 400.000 doit avoir droit 
à deux: celui de 600.000 à trois, et ainsi de 
suite. i-n'arrive d’ailleurs pas ainsi à la 
justice idéale. M. Montillot le lui a immé- 
diatement fait remarquer. 

Je pense que l'essentiel, pour le Conseil 
de la République, n’est pas la formule 
mathématique que je viens d’énoncer; c’est 
une représentation aussi large que possible 
des diverses collectivités sans que soient 
sacrifiés les petits départements. (Applau- 
dissements à quuche el à droite.) 

M. le président, La diseu..on générale 
est close. 





" 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pus. 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1®,] 
M. le président, Je donne lecture de l'ar. 
ticle 1°: 
TITRE 17 
COMPOSITION DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


« Art, 1%, — Le Conseil de la République 
comprend 319 membres : 

« 1° Deux cent cinquante-deux conseil- 
lers élus par les départements métropoli- 
tains et par les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion ; 

« 2° Quatorze conseillers élus par les 
départements algériens ; 

« 3° Quarante-quatre conseillers élus par 
les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle: 

« 4° Deux conseillers représentant les 
ciloyens français résidant en Indochine ; 
.« 2° Cinq conseillers représentant les 
citoyens français résidant en Tunisie et 
au Maroc, deux pour la Tunisie et trois 
pour le Maroc ; 

« 6° Deux conseillers représentant les 
citoyens français résidant à l'étranger. » 

M. Cristofol et p'usicurs de ses collègues 
ant déposé un contre-projct dont l’ar- 
ticle 1° est ainsi conçu : 


TITRE Er 


« Art. 1%, — Le Conseil de la République 
comprend 314 memibres : 

« 1° Deux cent cinquante-six conseillers 
représentant les départements métropoli- 
lains et les départements de Ja Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, suivant le tableau I annexé 
à la présente loi, Cinquante d'entre eux 
seront élus par l'Assemblée nationale à la 
représentation proportionnelle des grou- 
pes , 

« 2° Quatorze conseillers élus par les 
départements d'Algérie ; 

« 39 Quarante-quatre conseillers élus par 
les assemblées territoriales d'outre-mer. » 

La parole est à M. Cristofol, 

M. Jean Cristofol. Ce débat est très pré- 
cipité. (Erclamations à droite.) 

Un grand nombre de nos collègues qui 
s'étaient fait inscrire dans la discussion 
générale n'ont pas trouvé le besoin de 
faire connaître leurs vues. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

M. Fernand Bouxom. Nous Iles en remer- 
cions, 

M. Jean Cristofol, J'avoue que je ne 
m'attendais pas à prendre la parole avant 
ce soir, car la conférence des présidents, 
en organisant le débat, avait prévu deux 
séances pour la discussion générale. 

Je crois d'ailleurs savoir que M. Capitant 
a déposé un contre-projet avant que je ne 
dépose le mien. Il conviendrait sans doute 
de respecter l’ordre de présentation des 
amendements. 

Bien entendu, si vous pensez, monsieur 
le président, devoir me donner la parole 
en premier lieu, je n’y vois aucun incon- 
vénient, mais je demanderais alors une sus- 
pension de séance d'une dizaine de mi- 
nutes, 


Plusieurs membres au centre et à droite. 
Pourquoi ? 

M. le président, le vous informe, mon- 
sieur Cristofol, que M. Capitant a retiré 
son contre-projet. 

Le vôtre est done le seul que l’Asserm- 
biée ait à discuter. 
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M. Jean Cristofot, Nous prenons acte du 
retrait dw contre-projet de M. Capitant, 
monsieur le président, et nous demandons 
une suspension de séance de: dix minutes. 

Plusieurs membres à droite. IL faut que 
M. Cristofol aille chercher son papier. 
(Rires.) 

M. le rapporteur. Je Gemande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

H. le rapporteur. Nous Sommes en 
avance sur notre haraire, monsieur le pré- 
sident. | 

Pour ma part, je ne vois aucun Incon- 
vénient à suspendre la séance pendant 


un quart d'heure. (/rterruplions au cen-, 


tre et à droite.) fz 

M. Marcel Poimkæuf. C'est une maniere 
de perdre notre te:nps. 

M. Charles kussy. Pour gagner du 
temps, je m'associe à Ia demande de sus- 
pension de séance. 

M. Antoine Demusois. 
parole. 

M. le président. La parole est à M. 
PDemusois. 

M. Antoine Demusois. Je tiens à faire 
observer que, dans cé débat, il avait été 
accordé un temps de parele de trois 
heurcs aux membres du groupe de 
l'union républicaine et résistante et du 
groupe communiste. ; À 

Compte tenu des décisions prises hier 
par ka conférence des présidents, on vou- 
dra bien nous remire ce témoignage que, 
non seulement. mous n'avons pas usé de 
notre temps de parcie, mais que nous 
avons fait don à l'Assemblée de près de 
cinquante minutes. 

M. Charles Eussy. Souhaitons que cela 
dure ! 

M. Antoina Demusois. On ne peut donc 
pas nous chicaner pour dix minutes 

M. le ragnorteur. Nous semines entière- 
ment d'accord. 

%. Edmond Barrachin, vice-président de 
le commission. Nons gagnerons du temps, 
mnonsieur le présiéent, en accordant le 
quart d'heure de <spension que demande 
le groupe comrumiste. 

M. Charles Lussy. li ne demande que dix 
muinutes, mais nous sommes disposés à 
lui accorder un quart d'heurs. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la proposition de M. Cristofol tendant 
à suspendre la séance. 

(L'Assemblée, consullée, décide de Sus- 
penare la séance ) 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures, 
est reprise à dix sept heures vingt mi- 
rules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

M. le ministre Ge i’intérieur, Je demande 
Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
minisltre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. 
hlie devant s'engager 


Je demande la 


L’Assem- 
maintenant dans 


si clle en était d'accord, la meilleure mé- 
thode serait, après l'examen du contre-pro- 
jet, de réserver les articles 17 et 5, 4 
la rédaction esi commandée par les déci- 
Fins qui seront prises sur le principe des 
conseillers cooptés, le nombre de conseil- 
lers de la France d'autre-mer, sur la repré- 
sentation du Maroc, de la Tunisie et des 
Français de l'étrarser. Ce ne serait qu’en 
vernier lieu que l’Assemblée statuerait sur 
l'article 1%, qui récapitule l’ensemble. 

En procédant ainsi, et si chacun y met 
du sien, nous pou:rions aller assez vite ct 
en terminer avant les fêtes du 15 août. Si- 


Len, NOUS nous engagerions dans une dis- | 


cussion fort longue, 


M. le président, C'est la méthode que je 
comptais. proposer à l’Assemblée, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre de l’intérieur. Je vous en 
remercie, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol, pour défendre son contre-projet. (An- 
plandissements à l’extrème gauche.) 

M. Jean Gristofol. Mesdames, messieurs, 
j2 vais défendre le contre-projet dw groupe 
communiste et des apparentés en me fom- 
dant, surtout, sur des principes de jus- 
tice et de mora e. 

Lorsqu'un parlement doit élaborer une 
loi électorale, il convient de tenir compte 
des répercussions que cette dermière peut 
avoir dans le peuple. La moïndre injus- 
tice, la moindre disposiäion de brimade 
qui y seraient incluses risquent d’'entrai- 
ner de graves conséquences. 

On ne peut dire d'une loi qu’ele est 
acceptable et respectable si elle n’est pas 
juste, équitable et humaine. Les principes 
de justice, d'équité et d'humanité doivent 
être, en effet, le fondement essentiel de 
la loi républicaine et démocratique. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Toute loi élaborée en violation de ces 
prineipes serait contraire à la lettre et à 
L'esprit de la Constitution de li République 
francaise qui à été ratifiée par le peuple. 
Ce ne serait d’ailleurs plus une lei, mais, 
au vrai sens du terme, un instrument de 
coereition destiné à restreindre, sinon à 
étouffer, le libre exercice de la volonté 
des citovens. Dans ces conditions, là lutte 
du yeuple contre une telle loi serait en 
tout point légitime. 

Le projet soumis à nos délibérations est 
caractérisé par le fait qu'i. à pour objet 
de forcer le jen des imstitutions dema- 
craliques, dans le but unique et évident 
d'empêcher que le parti communiste ne 





ont | 


soit représenté au Conseil de la République 
en fonction du nomibre de ses éecteurs et 
de son influence grandissante dans le pays. 
(Agplaudissements sur les mêmes bancs.) 
C'est donc un projet injuste, in:que ei 
inhumain qui mous est présenté, I est un 
danger pour la République, puisqu'il favo- 
rise les élémenis hostiles à la Constitu- 
tiom et qui sont également ceux dont lac- 
tion temd à instaurer le césarisme, c'est- 
| à-dire le pouvoir personnel au profit d'un 
| homme et de sa elique de courtisans. 
| (Nouveaux apylaudissements sur les mèê- 
| nes bancs.) 
| ‘Toutes les lois doivent être justes et, à 
| plus forte raison, une loi électorale. 
| Croire qu'une loi ceclorale peut être 
œuvre de partisans, parce que son appli- 
| Cation est intermitteute, serait d’une ex- 
| cep'ionnelle gravité: cela constituerait une 
insulte au corps électoral tout entier. 
Les Français et les Françaises qui, de 
| plus en plus nombreux, nous font con- 
| fiance ont déjà fait leur ealeul. Vous avez 
| admis que le Conseil de la République soit 
é.u par des délégués désignés eux-mêmes 
| au sufirage universel. Depuis 


| ont donné les résul'ats que chacun con- 
| naît: notre parti communiste 
| perdu de suffrages, il en à constamment 
| gagné. Il s'ensuit que les Français et les 
| Françaises savent, à quelques unités près, 
| quel serait le nombre des conseillers com- 
munistes et apparentés, si ’élection de ces 
| derniers était faite en application d’une 
| loi juste, si, constitutionnellement parlant, 
| l'élection avait lieu au suffrage universel 
à deux degrés. L 

| Ce calcul à été également fait par dé 


| centaines de milliers de Français et de 
| Françaises qui considèrent, à juste titre, 
| que l’anticommunisme aboutit à la cata 


| , 
| trophe pour le pays. Pour éviter cette der- 
| micre, ils sont de plus en plus convaincus 


+ qu'il est urgent de changer de politique, 
} ainsi que nous le précomsons, et d'appli- 
quer un programme de salut national 
assurant le bien-être du peuple et l’indé- 
pendance de la nation. (Applaudissemenis 
à l'extrême gaur he.) 

La conviction de ces Français et Fran- 
çaises. s'est raffermie en voyant à que? 
point ils ont été dupés et spoliés par le 
plan, Mayer dont ils mesurent les méfails. 
lis sont ulcérés en consiataut que les 
sacrifices qui leur ont été imposés demeu- 
rent vains. 

Leur colère grende en voyant qu'il s’est 
L trouvé jiei une majorité pour accorder des 
pleins pouvoirs exhorbitants à M. Paul 
Reynaud, homme qui ouvrit les portes 
de Paris à l’eunemi avant de lui livrer 
la France par l'entremise du traitre Pétain 
(Applgudissements sur les mêmes baurs. 
— Vives protestations à droite), et qui exi- 
gera d'eux de nouveaux sacrilices, tandis 
qu'il aidera les capitalistes fauteurs de 
guerre à décup:er leurs superprofits, 

Aussi est-il évident que le peuple de 
France, le peuple laborieux des usines, 
des chantiers, @es bureaux, des adminis- 
tralions, des campagnes et des boutiques, 
ressentira cruellement l'injustice d’une loi 
éirclorale partsane, qui ies diminue, les 
atteint dans leur dignité, c'est-à-dire les 
insulte et les humilie. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Quel est celui d’entre nous, mesdames, 
messieurs, qui n'a pas ressenli, au moins 
une fois dans sa vie, là morsure de lin- 
justice ? Comment pourrait-on ne pas 
comprendre alors à quel point est légilime 
la réprobation aclive qui se manïesta 
déjà dans la nation conte le proiet du 
Gouvernement, et qui se développera 
encore ? Comment ne pas comprendre que 
les ciloyens considèrent que ce projet 
revêt un caræière honieux et qu'il est 


contraire aux traditions françaises, aux 
traditions républicaines ? 
L'injustice commise délibérément est, 


au plus haut point, dégradante, non pour 
la victime, wais pour son auteur. On peut 
dire que la dégradation de l'esprit humain 
premd ici toule sa signification. (4Applau- 
dissements & l'extrême qaxcle.) 

Pour tenter de justifier ce monstre d’in- 
justice qu'est le projet issu de ki délibé- 
ration de la commission, divers orateurs 
sont venus exposer de singulières concep- 
tions. En particulier, l’homorable M. Bichet 
est venu renier l'attachement indéfectible 
au mouvement républicain populaire à la 
représentaon proportionnelle. (Erclama- 
Lions au centre.) 

M. Robert Bichet. C’est le contraire. 

M. Jean Gristofot. Oh! j'entends bien 
qu en paroies, j| prétend me pas avoir 
ibandonné ce prineipe. 

M. Robert Bichet. Votre discours était 


sans doute écrit avant mon intervention et 





| lors, les | 
: x ME us | | consultations électorales qui 0 vu lieu | 
une discussion compliquée, je crois que, | un en a eu Le 


D'àa pas 


vous n'avez pas eu le temps de le modi- 

| Hier. (Sowrtres sur divers bancs.) 

| M. Arthur Ramette. I] y à loin des pa- 

| ? az uv ant , 2 " 

| l'UICs aux actes. 

| M. Jean Crisicfol. Si j'ai demandé une 
suspension de séance, c’est précisément 





pour mettre mes notes au point, contrai- 
rement à ce que croyait un de vos voisins 
qui pensait que je devais aller chercher 
11101) uocumen 4 ielque pay tez que 
Je al Pis qu l'hém 

Certes, en pal e Inou ] { l'ep}ti- 
b lil NP pulaire il 440 D €e prin- 

pe; mais, en act il en ermen 

Dé; JUS | 1\ Vu C1 1, } 
tembre 1947 À À Du achin, 
ésultat d’une alliance socialis! Pl, R 

M. Pierre-Fernand Mazuez. On 1'a jama 

\ d'alliance P. R. L.-communiste, n'est-ce 
pas ? 
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M. Jean Cristofol. et abandonner la re- 
présentation proportionnelle aux élections 
inunicipalies. 

Aujourd'hui, le M. R. P. fait un pas de 
plus. 1 donne son satisfecit au projet Jules 
Moch-Giacobbi, résultat d’une alliance 
eocialiste-R. P. F., alliance dont on ne peut 
dire qu'elle ne soit effective... 

M. Pierre-Fernand Mazuez, Pourquoi ? 

M. Jean Cristofol. si l’on tient compte 
de ce que l'honorable M. Capitant a cru 
bon, sans doute pour abréger le débat, de 
ue pas défendre son contre-projet (Applau- 
dissements à l'extrême gauche); si l'on 
tient compte aussi du fait que le parti 
socialisle, par sa position ferme à propos 
des décrets-ois, a porté les enfants gaul- 
listes à la tribune de cette assemblée. 
(Aplaudissements à l'extrême gauche.) 

Je ne veux pas préjuger l'opinion des 
conseillers de la République, membres du 
M. R. P., actuellement en fonctions, mais 
il me sera sans doute permis de ne pas 
considérer certains arguments comme 
valables. 

il convient d'éviter, nous a-t-on dit, que 
le Conseil de la République soit ur pâle 
reflet de l’Assemblée nativnale. Cet argu- 
ment a été très sévèrement combattu à 
la commission de la Constitution. I suffit 
de relire le compte rendu des débats qui 
<e sont dérou.ëés pendant au moins quinze 
séances — ce qui montre l'importance du 
problème — pour constater que, précisé- 
ment, Lous les membres de cette commis- 
sion, alors hostiles à la reconstitution de 
l’ancien Sénat, et sans doute encore sous 
l'influence de la volonté du peuple, ont 
voulu éviter des conflits entre les deux 
assemblées. 

Les menubres de cette commission cousi- 
déraient que les conflits portent en eux le 
discrédit du Parlement, et il faut recon- 
naifre que les conilits entre l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la République ne 
peuvent, en effet, que les déconsidérer. 

Aussi les tuembres de la commission, à 
l'exception des représentants du parti radi- 


cal, fidèles au Sénat, ont estimé qu'il fal- 
lait écarter l'élection du Conseil de la 


République au troisième degré et que le 
terme « suffrage universel direct » devait 
s'entendre à deux degrés, faute de quoi 
le suffrage n’est plus universel. 

Celte interprétation est, à notre avis, 
absolument constitutionnelle, et nous la 
faisons nôtre, Par contre, nous estimans 
que la nomination du Conseil de la Répu- 
blique au troisième degré — je dis bien: 
nomination, car il ne s'agit plus, dans ces 
conditions, de véritables élections (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche) — 
constitue une de ces égratignures à la 
Constitution dont a parlé M. Paul Rey- 
naud, égratignures qui sont, en fait, de 
véritabies brèches. (Applaudissements à 
l'extrême quuche.) 

Je rappelle, en outre, qu’au cours de la 
séance du {1 septembre 1946, l’Assemblée 
nationale constituante repoussait un amen- 
dement portant la signature de MM. Bau- 
reel, Bardoux, Ramarony et du président 
de l’Assemblée nationale actuelle, M. Her- 
riot, qui tendait à faire élire les conseillers 
de la République au troisième degré. 

Le résultat fut accueilli par une tempête 
d'applaudissements. Déçue par ce résultat, 
qui donne la véritable interprétation de 


l'article 6 de la Constitution, la droite 
lAcha cette phrase méprisante pour les 
populations des territoires d’outre-mer: 


« Ce sont les Malgaches qui font la loi 
icil » 

Répliquant, M. Coste-Floret, alors rap- 
porteur général et aujourd'hui membre du 
Gouvernement, déclara: « Le Conseil de la 
République doit être un organe d’expres- 
gion de à démocratie, » 


Il semble bien que du chemin ait été 
parcouru depuis et qu’on ne veuille p.us 

ue le Conseil de la République soit 
l'expression de la démocratie! 

Nos co:lègues socialistes sont également 
venus à cette tribune pour expliquer briè- 
vement, sans le justifier au fond, qu’ils 
abandonneraient la représentation propor- 
tionnelle. Or, il est bon de se rappeler 
que ce fut M. Ramadier qui combattit un 
amendement Bastid, en disant: 

« La seconde assemblée, chambre de 
réflexion — je prends ici le terme de l’ho- 
norable collègue qui a parlé tout à l'heure, 
au nom du parti socialiste — ne doit pas 
avoir non plus une orientation po:itique 
qui soit opposée à la première, c’est-à- 
dre à l’Assemblée nationale. Klle cesse- 
rait alors d’être une chambre de réflexion 
pour devenir une chambre de résistance. 
Son rôle changerait, Ce serait le confit 
organisé au sein même de la Constitution. 
Et il faut prendre bien garde, ajoutait-il, 
à la disparité incontestable qui existe en- 
tre nos assemibiées municipales et les 
courants qui se sont dégagés. » 

Il aurait pu ajouter: « et qui 6e déga- 
geront nécessairement », mais c'était, évi- 
demment, dans son esprit, 

Plus loin, il proclamait: « Nous devons, 
en cette matière, comme en toute matière 
électorale, suivre l’évoiution des faits et 
de faits qui, en définitive, s’imposeraient 
pour une très longue durée. » 

En effet, ici se place ua argument qui 
a déjà été donné ce matin. Il s’agit, avee 
vatre système, de faire élire non seule- 
ment un Conseil de la République en 
1948, mais de faire élire la moitié de ses 
membres, en 1951, par des délégués issus 
du suffrage universel en 1946 et en 1947. 
Dans ces conditions, non seu:ement votre 
suffrage universel ne représentera pas 
l'opinion des Français à ce moment-là, 
mais encore ne pourront participer à 
l'élection des conseillers de la République 
les jeunes générations qui auront atteint 
l’âge de voter, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C'est un argument de plus pour dé- 
montrer l’iniquité de votre système et son 
caractère injuste et arbitraire. 

Par ailleurs, mes chers col'ègues, pen- 
sez-vous que, depuis un an, le peupe de 
notre pays n’a pas changé d'opinion ? 
Je crois que, sur ce point, il ne peut y 
avoir aucun doute. 

Etant donné les résultats « brillants » 
de la poiitique du Gouvernement, étant 
donné ceux qui se préparent — car ce 
n'est un secret pour personne que dans 
moins d’un mois une augmentation consi- 
déraible du coût de la vie va se produire, 
conséquence des pleins era que vous 
avez votés —- il est évident que l'opinion 
des Français et des Françaises changera 
comme ele a changé déjà, et que le ré- 
sultat des élections, en 1948, éera bien 
différent de celui des élections de 1947. 

Du reste, c'est pour cette raison que 
vous vous efforcez de faire en sorte qu'il 
n’y ait pas de consultation électorale. 
C’est pour le même motif que M. Capitant 
a retiré son contre-projet. IL ne pouvait, 
en effet, défendre ici un tel contre-projet 
alors que le groupe gauiliste de cette 
assemblée, par mandat donné à notre ho- 
norable collègue M. Fernand Chevalier, a 
signé une proposition de loi sur l’objet de 
laquelle on ne peut se méprendre. 

Cette proposition de loi a également été 
signée, d’ai:leurs, par nos collègues socia- 
listes et par les membres du mouvement 
républicain populaire, ainsi que par nos 
collègues Rencure!, au nom des radicaux, 
et de Moustier au aom du parti républi- 
cain de Ja Jiherté, (Interruplions au 
| centre et à droile.) 








Ainsi, l’accord est fait maintenant entre 
t‘us les membres de cette assemblée — 
sauf nous, bien entendu — pour éviter 
d'aller rendre compte au peuple de la 
politique pratiquée par le rnajorité. 

M. Robert Montillot. Quelle est cette 
histoire ? 

M. le vice-président de la commission. 
De quoi parlez-vous ? 

À gauche. A quelle proposition faites- 
vous ailusion ? 

M. Jean Cristofol. Nous sommes les seuls 
à estimer qu’il faudrait faire élire le Con- 
seil de la République au deuxième degré, 
c'est-à-dire en faisant désigner par le suf- 
frage universel, conformément à la Cons- 
titution, des délégués qui procéderaient 
ensuite — toujours selon la Constitution 
— à l'élection du Conseil de la Répu- 
blique. 

Le contre-projet que j'ai l’honneur de 
défendre devant vous s'inspire de celte 
idée fondamentale que tous les citoyens 
doivent être égaux. 

Ils ont des devoirs et des droits, recon- 
nus par la Constitution. 1} ne peut done. 
être question de citoyens diminués, dans 
notre pays. Je l’ai déjà entendu dire tout 
à l'heure. Je crois que nous ne sommes 
pas tout à fait d'accord sur le sens de la 
réplique qui a été faite. 

Le seul moyen d'éviter qu'il y ait des 
citoyens diminués consiste à donner À 
tous la possibilité de participer, par l’in- 
termédiaire de leurs représentants au Par- 
lement, à l'élaboration de la loi. Comme 
le Conseil de la République collabore avee 
l'Assemblée nationale pour l'élaboration 
de la loi, il n’est pas d'autre moyen — 
pour respecter à la fois l’article 6 de la 
Constitution et les termes de la déclara- 
tion préliminaire de cette Constitution — 
que de recourir au suffrage universel pour 
l'élection des délégués qui doivent dési- 
gner les conseillers de la République. 

M. Virgile Barel. C'est évident! 

M. Jean Cristofol. Tous les Francais et 
toutes les Françaises, rv'ils habitent le 
hameau ou la grande ville, doivent être 
traités de la même manière Je crois que 
nous sommes d'accord sur ce point. 

Naturellement, leurs intérêts ne sont pas 
toujours les mêmes, mais, malgré leurs 
divergences, tous ces intérêts qu'il 
s'agisse des intérêts des habitants d'un 
hameau, d’un village, d’une ville moyenne 
ou d’une grande ville — peuvent être par- 
faitement défendus par leurs représen- 
tants, lorsque ces représentants sont en 
nombre correspondant à la population des 
différents départements. 

C'est en partant de ces données que 
nous avons, je le répète, élaboré noire 
contre-projet. Il permet à ‘toutes les opi- 
nions de s'exprimer et à chaque opinion, 
prise dans l'ensemble, d’avoir sa juste 
représentation. 

IL convient d'insister sur le fait que 
notre contre-projet n’est dirigé contre per- 
sonne, contre aucune opinion, contre au- 
cun parti. C'est un texte qui permet à 
toutes les opinions de s’exprimer et d'avoir 
leur représentation à la deuxième assem- 
blée. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Notre article 1% expose que chaque 
département doit pouvoir prétendre à une 
représentation au Conseil de la République 
égale à la moitié du nombre des députés 
qui le représentent X l’Assemblée natio- 
nale. Il Ch: à “y donc pas de commen- 
aires particuliers. 


M. le rapporteur. Et vous avez voté 


contre à la commission, 

M. Jean Cristofol. À la commission, nous 
l'avons adopté lorsque cette formule à ét6 
transposée en un tableau qui nous don- 
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sisi 
nait la représentation pour chacun des 
départements. - 

Naturellement, nous estimons que cer- 
tuns de ces représentants doivent être 
élus par l’Assemblée nationale, conformé- 
ment au dernier alinéa de l’article 6 de 
la Constitution. 

Que M. Bardoux juge cette disposition 
inexistante, je le comprends fort bien, 
uisqu'il n’a pas voté la Constitution. 
Kiais elle a joué pour la nomination du 
dernier Conseil de la République, et je ne 
cache pas qu’il y ait eu des difficultés. Au 
contraire, chacun n’a eu qu’à s’en louer. 
ll n’est pas surgi davantage de difficultés, 
lorsqu'il s’est agi d’élire le Conseil de la 
République actuellement en fonctions. 

Depuis, le Conseil de la République a 
ardé sa responsabilité, Il a participé à 
l'élaboration des lois avec une conscience 
méritoire, Il a donné son opinion. Quel- 
quefois même il a protesté. 

Aucun conflit sérieux n’a été enregistré, 
depuis déjà plus de dix-huit mois, tandis 
qu'il est à craindre qu'il en soit tout autre- 
ment avec votre système, Tout ceci montre 
bien que l'élection par les grands électeurs 
a été concluante. 

Les articics 2, 3 et 4 n’appellent pas 
d'observations particulières. Ils sont, du 
r ste, quant au fond, identiques au projet 
dont nous débattons et À s’agit surtout de 
clauses de sty:e, 

L'article 5, par contre, est pour nous 
«sentiel, Il fixe le contenu du collège élec- 
toral, suivant l’application du principe de 
l'égalité devant la loi de citoyens qui, 
ayant les mêmes devoirs, doivent avoir ;es 
m'mes droits. 

Cet article est, de plus, rigoureusement 
onforme à la Constitution de la Républi- 
que, qui expose, j'y insisle, car il est des 
choses qu'il faut répéter sans cesse, que 
le Conseil de la République est élu au suf- 
f‘age universel indirect, et non pas au 
troisième degré. 

Cela revient à dire qu'entre le Consui 
de la République et le citoyen, il ne doil 
y avoir qu’un intermédiaire. 

Cet intermédiaire doit être l’émanation 
du suffrage universel exprimant la volonté 
du peuple et non pas celle exprimée dans 
le passé, mais celle exprimée dans le 
moment, 

S'il n’en était pas ainsi, le Conseil de 
la République n'aurait, d’ailleurs, aucune 
raison d’êèlre. (Applaudissements à l'ex- 
trôme gauche.) 

I légiférerait à faux et ne pourrait in- 
troduire dans la loi que des notions dé- 
passées. Il serait alors en conflit perma- 
nert avec l’Assemblée nationale et avec :e 
pays dont il n’émanerait gas, car nul ne 
pourrait considérer ce Conseil de Ja Répu- 
blique come exprimant sa volonté, 


Notre projet s'oppose donc à celui de Ja 
commission, qui prévoit, dans son arti- 
cie 6, en violation de la Constitution, l’élec- 
tion au troisième degré du Conseil de la 
République. 

La thèse de l'élection au troisième de- 
gré est insoutenable en droit et en fait. 
On ne se HN pius sans doute, ici, que 
ie peuple, le 21 octobre 195, s'est pro- 
noncé dans la proportion de 90 p. 100 et 


à condamné le Sénat. Depuis, il n’a jamais- 


a”; aucune de ses manifestations, fait 
connaître qu’il entendait revenir aux erre- 
ments du passé. {Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

La volonté de ressusciter le Sénat, élu 
au 3° degré, a germé dans l'esprit de ceux 
qui veulent s'opposer au développement 
de Ja démoæalie et du progès social; elle 
ect pas née dans le peuple de ce pays. 
“‘pplaudissements sur les mêmes bancs.) 

Si vous accepliez les propositions du 


Gouvernement et de la commission, vous 
fausseriez tous les organes constilution- 
nels ; ce serait une sorte de forfailure. 

L'article 6 de notre nrojet s'oppose à 
l’article 8 du projet de à commission; il 
fixe le mode d’éiection des délégués. Notre 
système permet à tous les citoyens d'ex- 
primer leur opinion et d’être équitable- 
ment représentés. Ce texte est inséparable, 
d’ailleurs, de celui de l’article 9. 

L'article 8 du projet de la commission 
est un véritable monstre. Son application 
aboutirait à des injustices sans nom. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans les communes de moins de 9.000 
habitants, qui sont pus de 37.000 et comp- 
tent environ 25 men pd d'habitants, ceux 
de ces hebitants non représentés au 
conseil municipal seraient naturellement 
bafoués, humiliés, méprisés, car ils ne 
seraient en aucun cas représentés au 
Conseil de la République. 

En effet, le système de la représeata- 
tion proportionnelle n’ayant paÿ été appli- 

ué aux élections municipales et seuls jes 
délégués de la municipalité élue partici- 
pant à la nomination des conseillers de la 
République, 142 millions d'habitants envi- 
ron n’auraient pas de délégués et seraient 
fondés à ne pas reconnaître comme leur 
représentant au Conseil de la Réputblique 
Je candidat soi-disant élu au troisième 
degré. (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che.) 

Car on ne fera croire à personne que, 
ar magnanimité, le conseil municipal en 
onetion, même en application de l'amen- 
dement de notre collègue M. Bichet, ver 
mettrait à ceux qui n’ont pas été élus, 
mais qui représentent parfois 48 ou 
49 p. 100 de la population d'une commune, 
d’élire des délégués qui seraient des 
adversaires. 

M. Yves Péron. C'est ce qu'on appelle la 
justice! 

M. Jean Cristofol. Cette injustice en ag- 
grave une autre. 

En effet, l’ensemble de ces communes 
auront droit, suivant le rapport de M. Bar- 
doux, brillamment défendu par M. Gia- 
cobbi, à plus de 83.800 délégués pour 
25 milhons d'habitants, alors que, dans 
les villes moyennes et grandes, qui corip- 
tent environ 145 millions d'habitants, 
12.300 délégués seulement seront dési- 
gnés. Encore faut-il préciser que les 
83.800 délégués représentent, non pas 
25 millions d'habitants du premier groupe 
de communes, mais en réalité 43 milions 
seulement environ, puisque 12 millions 
d'entre eux seront considérés comme des 
citoyens inexistants, que Fon peut humi- 
lier, mépriser, dont on ne doit pas tenir 
compte. 

Nous aboutissons donc au résultat sui- 
vant: plus de 83.000 délégués pour 13 mil- 
lions d'habitants des petites et moyennes 
communes, contre 12.300 délégués environ 
pour 15 millions d'habitants des villes. 
C'est là ce qu’on appelle Ja justice, 
l'équité, c’est ce qu’on appelle se confor- 
mer aux principes de la morale! 

Quel est donc le crime de lèse-réaction 
commis par le citoyen et la citoyenne des 

rilles ? Est-ce parce qu'ils ont été plus 
malheureux durant les années terribles de 
l'occupation et de la trahison que vous 
voulez les punir, en faire des citoyens 
diminués ? 

En face de cette réalité incontestable, il 
n’est pas d'argument possible. Les thèses 
sur la représentation territoriale, sur les 
intérêts territoriaux et autres sornetles sur 
l'équilibre se briseront comme verre; le 
peuple ressentira ce soufflet que vous lui 





donnez et il réagira avec vigueur, 


Ne croyez pas, d’ailleurs, mesdames, 
messieurs, que vous réussirez à dresser 
les habitants des villes contre ceux des 
villages. C’est 1à sans doute votre noir 
déssein; mais il y a Jüin de la coupe aux 
lèvres. Les habitants des campagnes 
seront solidaires de ceux des villes pour 
proclamer qu'un Conseil de la République 
élu dans ces conditions n’est pas un 
organe constitutionnel de l'Etat. Nul ne 
reconnaitrait l'autorité d’une telle assem- 
blée, source de désordre et de conflits. Le 
peuple serait fondé à considérer comme 
illégaux les textes amendés par elle. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je viens de citer des chiffres d’ensem- 
ble. Voyons-les en détail, pour illustrer 
l'injustice. 

I y a en France, à quelques unités près 
— car je n'ai pas le privilège de pouvoir 
puiser aux derniers renseignements de la 
statistique générale de la France — 23.655 
communes de moins de 500 habitants. 
Elles auront 23.655 délégués représentant 
5.726.000 habitants, soit un délégué pour 
242 habitants. 

Les communes comptant de 501 À 1.500 
habitants sont au nombre de 10.570; elles 
auront droit, suivant le système de la 
commission, à 31.710 délégués, soit, puis- 
qu'eiles représentent 8.681.072 habitants, 
un délégué pour 273 habitants. 

Les communes de 1.50 à 2.500 habi- 
tants, au nombre de 1.746, comptent 3 mil- 
lions 305.497 habitants et auront droit & 
8.730 délégués, soit un pour 378 habitants. 

Les communes de 2.501 à 3.500 habt- 
tants, au nombre de 706, auront droit à 
4.942 délégués. Filles comptent environ... 

M. le ministre de l’intérieur. ;xactement 
3.264.000 habitants, chiffre officiel. 

M. Jean Cristofol. Vos chiffres sont assu- 
rément plus précis que les miens, sans 
qu'il y ait, toutefois, de grands écarts, em 
sorte que mes cilations restent valahles. 

M. le ministre de l'intérieur. Sur ce ter- 
rain, nous sommes parfaitement d'accord. 

M. Jean Cristofol. Il s’agit done d'un dé- 
légué pour 631 habitants, Nous commen- 
cons déjà à voir diminuer d’une facon sen- 
sibie la valeur des habitants. 

Vient ensuite le groupe de communes de 
3.001 à 10.000 habitants. J'aurais aimé 
connaître exactement les chiffres qui S'y 
rapportent 

M. le ministre de Pintér.our, Les voici: 
il y à S8St communes avant de 3.501 à 
9.000 habitants, correspondant à une po- 
pulation de 4.203.000 habitants, avee 
12.915 délégués, 

M. Jean Cristofol. Ici apparait une cer- 
taine revalorisation de l'habitant par rap- 
port au groupe précédent, avee un délégué 
pour 336 habitants, mais l'injustice sub- 
siste, 

M. je ministre de l'intérieur. Vous avez 
tout à fait raison; sur les chiffres, au 
moins, nous 6ommes d'accord! (Sourires.) 

M. Jean Cristofol. Viennent ensuile les 
communes de 10.001 à 30.000 habitants, 
au nombre de 297, je crois. Je ne possède 
pas le chiffre exact des délégués de ces 
communes. Je pense, toutefois, que :a pro- 
portion est sensib'ement de 1 pour 687 
habitants. L'habitant apparaît « dévalué », 
(Rires à l’extréme gauche.) 

Puis nous avons lès communes de 30.0M 
À 40.000 habitants, au nombre de 25, ave 
une population de 1.237.235 hahitants, et 


un délégué pour 1.708 habitants. La perte 
de valeur s’accentue, 

M. Arthur Ramette, Nou: üinls en 
pleine dévaluation ! (Htires à l’extrèéme au 
che.) 


M. Jean Cristofol. De 40.001 À 50.000 ha- 





bitauts, 20 communes comptent 92S.488 
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habitants: elles auront droit à 660 délé- 
gués environ, soit un délégué pour 1.376 
habitants. 

Les neuf communes de 51.001 à 60.000 
habitants, avec 481.520 habitants, auront 
un délégué pour 1.528. 

Les communes de plus de 60.000 habi- 
‘ants, sauf Paris, Marseille et Lyon, sont 
au nombre de 42. Elles représentent 3 mil- 
lions 063.000 habitants en chiffre rond et 
auront droit à un dé:égué pour 1.787 habi- 
lants, malgré l’aumône qu'on leur fait en 
leur accordant un délégué supplémentaire 
par 5.000 habitants au-dessus de 60.000. 
Voici de résultat de cette aumône: Tou- 
iouse, 41 délégués supplémentaires; BRor- 
deaux, 39; Nice, &; Nantes, 29; Lille, %; 
Saint-Etienne, 24; Strasbourg, 24; Toulon, 
14; Rennes, 12; Nancy, 12; Reims, 11; 
Clermont-Ferrand, 10; Limoges, 10; Rouen, 
10; le Havre 10; Nimes 9; Grenoble, 9: 
Roubaix, 9; Dijon, 9; le Mans, 9; Angers, 
7; Montpellier, 7: Mulhouse, 6: Amiens, 
5; Villeurbanne, 5; Tours, 5; Boulogne- 
Pidancourt, 4; Tourcoing, 4; Brest, 3: Per- 
pignan, 3, Asnières, 3; Orléans, 3: Ver- 
sailles, 3 ; Metz 3; Saint-Denis, 2; Montreuil- 


sous-Bois, 2; Béziers, 1; Besancon, 1: Le- 
ailois-Perret, 1; Colombes, 1; Neuillv-sur- 
Seine, 1; Avignon, 1. 

Nous atteignons maintenant au comble 


de l'injustice et de l'iniquité, 


La ville de Lyon, d'après le 


recense- 


nent de 196, compte 460.748 habitants. 
Lie aura droit à 128 délégués, soit ur 
lélégué par 3.331 habitants. 

Marseille comyute, d'après le même re- 
‘ensement de 1916. (36.264 habitants. Elle 
ura droit à 179 délégués, soit un pour 
.50$ habitants, c'est-à-dire quinze fois 
rioins, proportionnellement, qu'une com- 
aune de moins de 59 habitants. 

Et voici Paris, ce Paris que la réaction 
raint, à juste titre d’ailleurs (Très bicn! 


{rès bien! à l'extrême qauche), 
2,725.374 habitants et aura droit à cette mi- 
stre: 624 délégués, soit un délégué pour 
367 habitants. L'habitant de Paris vaut 
donc dix-huit fois moins que celui d'un 
age de notre pays. 
M. Jean Lliante. D'après M. Jules Moch. 
(Applaudissements à Patins gauche.) 
M. le ministre de l’intérieur. Nullement. 
M. Jean Cristofol. Je donne acte à M. 
le ministre de sa protestation, Je combats 
en ce moment le projet de la commission. 
M. le ministre de l'intérieur. Voulez-vous 
me permettre d'apporter une précision ? 
M. Jean Cristofol. Je vous eu prie. 
M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur, avec l’autorisation 
de l’orateur. - 
M. le ministre de l'intérieur, Vous com- 
battez en ce moment, en effet, le projet de 


qui compte 


la commission et non pas celui que vos 
unis appellent le « projet Jules Moch », 
ici et dans votre journal. 


Cette partie du texte de la commission 
est totalement différente du projet du 
Gouvernement, qui prévoit un dtlégué par 
00 habitants, 

Je citerai — apportant ainsi de l’eau à 
votre moulin — quelques chiffres parti- 
culièrement frappants et bien pius, sans 
doute, que Ja longue énuméralion que 
vous avez donnée. 

Il y a, en France, 403 communes dont la 
population est comprise entre 9.00 et 
(0.000 habitants, et 45 villes seulement — 
Paris, Lyon, Marseille comprises — comp- 
{ant plus de 60.000 âmes. 

Le hasard fait que la population des 
deux groupes est sensiblement la même: 
8.219.000 habitants dans les communes de 
0.000 à 60.000 habitants, 8.319.000 dans les 
villes de pius de 69.000 habitants. 





Or, d’après le projet de la commission, 
les communes de 9.000 à 60.000 habitants 
auront 10.853 délégués, tandis que les 
grandes villes n’en auront que 2.918. 

Voilà qui résume vos observations sous 
une forme que je trouve particulièrement 
frappante, 

J'indique tout de suite à la commission 
que lorsque nous discuterons l’article cor- 
respondant je demanderai que soit repris 
le texte du Gouvernement. 

Sur cerlains bancs à gauche. Nous le pen- 
sions ! 

M. Pierre-Fernand Mazuez. Le parti so- 
cialiste ne s’est pas associé au projet de 
la commission sur ce point. 

M. Jean Crisiofoi, Je vous remercie, 
monsieur Je ministre, des chiffres nou- 
veaux que vous avez bien voulu fournir 
et que je n'avais pu me procurer moi- 
même. lis illustrent d’une façon très sai- 
sissante la démonstration que j'ai faite 
devant l’Assemblée et à laquelle, j'en suis 
convaincu, elle n'est pas demeurée insen- 
sible, encore que ma longue énumération 
ait pu paraître un peu fastidieuse à cer- 
lains. 

I est évident que le Conseil de la Ré- 
publique, élu sur de telles bases, consti- 
tuerait un danger pour la République 
eue-meme, 

En effet, les membres de cette assem- 
blée participent à l'élection du Président 
de la République, Ce dernier sérait ainsi, 
sans nul doute, un adversaire de la Cons- 
titution. Voit-on la Constitution gardée de 
manière vigilanlte par qui voudrait 
l'anéantir! Le terrain serait propice à 
toutes les aventures, à la préparation des 
coups d'Etat. 

On comprend mieux, dès lors, pourquoi 
M, Capitant n’a pas défendu son contre- 
projet! 


. Si l'Assemblée votait l’article 8 du pro- 
jet de Ja commission, elle signerait sa 


propre déchéance, elle serait à jamais flé- 
trie par le peuple. 

J'insiste donc pour que, sur ce point 
fondamental, vous rejetiez le texte de la 
commission et lui substituiez notre propo- 
silion juste et équitable, qui donnera à 
chaque citoyen Ja représentation à la- 
quelle il a légitimement droit. 

Je ne commenterai pas les articles 7, 8, 
9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15 de notre contre- 
projet. Il s’agit encore de clauses de styie 
que l’on retrouve dans le projet de Ja 
commission, 

Les articles 16, 17 et 18 n’appellent pas 
davantage de remarques essentielles. 

Des remarques fondamentales s'impo- 
sent, en revanche, à propos des articles 21 
et 22 qui correspondent aux artieles 
du rapport qui prévoient les conditions 
d'élection des conseillers de la République 
eux-mêmes. 

I s’agit de procéder, selon nous, à cette 
élection de la manière la plus équitable 
possible. 

Ainsi, nous estimons que les départe- 
ments qui ont droit à un conseiller de la 
République doivent naturellement l'élire 
au sérutin majoritaire, mais au scrutin ma- 
joritaire à un tour, car nous pensons qu'il 
convient d'utiliser les restes et, surtout, 
d'empêcher ces collusions immorales qui 
faussent la représentation au Parlement, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Les départements ayant droit à plus d'un 
conseiller, doivent élire ces conseilicrs à 
la représentation proportionnelle des listes 
en présence. 

Je n'insiste pas, après ce qui a été 
dit ce matin à propos de la représenta- 
tion proportionnelle. J'ajoute simplement 

u’elle s'impose, sons peine de brimer e! 
déletter les minorités. Le système sai-di- 
sant majoritaire à plusieurs tours doit être 
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banni, pour en finir une fois pour toutes 
avec le marchandage et les manœuvres 
maladorantes qui déconsidèrent les insti 
tutions parlementaires. 

L’honneur de la représentation nationale 
doit être préservé. Il ne peut en être aînsi 
que si toutes les opinions du pays sont re- 
présentées, suivant leur influence, dans les 
organes qui élaborent les lois. Cette con- 
dition est indispensable si l’on veut que 
ces lois soient acceptables ct respectées, si 
l’on veut que la France soit écoutée dans 
les conférences internationales et qu'elle 
conserve toute son autorité. 

Notre collègue M. Bichet a déclaré tout à 
l'heure qu’il est difficile de faire jouer le 
système de la réprésentation proportion- 
nelle lorsqu'il n’y a que deux conseillers 
à élire. 

Je rappelle que certains départements 
français n'élisent actuellement que deux 
députés. Or, le système fonctionne à la sa- 
tisfaction générale. Nombreux même sont 
les départements qui élisent trois députés 
à la représentation proportionnelle. Alors, 
pourquoi pourrait-on élire ainsi des dépu- 
tés à l’Assembite nationale et, repoussant 
ce principe pour d'élection des conseillers 
de la République à partir de deux ne l'ins- 
taurerait-on qu'à partir de quatre et au- 
dessus ? 

D'ailleurs, avec le système de l'utilisa- 
tion des restes, que le département élise 
un conseiller de la République, et à plus 
forte raison deux ou trois, nul n’est lésé. 
Car le parti dont l'opinion n’a pas été con- 
crélisée par la nomination d'un conseiller 
de la République dès le jour du serutin a 
satisfaction lorsque le reste des suffrages 
non utilisés sont recensés sur le plan na- 
tional. A ce moment, la représentation à 
laquelle ce parti a droit, lui revient nor- 
malement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Les articles 22 et 25 de notre contre- 
projet perfectionnent l'œuvre de justice 
que nous vous présentons en utilisant les 
restes, comme je viens de l'indiquer, sur 
le plan national. F 

Nous n'avons aucun commentaire à faire 
sur les articles suivants jusqu'à Farti- 
cle 30. I s’agit là encore de clauses de 
style. ê pa 

En ce qui concerne l'Algérie, je n'insis- 
terai pas après ce qu’à dit notre ami 
M. Djemad. Cependant, il faut que, là 
aussi, nous introduisions le maximum de 
démocratie, Pourquoi, par exemple, es- 
time-t-on normal de faire élire des délé- 
gués au suffrage universel dans les terri- 
toires du Sud ? Et pourquoi refuse -t-0on 
d'en élire ailleurs ? 

Sans doute pirce que les territoires du 
Sud sont encore soumis à l’administration 
militaire. 

Il n’y a pas de conseillers municipaux et 
peut-être est-1 plus facile, dans les terri- 
tories du Sud qu'ailleurs — et pourtant on 
ne se gène pas en Algérie — de fausser les 
résultats des élections, car on ne eraint 
pas grand’chase. (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) ce 

Eh bien, ce qui se fait, ce qui eat licite et 
normal pour les territoires du Sud aigé- 
rien, administrés militairement, doit pou- 
voir se faire pour l'ensemble de l'A gérie 
et pour l’ensemble de notre pays. 

M. Antoine Demusois. Très bien. 

M. Jean Cristofol. L'élection des conseil- 
lers de la République à la représentation 
proportionnelle ne présente aucune diffi- 
culté, puisque chacune des circonscrip- 
tions à plus d'un conseiller de la Républi- 
que. 

Pour les territoires d'outre-mer, nous 
nous félicitons de ce que notre point de 
vue ait triomphé — nous avons du reste 
été chaleureusement appuvés par les re- 
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présentants de la commission des terri- 
‘oires d'outre-mer — et que l’on ait con- 
servé la représentation actuel'e, bien 
qu'elle ne donne pas entière satisfaction. 

Nous proposons, pour élection des 
-onseiliers représentant les terriloir's 
d'outre-mer, un système contenu en deux 

articles que nous n'avons pas inventés 
puisqu'ils ont eté extraits de la loi orga- 
nique, consécutive à la Constitution, qui 
prévoit le mode d’élection des membres de 
Assemblée de Union française. A notre 
vis, ce système peul être appliqué aux 
nembres du Conseil de la République en 
toute justice et avec le maximum d'équité. 

Permettez-moi maintenant de conclure. 

le ne sais quel sort vous ferez à ce con- 
tre-projet. On ne peut pas dire qu'il ne 
it pas juste, équitable et humain. 

M. Antoïne DBemusois. Très bien! 

M. Jean Cristofol, ...ni qu'il soit orienté 
ntre qui que ce soit — j’insiste particu- 
ièrement sur ce point (Applaudissements 
1 l'extrême gauche) tandis que le projet 
lu gouvernement, et ce:ui de la commis- 
sion, que je me garderai maintenant d’'aë- 
cier trop étroitement, sont dirigés contre 
ueïqu'un. Fs ne sont pas destinés à faire 
lire les conseillers de la Répubh:iique sus- 
ceptibles de représenter au mieux l'opinion 
lu pays, afin que les loïs qu’ils é'ahoreront 
‘inspirent bien der besoins et des néces- 
tés du pays. Ils tendent à faire élire un 
‘onsei} de la République qui sera une ma- 
hine de guerre contre le parti commu- 
iste! (Applaudissements à l'extrême gau- 
ch e.) 

Cela veut dire, messieurs de la majorité, 
que vos thèses sont faibles, que vous êtes 
bles vous-mêmes (Rires), que vous 
n'êtes plus en communion d'idées avec 
le peuple de notre pays. (Applaudisseinents 
à l'ertrême gauche.) 

M. Arthur Famette. C'est-à-dire qu'ils en 
ont peur ! 

M. Jean Cristofol. Cela veut dire que vous 
vouiez élaborer des lois en vous plaçant 
eur un piédeetal très élevé, en regardant, 
que:quefois, au moyen d’une longue vue, 
ci, par ci par là, on décè:e quelques mani- 
festations dans :e pays. 

Allez, tous les dimanches, parler avec 
»s gens. Alez voir ce qui se passe dans ies 
bouïangeries, dans les boucheries, avec la 
viande à 550 francs le ki:0. 

Parlez avec les ménagères, parlez avec 
les ouvriers des usines, objectivement, Xe 
ieur dites pas que vous êtes député et de- 
mandez-leur ce qu'ils mensent,. 

M. Jean-Louis Tinaud. Et çe qu'ils pen- 
rent de vous aussi. 

M. Jean Cristofol. Si vous êtes trop connu 
dans votre circonscription, allez dans une 
circonscription voisine; vous verrez alors 
qu'il est urgent de modifier un peu le 
système de travail du Gouvernement et 
le l'Assembh'ée, 

M. Robert Bichet c{ plusieurs membres 
au centre, Nous sommes bien d'accord | 

M. Jean Cristofol, Vous êtes d'accord 
sans doute pour l’aggraver encore, a:ors 
qu'en réalité, il faut élaborer des lois 
humaines, qui correspondent à la volonté 
du peuple, 

4 Abandons de M. Capitanñt, révélations de 
l'Intransigeant, très suggestives, pas très 
brillantes naturellement pour nos col'è- 


ques Socialistes, puisque l'organe de M. de. 


Gaulle se réjouit beaucéup du fait que le 
parti socialiste a porté les enfants de de 
Gaulle Jusqu'à la tribune de cette Assem- 
blée, qu'il a réussi à les faire accepter par 
la majorité. 

Dans ces conditions, naturellement, de 
Gaulle a encore le temps de venir ici puis- 
que d’autres font son travail 


M. le rapporteur. Je ne comprends pas 
très bien! 

M. Jean Cristofol. C’est pourtant très 
clair, et vous le savez très bien. 

Si le projet de la commission est adopté, 
le parti communiste aura peut-être dix 
ou douze conseillers de la République au 
lieu de quatre-vingts. Mais, à qui ferez 
vous croire que le parti communiste aura 
perdu une telle influenec dans le pays ? 

A personne. Au contraire, vous allez 
donner la preuve flagrante que vos lois 
sont injustes et iniques... (Applaudisse- 
ments à l’exrirême gauche.) 

M. Arthur Rameïte. Très bien! 

M. Jean Gristofol. qu'elles ne sont pas 
respectables, qu’elles méprisent l’homme, 
le citoyen et font fi de l'exercice de ses 
droits de eitoyen auquel il est le plus 
profondément attaché. | 

M. le vice-président de la commission. 
Mais pourquoi redoutez-vous les élections 
cantonales ? 

M. Arthur Rameîte. C'est vous, qui les 
redou!ez! 

M. le vice-président de la commission. 
Vous vous êtes abstenus à la commission. 
Vous vous apprètez à vous abstenir ici 
encore, parce que VOUS Savez très b'en que 
grâce à votre abslention il n’y aura pas 
d'élections cantonales. 

Certains partis ont la loyauté de dire 
qu'ils ne veulent pas d'élections canto- 
nales; vous, vous n'avez pas cette loyauté, 
mais vous allez par votre abstention em- 
pêcher ces élections, (Applaudissements 
à droite et sur certeins bancs à gauche.) 

M. Jean Cristofol. Nous avons la loyauté 
de dire que nous ne craignons pas ie 
suffrage universel, Nous le eraignons si 
peu que nous vous demandons de faire 
élire le Conseil de Ja Pépubique au suf- 
frage universel conformément à Ja Consti- 
tution. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous ne savez pas quelle sera nutre dé- 
cision, mais en supposant que nous hous 
abstenions, car c’est une affaire de cuisine 
de majorité... (Exclamations au centre, — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais oui! Vous avez eté suffisamment 
aombreux pour voter les décrets-lois, pour- 
quoi ne seriez-Vous pas assez nombreux 
maintenant pour dire qu'il y aura des élec- 
lions cantona.es ? Je ne comprends pas 
M. le vice-président de ja commission. 

En réalité, personne ne veut des élec- 
tions cantonales dans les groupes de la 
majorité, pas plus le groupe de M. Barra- 
chin.… 

M. le vice-nrésident de la commission. 
Je vous demande pardon, le congrès du 
parti républicain de la liberté s'est pro- 
noncé pour les élections cantona!'es à ia 

Fate fixée 

M. Jen Cristofol. … cousin germain du 
groupe de M. Giacobhbi, que les autres. 

Je cegrettc de ne pas avoir 
yeux la pronosition de loi. De qui est-e 
signée ? D'un certain nombre de nos co:- 
ôgue du mouvement républicain popu- 
laire, du groupe socialiste, de M. Rencurel, 
représentant les radicaux et LU, D. S.R. 

M. Ju'es Casteliani. Pa- l'U. D. SR 

M. Jean Cristofol. de M. de 
rernr“sentant le P. R. L. 

M. le visc-prés dent de la commission. 
M. de Moustier n’a pas exprimé l'opinion 
de son groupe. H est le seul de son avis 

Rires à l’ertrême naurhe.) 

M. Roland de Mousiier. Ne m'obligez pas 
à vous répondre, monsieur Parrachin. 

M. Jean Cristofol. . cena <ignifie que 
l'entente ne règne pas toujours dans le 
groupe et qu'il y à des difticu tés. Aloe 
ne dites pas que c'est notre faute. 

La proposition de loi est signée enfin de 


sous les 





l'intergroupe gauliste, qui n'a pas voulu 





apparaître directement dans cette affaire 
et qui voudrait bien qu'un lui refuse les 
élections cantonales pour pouvoir dire dans 
le pays que nous avons peur des é.ections 
et que nou< sommes les seuls à ne pas les 
désirer, 

M. André Mutter. Alors, votez ce tex'e. 

M. Jean Cr:sisfol, Cetle proposition est 
signée d'un apparenté, c'est-à-dire que 
l'intergroupe a besain de déléguer ses 
pouvoirs à quelqu'un qui n’apparaisse pas 
trop et qui s'appelle M. Fernaud Cheva- 
lier. 

M. le rapporteur. Mai: non, vous faites 
une eonfusiun vo.ontaire de noms! 

M. Jean Cristefal. Pas du tout 

M. le rapnorieur. Mais si. Entre M. Fer- 
nand Chevalier, M. Louis 
M. Jacquez Chevailier 

M. le ministre d2 l'intérieur. !! y à qui- 
tre dépults poriant ce mème nom 


M. Jean Cristofol. Je sais bien qu'il y 


Cheval r ef 


a quatre ae nas collèues qu portent € 
aom, mais M. Chevalier est apparenté au 
groupe d'action républicaine dont Fhono- 
rable M. Viard est le président. 

Or, autant que je sache, le groupe d’ac- 
tion républicaine a quilté le M. R. P. ÿ y 
à quelques mois 

N'est-ce pas pour se rapprocher davaï 
tage de de Gaule, I ect sans doute très 
versé dans :e my-<tère de l'intergroupe 
œaullist Rires à l'ertrême gauche 

M. Paul Yiard., Je fais toutes riservi ur 

M. Jean Cristofol. Je pense que les cho 
ces sont très claires Vo av 7 lé pouvoir 
de prendre des dérets- le d si oui 
ou non il y aura des élections en vctobre 
Dans tous les cas, nous ne les ion 
pas et nous nous prénarons pour IH 
soient une vir'oire pour la démo » 
pour la Républinue ipplaudissements à 
l'extrême qauche. 

M. Antoine Demusais. Voulez-\ous m£ 
permettre de vous interrompre ? 

M, Jean Cristofol. Vo ont ors! 

M. Antoine Demussis, À Gueux re! e, 
ce matin et à l'netant, M. le vice-p ient 
de :a commission du suffrage uni à 
posé la question suivante: pourquoi vous 
êtes-vous abstenus ? Ce faisant, il feirn£s de 


croire que nous n'avors donné l'une 
explication. 
Je dois dire à l’Assemblée qu'au mo 
pe 


ment où la question a été discutée en 
commission, jai moi-même d ‘expli- 
cation au nom des commissaires COmMU- 
nistres. 

J'ai dit ceci 

Nou ivotis. et vous le savez, | Yo 
souvent la preus le notre voiont 
toujours p'ès de l'électeur, d 

procher de lu | )n t 

e teni { le ses 1 
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n qu'on à assisté à eetle situation 
amusante pour ceux qui, comme 
nou<, regardaient de Fextérieur, que les 
sroupes de la majorité étaient divisés. 
En fin de compte, c'est un représentant 
er 


lu p socialiste à la commission, 

M. Valeulino, ici présent, qui a bien voulu, 

sous 13 pression de Sts A&IBIS, accepter 

d'être le rapporteur de ladite proposition. 
1 l'rrtrême aauche. Par 7 voix et 30 
toetions 


M, fintoine Demusois, Par 7 
ns. c’est tendu. (fires au cen- 


( t& pour savoir à quel moment il 
pourrait rapporter devant l’Assemblée, 
M. Y tina a manifesté son désir d’étu- 
lier t moins la question, de rm fléchir 

« Cela dépendra aussi du sort 

\ fait à une certaine loi sur !1 ré- 
foire départementale dont un artie pré- 

it iurée du maudat pour les conseil- 

[ L aux 

H ence lé cette réponse, qui ne 
|] lement entrevoir à quel mo- 

lébat pourrait venir, nous avons 
lit M. le président Barrachin aurai 
bien { le le rappeler, puisqu'il posait la 
qu « Mais enfin, si le rappor'*eur 

très pressé, il existe un article 
du rez ement, quoi qu'ait pu en penser 
M. le président du conseil qui, à un cer- 
in momeut oous reprotha de l'utiliser 


venir une 
ussion en dépasant une 
unande signée de cinquante députés ». 
Non: disions à ces messieurs de Ja ma- 
tilisez ce moven. Il est encore 


nrise, qui permet de fair: 
‘4 


proposition en di 


1 vot disposition Le règlement, sur ce 
pont, n'est pas ei core abrogé. Provoquez 
la discussion d'urgence de votre proposi- 
tion en déposant une demande portant 
cinquante signatures, » 

On à b'en hésité un peu. Les journaux, 
surtout, ont un peu « poussé à la roue 


Les cinquante signatures prévies par le 
règienent ont finalenrent été recueillies. 
La demande de discussion d'urgence de 
. proposition est c{fcetivement venue de- 
l'Assemhlée, Seulement, les cin- 
signataires n'étaient pas tous pré- 


cent Hires et applaudissements à l'ex- 
trème qauche.) 

Ce fuit euffit à prouver comb'en nus. 
avion< raison de faire remarquer que les 
parlisans de eette thèse, comme M. Ba:ra- 
ehin et M. Giaeobhi, éprouvaient quelques 
diff s à régicr cette affaire en famille. 


M, le ministre de l'intérieur, Nous som- 
mes 1 loin du sujet! 


M. Antoine Demusois. En 


donns:enut le 


vérité, 1ls ne 
sentiment, mi les ni les au- 


tres, de vouloir une consultation électo- 
rale. 

Preuez donc, à ce suiet, vos respon- 
sabililés, nous vous déclarons, une fois 
le plus, que nous saurons, là aussi, en 


séanee publique, prendre les nôtres. 


Seulernent, mous n'entendons pas nous 
mêler à vos mesquines querelles inté 
rieure (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Rires au centre.) 


M. Robert Montillot. Nous ignmorons tou- 
ours les causes de l’abstention. 

M. Antoine Demusois. Cela vous inquiète, 
n'ect. * 

11 ES pas ? 

M. Jean Cristofol. Je crois main'enant 
que la question est très claire pour tout 
le moude, non seulement pour nos col- 
lègues dans cette Assemblée, mais ausst 


pour le pays. 

On n'a pas osé dire que les communistes 
avaient peur des électeurs. Je pense que, 
maintenant, on ne pourra pas le prétenüre. 


M. ie rapporteur, Nous verrons, 





M- le vice-président de la commission. 
Nous le verrons au moment du vote. Car ii 
faudra bien voter! 

M. Antoine Demusois, Nous verrons. 

M. Jean Cristofot. N'ayez aucune crainte, 
nous prendrons toutes nos responsabilités. 

M. Robert Bichet. Si l'on revenait au 
sujet Ÿ 

M. Arthur Rametle. 
plein dans le sujet. 

M. le président, Z: v: 
conclure l'orateur, 

M. Jean Cristofoi. Je m'excuse, mais les 
deux questions liées en quelque 
sorte, M, le vice-président de la commis- 
sion lui-même le souligne avec beaucoup 
d'instance depuis ce patin. 

Que demandons-nous ? Nous demandons 
l'élection au suffrage universel des délé- 
gués qui doivent nommer les conseillers 
de la lépubiique. 

Vous nous dites: « Puisque tel est votre 
lésir, pourquoi ne voulez-vous pus d'é.ec- 
tions cantonales » ? 

Je réponds: FH m'en a jarmais été ques- 
ion, Nous voulons là conswtation du suf- 
frage universel, Nows vous en denmmons le 
moyen. Vous le refusez. Ce n'est done pas 
nous qui le craigr'ons, e’est bien vous et 
nous comprenons fort bien pourquoi : vous 
n'êles plus d'accord avec les ciloyens du 
pays; au lieu d'appliquer le programme 
sur lequel vous avez été élus, vous sui- 
vez Un programme inverse. 

lu effet, dans le programme des partis, 
en 1946, il n'avait pas été prévu que l'on 
accorderait les pleins pouvoirs à M. Paul 
Reynaud. On à cependant accordé les 
pleins pouvoirs 4 M. Paul Reynaud. Mais 
les électeurs disent: « Nous ne nous som- 
nes _— prononcés à ce sujet. Quand ils re- 
viendront, il faudra peut-être le leur faire 
reMATqUET », 

On cofuprend fort bien que, pour eette 
raison et pour d’autres naturelement, 
vous ne souhaitiez pas l'élection des dé- 
itomés au suffrage universel. 

Pour conclure, je voudrais faire un rap- 
pel qui, à mon avis, à une assez grande 
signification. 

Ce n'est pas La première fois que, dans 
cette maison, où elabore une loi unique- 
ment destinée à en chasser les commu- 
nisfes. 

Je me rappelle avoir suivi avec beau- 
coup d'intérêt l'élaboration Ge la loi élec- 
torale en 1956, 

A ce rmoment-là, l'homme qui menait le 
jeu était aussi, comme par hasard, un 
wembre du parti sociatiste. I s'appelait 
M. Fernand Bouisson, député des Bouches- 
du-Rhôre et président de la Chambre 
disait: « Naturellement, le serutim d’arron- 
dissement n’a pas toutes les vertus; il a 
bien des défauts, il permet bien des cho- 
ses. Mais il a une vertu à mes yeux essen- 
tielle, e’est que les communistes, au lieu 
de revenir ici à une einquantaine — à ce 
moment-là, la représentation de notre 
parti était, je crois, de 28 à 230 membres — 
reviendront 10 à 12 au maximum. 

En effet, sa prophétie se réalisa, car, en 
1932, les communistes étaient représentés 
ici par 10 députés, alors que notre parti 
avait recueilli 1.500.000 voix dans le pays. 
Cependant, l'union républicaine, qui avait 
recueilli, je crois, 50.000 voix de moins 
que nous, e’est-à-dire environ 4.450.000, 
avait 94 députés. 

M, Auguste Allonneau. À l’époque, vous 
faisiez le jeu de la réaction. 

M, Jean Cristofol. En tout cas, à ce 
moment-là, vous avez voté la lai négociée 
par M. Fernand Bouisson, dont on sait, 
du reste, æ qu'il est devenu. 

M. Guy Desson. Vous avez en Îles vôtres! 

M. le ministre de l'intérieur, Vous aussi, 
vous avez eu vos Bouisson 


Nous sommes en 


us en prie, laissez 


sut 








M. Jean CGristofol. Celie loi à eu pour 
objet de réduire la représentation com. 
muniste. 

Tout cela était clair pour le peuple. Vous 
croyez que ke parti communiste a reçu ce 
jour-là un coup mortel ? En fait, cela ne 
F pas empêché de se développer, de 
grandir et de jouer son rôle. 

M. Auguste AHonn&au, La tactique élec- 
torale a changé. 

M. Jean Gristofol. Vous pouvez en par- 
ler, vous qui avez ccdé la place de si 
bonne grâce à un R. P.F. à Angers. (Aires 
et applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Marcel David. Sans collusien. 

M. Auguste Ahfonneau. Les communistes 
ont fait comme nous dans bien des com- 
munes. 

M. Arthur Ramette, Je pourrais vous 
‘iter bien des maires socialistes qui ont 
eté élus gräce à des voix de KR. P.F., 
notamment dans le Nord. 

M. Auguste Allonneau. Ce n'est pas le 
cas à Angers! 

M. Marcel David, Quand on parle d'An- 
c'est à& tort que l'on s'adresse à 
M. Allonneau. 

M. Arthur Ramette. Je répète que, dans 
de nombreuses communes, Ie R.P.F. à 
fait élire des maires socialistes eontire des 
communistes. 

M. Paul Vafentino. Monsieur Ramette, je 
connais un maire R.P.F. qui a cté éiu 
grâce à des voix communistes. 

M. Jean Cristofol. Je m'excuse d'avoir 
provoqué ee colloque. 

Je voulais rappeler qu'à cette époque se 
trouvait dans cette Assemblée un homme 
qui n'était pas communiste, qui était 
mème un adversaire des communistes. Il 
s'appelait M. de Kérillis. 

M. de Kérillis répliqua aux hommes qui 
voulaient réduire la représentation eou:- 
muniste : « Naturellement, le serutin d’ar- 
rondissement va réduire la représentation 
communiste à dix ou douze membres, 
mais cela ne résoudra pas le problème, 
loi de là, parce que les députés sont 
des fauieuiis et que les voix sont des 
horumes. » 

Je crois que M. de Kcrillis avait parfai- 
lernent raisun. 

Vous pensez réduire la représentation 
communiste au Conseil de ki République 
ct vous croyez, par là, porter un coup au 
parti communiste. 

Vous aurez quelques fauteuils en plus. 
Non pas vous, messieurs les membres du 
mouvement républicain populaire, car 
vous allez subir notre propre sort. Nous, 
nous aurons au moins Le mérite de nous 
être battus, tandis que vous, vous accep- 
tez, et les représentants du rassemblement 
du peuple français prendront votre place 
au Conseil de la République ! 

Cornine M. de Kérillis, nous disons que 
vous aurez des fauteuils, 

Mais, dans le pays, 1 y aura des hom- 
mes et des femmes qui feront monter 
encore l'influence du parti communiste, 
qui s'uniront avee tous les démocrates et 
les républicains pour en finir avec l’anti- 
communisine qui mène à la trahison des 
intérêts nationaux, pour en finir avee une 
politique de misère et de préparation à | 
guerre, pour que soit enfin menée uni 
politique conforme aux intérêts de notre 
peuple, aux intérêts de la France. (Applar 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. : 1 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la commission n'a pas été saisie du contre- 
projet de M. Cristofol, et vous Le compren- 
drez facilement, puisque lui-même, tout à 
l'heure, a demandé une suspension de 
séance d'un quart d'heure pour le mettre 
définitivement au point, (Sourires.) 
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M. Antoine Demusois. Ce n’est pas exact. 
j\ a demandé une suspension de séance 
d'un quart d'heure pour pouvoir mettre 
au point son intervention; mais Son Con- 
tre-projet, croyez-le, était déjà prêt. 

M. le rapporteur. J’allais dire, monsieur 
Demusois, que la spontanéité avec laquelle 
tous les membres du groupe communiste 
présentent en séance leurs propositions 
tait une garantie que ce contre-projet 
tait déjà prêt. {Sourires.) of 

Ce contre-projet ST à vrai dire, 
es grandes lignes de la proposition de 
M. Jacques Duclos. Et ceei m'amène à re- 
prendre les observations que javais pré- 
centées ce matin sur ja controverse fonda- 
mentale que lon constate chaque fois 
qu'on aborde le problème du bicamérisme 

Il y a des partisans des deux chambres 
— dont nous sommes et dont est la + 
rité de la commission. Puis, il y a des 
parusans d'une chambre unique, dont 
vous êtes, je dois le reconnaitre, avec 
beaucoup d'obstinalion et beaucoup de 
continuité. 

Les partisans des deux chambres, 
tous les pays et à loutes les époques, se 
sont attachés, pour que res deux chambres 
soient véritablement efficaces, à ce qu'ebes 
dificrent l’une de l'autre par leur composi- 
tion, par leur sage d'élection, par la du- 
rée de leur mandat, par les eirconscrip- 
tions qu’elles représentent, par l'âäge des 
électeurs ei par celui des és. 

Vous, au contraire, vons vouliez — et ce 
fut l’objet d'un jeu de mots de M. Fajon 
devant la commission de a Constitilinn — 
que cette chambre de réflexion sait pure- 
ment et simplement un « miroir réflec- 
teur », que la seconde assemblée ne soit 
pas autre chose que la pren ère et qu'elle 
soit élue, sinon de ]a mème manière, du 
moins suivant des sy<ièmes qui aboutis- 
sent exactement au même résultat. 

M. Jacques Chastellain. Alors, il est inu- 
{ile de prévoir une seconde assemblée. 

M. le rapporteur. Comine le fait remar- 
quer un de nos cohègues, s’il devait en 
étre ainsi, il serait à peu près inutile de 
prévoir une seconde assemblée. H n’y au- 
rait certes pas de conflits, mais il n'y au- 
rai que des inconvénients, notamment des 
relards qui auraïent pour effet de déconsi- 
dérer purement et simplement la seconde 
assemblée, ce que nous ne voulons pas. 

ipplaudissements sur certains banes À 
ÿ wuche.) 

J'ai le droit de dire que ce n'est pas ce 
qu'a voulu la Constitution, 

L'article 102 de celie-ci dit: 

« Le premer Conseil de Ja République 
sera renouvelé intégralement dans l’année 
qui suivra le renouvellement des conseils 
municipaux, qui devra intervenir dans le 
délai d'un an... » 

Comment expliquer cet article si préci- 
sement ceux qui ont fait voter la Constitu- 
‘lon n'avaient pas eu pour but de faire 
cure le Conseil de Ja République définitif 
par les conseillers municipaux ? Il suffit de 
se reporter aux débats de la eommission 
de Ja Constitution pour constater que telle 
était l'intention de ceux qui ont voté la 
Conslilulion. Je ne erains pas le démenti 
en disant que s'il n’y avait pas eu un 
accord sur ce point, la Constitution n'au- 
Lait probablement pas été votée. 

I y a là, en quelque sorte, la rançon du 
vole de la Constitution. 

Cela est si vrai que, sur nn amendement 
de M. Ramadier, on avait primitivement 
«il que le Conseil de Ja République serait 
élu au deuxième: degré ei que cette dis- 
position fut remplacée, par la suite, par 
les mots « sera ln au suffrage universe] 
indirect, par les collectivités dénartemen- 


lues et communales », Suffrage indirect 


dans 





qui n'exclut en aucune façon le suffrage 
à trois degrés. 

Sans vouioir passionner le moins du 
monde le débat ni suivre M. Cristofol dans 
ses vaticinations politiques, je voudrais 
simplement lui signaler ume eontradiction 
dans son propre contre-projet. 

Monsieur Cristofol, vous reprachez au 
projet de la commission de faire élire les 
conseillers de la Répubiique par des dé:c- 
gués issus des conseils municipaux qui 
ont été élus l’année dernière, Maïs, G'au- 
tre part, vous proposez de faire Éiüire cin- 
quante conseillers de :3 République par 
qui ? Par l’Assemblée nationile élue il y 
a deux ans. Or, je ne sache pas que vous 
soyez disposé à affronter le corps élecioral 
pour voir si elle correspond toujours à sa 
volonté, (Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche.) 

M. Antoine Demusois. Nous verrons, 

M. le rapporteur. Vous vous associerez 
donc à nous, monsieur Demusois, le jour 
où nous le proposerons. 

En tout eas, ia majorité de la commis- 
sion à repoussé le contre-projet de 
M. Cristofol, sous la forme qu'elle a con- 
nue, c'est-à-dire sous la forme de la pro- 
position de loi de M. Jacques Duc'os. Je 
demande à l’Assemblée de suivre la com- 
mission. (Applaudissements sur 
banes à qruche et à droîte.) 

M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol, 

M. Jean Cristofol. Je veux fire trois re- 
marques, 

En premier lien, je répète que le fonc- 
tionnement et le travail du Conseil de la 

tépublique élu suivant le système des 
grands électeurs, se sont révélés excel- 
lents à tous les points de vue. 

Aucune réc'amation n'a été formulée 
contre le travail exéeuté par le Conseil d 
la Répubiique et jamais l'ombre même 
d'un conflit n’a surgi entre le Conseil d 
la République et l'Assemblée nati 

Les questions posées par le Conseil 
la République en ce qui concerne la pro- 
rogation de certains délais ont toujours 
été réglées dans un esprit fraternel de 
collaboration constructive. 

Cela, vous allez 
truire. Nous nous =zulons le préserver. 

En second lieu, les explications qui nous 
ont été données jusqu'ici sur le caractère 
juridique du projet sont, passez-moi l'ex- 
pression, un peu trop indigentes. Ni notre 
collègue socialiste, M. Desson, ni l'hono- 
rable rapporteur var intérim, M. Giacobhi, 
qui est pourtant un juriste, n'ont expliqué 
coment il pouvait être queslion de suf- 
frage universel lorsque l’on élisait les con- 
seillers de la Répulilique au troisième 
degré, 

Vous savez très bien, monçsit 
qu'à la commission de ja Constitution, cel 
a fait l’objet d’un débat interminable, 

M. le rapporteur. Je le sais. 

M. Jean Cristofol. Il à fallu que M. 
cent Auriol, alors président de lAssem- 
blée constituante, saisisie par lettre la com 
mission de la Constitution. 

Les termes de sa lettre, revovez-les, ne 
prêtent à aucune équivoque. La discussion 
qui s’est instituée ensuite sur l'interpré- 
tation à donner a été également sans équi 


certain 


te 


11 
nature:lement le ac- 


ET 1 
1F (ia 20) 


"voque. 


Vous l’ignorez d'autant moins, monsieur 
le rapporteur, que vos propres amis l’on! 
combattue et ont insisté pour que les tex- 
tes soient plus elairs. 

M. Bastid ayant proposé une ré 
il s'était agi de l'interpréter car 
n'avait pu se réaliser. 

Sans doute a-t-on en tort de ne pas tra- 
duire cette interprétation dans une sorte 
de protocole écrit et de faire trop confiance 


en la parole donnée, à une époque où ne 


L 





s'était pas encore produite l’évolution à 
laquelle nous avons assisté depuis. Au sein 
de la commission de la Constitution, les 
représentants de ceux qui avaient con- 
damné le Sénat entendaient donner aux 
mots: « suffrage universel indirect » le 
sens de: « suffrage à deux degrés ». 
Le débat au sein de Ja conmmnission 
n'ayant pu être épuisé, il revint devant 
l’Assemblée nationale constitunte, Un 
amendement dont ji parlé, simué de 
MM. Baumel, Ramaronv, et du président de 
la présente Assemblée, fut présonié qui 
n'avait d'autre fin que de donner a mots 
« suffrage universel 4ndiract » celte sigui 
fication qu'il fallait élire les cons rs 
la République an troisième desre. ( 
amendement fut reieté par la maïo:ilé de 
l’Assemblée nationale constituante. 


Ainsi l'interprétalion juridique de Far 
tiele 6 de Ia Constitrtion n'est nme plus 


du domaine des juristes, Elle à fait 
jet d'une décision de l'Assemblée rnatronate 
constituante, décision qui s’est traduit: par 
\: rejet de cet amendement. 

Aucune équivoque n'est donc pis pos- 
cible sur le caractère inconetitutionnel de 
la proposition que vous avez Tappor ui 


J'en arrive à ma troisième observation. 

En rassant je fais remarquer à M. Gin- 
cobbi qui objecte le retard que peut et 
traîner notre proposition que le rermouvel- 
lement du Conseil de la République peut 
être effectué jusqu'au 314 décembre sans 


que la Constitution sat violée. 

Le Conseil de la République doit t're re- 
nouvelé dans Yannée qui suit i tion 
des conseils municipaux. L'année 
terminera le 21 décembre. (Sours, 

Je m'excuse de rappeier une éviucre. 

Par conséquent, on peut, d'ici 
céder à une élection démmeratiq 
forme aux traditions républicain 
nouveau Conseil de la République. 





Cette remarque faite, j'en vie! à ma 
troisième observation proprement! 
En demandant la désignation 
quante conseillers par l'Assemb Lo 
nale, nous ne son Ss en i 
la Conetit 
Notre dema idi p faire 10 
aébat. Nous n’en faisons pas un 
sine qua non de l'adoption Ge no! 
projet. On ne peut pas dire { 
qu'elle soit contrair ia Const 
L’avant-dernier alinéa de 1 
dispos: SH 5 que ! \scemblée 
pourra « élire elle-n à la 7 
üon proportionnelle € 
> An nbre ne 111 M + 
au r bre tot ] b 
le la Rhépub'iqne ? 
e] si d IeuUTrs p a! 
t "en it aie du m 
rte le Ï 
t élus « ] 1} 
En l’oca », ‘On 
r de lroisitine d gore, } 
leuxiéme puisque Îles eu] 
députés eux-mêmes, 
Par conséquent, aotre ars 
rréfutabie 
Le seul point sur lequel 
raison, monsieur le rapnorteur, & 
vant: l’Assemblée na ale à ét 
y a deux ans déjà, elle ne ref 
être plus exactement l'oninion € 
M. le rapporteur, Dont acte, 
M. Jean Cristofol. Mais le prop 
putés à l’Assemb'ée nalionale ] 
d’être... 
M. Fernand Bouxom. des faut ? 
M. Jean Cristofol. . d'être en t 
permanent avec le peuple et € tenir 
‘ompte de sa volonts 1 
Monsieur Bouxom, éput( 
effectivement que des nteuils 
vous dites, quand e lisent 














di 











M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur l'heure la plus éloignée, c’est-à-dire 
vingt et une heures et demie. 

(Après une première épreuve à main 
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résolutions qui expriment les doléances Quant au mouvement républicain popu- | 
du peupe, quand ils ne tiennent pas | laire, M. Bichet en son nom a repris, ce 
compte des Aéribérations des organismes | matin, la même proposition. Déjà, à la 
syndicaux, des organisations démocrati- | commission de la Constitution, M. Coste- 
ques, quand ils font le contraire de ce ; Foret proposait même que le Conseil de la 


que désire le peup'e… 
M. Arthur Ramette. Quand ils votent les 
pleins pouvo-rs. 
M. Jeana Criñcfol. 


s'exprimant au 


cours de réunions démocratiquement orga- 
nisées. 

1 suffit, mesdames, messieurs, d’enten- 
dre la voix du peuple pour sentir que 


notre mandat ne vieiliit pas et pour de- 


meurer ce que nous étions lors de notre 
arrivée dans celle enceinte en novembre 
3940. \pplaudi sements à l’estrême qau- 
che.) 

Nous sommes tous venus ici pour dé- 
londrin da œ $ à 11 L Lo 
Ienuie ues progranmines. SsOnt-HS pér:Més : 
lout ce qu'ils contenaient a-t-il été réa- 


sé? Pas du tout. Il faut continuer à 
mellre en œuvre, car ils s’inspiraient et 
s'inspirent encore — je parle pour la ma- 
jorité des partis de ceite Assemblée — du 
programme du Conseil national de Ja 
li lance. 


CG 
CS 


Notre Assemblée ne vieillira pas si elle 
resle fidèle au mandat qu'elle a reçu. Elle 


loù remplir ce mandat et atteindre les 
buts qu'elle s'était assignés. 

Ma réponse à mis en évidente Ja fai- 
blesse des arguments iurid'ques du projet 
10 la comm 'ss'on et ‘An projet gouverne- 


mental. El! 


est c! 1 


e permet de soulisner comb'en 
re la manœuvre à laquel.e on tente 


ie se livrer contre notre parti. 
L'Assemblée nationale ne peut accepter 
de s'abascer à voter une loi d'rigée con- 
tre une fraction essent'elle de l'Assem- 
blée, contre une fraction du peup'e. Ce 
serait une petitesse à laquelle des élus de 
la nation ne penvent s'associer. C'est la 
raison pour laque'le j'espère que mon 
contre-projet sera pris en considération 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Je demande la parole 
pour une très courte observation complé- 
imentaire. 

M. le président. L2 parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. M. ;e rapporteur par in- 
térim a cru devoir replacer le problème 
sur le plan du mono où du bicamérisme 
Ce n'est pas là la question. 

Il nous prète éga:ement l'intention de 
comp:iquer les travanv An Conseil de la 
Répub:ique. 

N'est-ce pas lui, au contraire, qui, en 
acceptant de livrer le Conseït de la Répu- 
blique au rassembhiement populaire fran- 
çais, va créer un désaccord entre les deux 
assembiées ? N'est-ce pas lui qui, en com- 
pliquant la vie parlementaire, en dressant 
les Assemblées l’une contre l’autre, contri- 
bue sciemment au discrédit des institu- 
tions républicaines de notre pays ? 

Pour ce qui est des conseillers élus par 
l'Assemblée nationaie, je rappeile ce que 
j'ai indiqué dans mon intervention de ce 
Inatio. 

L'initiative n'est pas venue des bancs 
communistes; elle est de M. René Coty, 
qui siège actuellement au banc du Gouver- 
nement et qui a dit à la commission de la 
Constitution : 

« J'avais émis une idée qui semblait 
avoir été accueillie favoratblement par le 
parti communiste, le parti socia'iste et le 
mouvement républicain popuiaire, à sa- 
voir qu’une trentaine de membres du 
Conseil de la République seraient élus à 
la représentation proportionnele par l’As- 
semble nationale. 

J'a 


L ei 








République fût élu par moitié par les con- | 
seils généraux et par moitié par l’Assem- 
blée nationale. 

Ceci est l'affaire des fractions de la ma- 
jorité, ce n'est pas la nôtre. Si M. Gia- 
cobbi combat «otre posilion dans ce do- 
maine, c'est parce qu'il a senti, qu'après 
l'intervention de M. Bichet, une majorité 
pouvait se révéier. 

Nous, aous retiendrons de la: réponse 
de M. le rapporteur par intérim, la volonté 
d'écarter une proposition ca faveur de 
certains points de laquelle il est de fait 
qu’une majorité peut déjà être réunie. 
C'est pourquoi, me joignant à mon collè- 
gue, M. Cristofol, je pense que l’Assemblée 
voudra prendre en considération aotre 
contre-projet, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président, Je consulte l’Assembie 
sur la p:ise en considération du contre- 
projet de M. Cristofol et plucieurs de ses 
‘o'lègues. 

Je suis d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne 
p.us à voter ?… 

Le scrutin est 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici 
dépouilement du scrutin: 


Nombre 
Majorilé 


Pour l'adoption... 
Contre .. 





Salsi 


ne demande 


c:08, 
le 


résultat du 


598 
300 


des votants., 
absolue. 


183 
419 


..... ..,. 





L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 

L'article 1% étant, comme M, le minisire 
de l'intérieur l’a fait remarquer, condi- 
tionné par l'adoption des articles suivants 
et des tableaux annexés, il y a lieu de 
ie réserver jusqu'à ce que l’Assemblée se 
soit prononcée sur lesdits articles et ta- 
bleaux. 

I n'y à pas d'opposition 2... 

L'article 1* est donc réservé. 

Sur divers bancs. Suspension! 

M. Robert Bichet. Je demande la parole. ; 

M. le président. La parole est à M. Richet. 

M. Robert Bichet. Je propose à l’Assem- 
blée d'interrompre le débat jusqu'à vingt 
et une heures. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute, comine il est proposé, renvoyer la 
suite de la discussion à la prochaine 
séance, {Assentiment.) 


AT pus 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. A quelle heure l'Assem- 
blée désire-t-elle reprendre ses travaux? | 
Voir nombreuses au centre et à droite 


| Bonte (Florimoné). 


levée, déclarée douteuse par le bureau, 
l'Assemblée, consultée par assis et levé, 
n'adopte pas cette proposition.) . 

M. le président. En conséquence, au- 
jourd'hui, à vingt et une heures, 3° séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet et des 
propositions de loi relatifs à l'élection des 
conseillers de la République. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

L'ordre Le jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
‘ PAUL LAISsY, 





ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2° séance du 12 août 1948. 


SCRUTIN (N° 1013) 


| Sur la prise en considération du contre-projet 


de M. Cristofol au projet relatif à l'élection 
des conseillers de la République, 
Nombre des votants.............. 
Majorité absolue ....,..csssssecce 
183 
405 


L'Assemblée nationale n'a nas adopté. 


583 
295 


Pour l'adoption s.ssssssése 
CONTES ......0 


Ont voté pour : 


MN. Cogniot. 
Airoldi. Costes (Alfred), Seine 
AKU. Pierre Cot. 
Apithy. Coulibaly Ouczzin. 
Mlle Archimède, Cristofol. 
Arthaud. Croizat. 
Astier de LaVigerie(d’). | Mme bDarras. 
Auguet. Dassonville. 
Ballanger (Robert), bemusois. 


Seine-et-Oise, benis (Alphonse), 


Bare!. Haute-Vienne, 
Barthélémy. Djernad. 

Bartolini. Mme Douteau. 

Mine Bastide (Denise\, | Doyen. 

loire. Dreyfu:-Schmidt. 

Benoist (Charles}, Dulos (Jacques), 
Berger. Seine. 

Besset, Duclos {Jean), 
Billat. Seine-et-Oise, 
Billuux, Dufour. 

Biscarket Dumet (Jean-Louis). 
| Bissoi. Duprat (Gérard). 
Blanchet, Marc Dupuy (Girond 2). 
Boccagny, Dutard. 


Mine Duvernois. 


Bourbon. Fajon {Etienne}. 
Mme Boutard, Fayet. 
Boutavant. Félix-Tchicaya. 
Boysson ‘'de}, Fievez. 
Brauit. Mme François. 
| Mme Madeleine Braun | Mme Galicier. 
Brillouet, Garandy. 
, Cachin ‘Marcel}, Garcia. 
Calas. Gautier. 
Camphin, Genest. 
Cance. Mme Ginollin. 


A vingt et une heures. 

Voix nombreuses à quuche. À vingt et 
une heures et demie. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Je propose vingt et une heures. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Antoine Demusois. L'Assemblée est ! 
libre de fixer l'heure qui lui convient. Le | 





lGjà indiqué que M. Ramadier était | groupe communiste propose vingt et une 
faveur de cette proposition. | 


heures et d mie, 


Cartier (Marius), Giovoni. 


Haute-Marne, Girard. 
Casanova. Girardot. 
Castera,. Gosnat, 
Cermolacce, Goudoux, 
Césaire. Gouge. 


Greffier 

Grenier (Ternand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Selne-Inférieure, 


Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonunei, 
Chausson. 
Cherrier, 

Citerne, i 
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Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Dior, 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Jlouphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Krie; _ Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 


Mme LeJeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
ee (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Miilbcheau. 

Mamalou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


André Mercier, Oise. 


Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari, 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mucry. 





Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
hp _ 

Paum 

Person “{ilatre), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scine. 

Peyrat. 

Piérrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtlalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Réyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaïillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 

Abelin, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 
ASSCTAa y. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaëh. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas, 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou, 
Beauquier, 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Büné (Maurice); 
Bent: ajeb. 
Béranger (André). 
Bergasce, 
Bergeret, 


Bessac. 

Betolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Gcorges). 

Bières. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Barra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
Nle-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom., 

Brusset (Max). 

in gt 

Burlot. 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. : 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 





Catoire. 


Aube. 








Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca yol. 
Cerclier, 
Chaban-Delmas 

ral}. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
ui © (Jacques), 

Alger. 

Chevallier ( (Louls), 

J 


(Géné- 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Dalad'er (Edouard) 

Demos. 

Darou, 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denais À ne vi 

Denis (André), 
ne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Dial'o (Yacine). 

Mlle D'enesch. 

Dixmier. 

Nominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Nupraz (Joannès). 

Ml! Le Dupuis (José), 
se ine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

DusseaulX, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

re e (Edgar). 


ve]. 
Fe ix (Colonel); 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédérie-Dupont. 
Frédet (Maurice). 


(Michel). 


Froment. 

Fuüraud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervoiino. 

Giacobbi, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
4, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Jlorma Ould Babana, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hulin. 

Hussel. 

Hulin-Desgrèes, 

lhueli. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Ju'es-Julien (Rhône). 

July. 

Rs. 


Kriarer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guëéye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letcurneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 


(Camille), 


(Augustin), 





Marie (André). 


(Pierre-Olivier). 


(Fran- 


Somme. 





Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazucez (Pierre 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michawmi (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy): 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 
MontiHot. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter 

Ninine. 

Nisse, 

Noël 
Puy 4] 
Noguère 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 
Penoy. 


(André). 


And] ré), 
DER 


Eugène C'audius-Petit. 


Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfhimlin. 

Philip nan. 

Pierre-Grouès 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prévert. 

Prigent (Robert), 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 


Poinso-Chapuis. 


Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Er mbnrt Laurené, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony kRévillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Pau. 

Ricou, 

Rincent. 

kRivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chekck. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer (Mare). 

Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Meurie), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Sesma!sons (del 

Siefrict. 

Sigrist. 

Sitvandre. 

Simonnet, 

Sion. 


Clrond 
Teitsen (Pierre), 
Ille °1-Vilaine. 

Te mpl Le 
Terpend 

Terren« ire. 
Theetten. 
Thibault. 
| Thiriet. 

| Thomas 


Eugèmef. 
Thoral. 


Tinaud (Jean-Lesig, 
Tinguy (de), 
Tribou'et 

Truffaut. 

Valav. 

Valentino. 

Vée. 

Ve ndroux. 


Viatte 
Villard. 
Viollett X 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolfr. 


raurigel. 





Yvon. 


N'ont pas pris part au votes 


MM 
Ahnne, 
Badie. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour, 
Gaillard, 
Godin. 


Ne peuvent prendre part 


MM. 
Rabemananjara. 


Guissou 


(Henr, 
Khider. 
Lamine Debagbhtme. 


Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ousdraogo M 
Saravane Lambert. 





au votei 


| Ra5 


Ravoa ha ngy. 
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Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Paul Bastid. 
Béchard. 
jougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Jeanmot. 


Ma3sson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Rigal ‘Eugène), Selne. 

Schinitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
nationale qui nrésidait la séance. 


Les nombres annoncés en 
été de: 

Nombre des votants.........soves 

Majorité absolue ......se0o0000 e 


Pour l'ADODUON ss... 209 
Contre . 415 


ces nombres ont 
conformément à la liste de scru- 


séance avaient 


598 
300 


Mais, après vérification, 
été rectifiés 
tin ci-dessus, 








COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 20%e SEANCE 


3° séance du jeudi 12 août 1948. 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 


2, — Demande de discussion d'urgence d’une 
proposition de loi, 


3. — Election des conseillers de la Répabli- 
que. — Suite de la discussion d’un projet 
de loi. 

Art. 2 


Amendement de M. Bour: 
cobbi, rapporteur. 

Article réservé. 

Art. 3. 

M. Péron, — Adoption. 

Art. 4. 

Amendement de M. Gabriel Paul: MM. Pé- 
ron, le rapporteur; Demusois, Jules Moch, 
ministre de l'intérieur. — Kejet au scrutin. 

Adoption de l’article. 

Art. 5: réservé. 


MM. Bour, Gia- 


Art. G. 

Amendement de M. Péron: MM. Péron, 
le ministre de l’intérieur, Cristofol, — Rejet, 

Amendement de M. Cristofol: MM. Cris- 
tofol. Courant, le rapporteur, le ministre 
de l'intérieur. — Rejet au scrutin. 


Amendement de M. Viard, le rapporteur. 
— Article réservé. 


Art. 7. 

Amendement de M. Marin: MM. Marin, le 
rapporteur, le ministre de l'intérieur. — 
Adoption. 

Amendement de M. Desson, — Adoption. 
* Amendement de M. Desjardins: MM. Des- 


jardins, Cristofol, Marin 

Adoption de l'article 7 modifié. 

Article 8 

Amendement de M. Desson: MM, Desson, 
le ministre de l’intérieur, Bour, le rappor- 
teur, Viard, Cristofol, Péron. 

Scrutin sur la prise en considération du 
texte gouvernemental. — Pointage. — Pro- 
clamation ultérieure du résultat, 

Article réservé, 

Art, 9, 10 et {1 réservés. 

Art. 12. 

Amendement de M. Demusois: MM. De- 
musois, Viard, 1e rapporteur, Kriegel-Val- 
rimont, le ministre de l'intérieur. — Rejet 
au scrulin. 

Amendement de M, Desson: M. Desson. 


Article réservé, ainsi que l'amendement 
de M. Desst n. 





Art. 143. — Adoption. 
Art. 1%. — Réservé. 
Art. 15 ct 16. — Adoption. 


Art. 17. 

MM. Pé:’on, le rapporteur. — Adoption. 
Art. 18. — Adoption. 

Art, 19. 


Amendement de M, Péron, MM. Péron, 
le rapporteur, Viard, — Rejet. 

Adoplion de l'article. 

Résultat du scrutin sur la prise en consi- 
dération du texte du Gouvernement pour 


l’article 8, — Renvoi à la commission des 
arlicles 8, 9, 10 et 41. 
Art. 2%. 


Deux amendements, l’un de M. Cristofol, 
l'autre de M. Pinay, soumis à discussion 
commune: MM. Gristofol, Bergeret, Bichet, 
le rapporteur, Benchennouf, le ministre de 
l'intérieur. Rejet des deux amendements, 

Amendement de M. Péron: M. Péron., — 
Rejet au scrulin. 

Amendement de M, Desson: M. Desson. 
— Adoplion. 

Adoption de l’article modifié. 

Art, 21: 

Amendement de M. Marin: MM. Marin, le 
rapporteur. 

Article réservé, 


Art. 22 et 93, — Adoption. 
Art. 94. 
Amendement de MM. Benchennouf et 


Cadi Abdelkader: MM. 
rapporteur. — Adoption. 


Adoption de l’article modifié, 

Art. %5. 

Amendement de MM. Benchennouf et Cadi 
Abdelkader: MM, Benchennouf, le rappor- 
teur, le ministre de l'intérieur. — Retrait. 

Adoplion de l'article, 

Renvoi de la suite du débat À la pro- 
chaine séance. 

4, — Dépôt, avec demande de discussion d’'ur- 
gence, d’une proposition de loi. 

5. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d'une proposition de résolution. 

6, — Règlement de l'ordre du jour. 

7, — Renvoi pour avis. 

8. — Demandes d'interpellation. 

9, — Ayis conformes du Conseil de la Ré- 
publique. 

10. — Dépôt de projets de loi, 

11. — Dépôt de propositions de lol. 

12. — Dépôt de propositions de résolution, 

13. — Dépôt de rapport, 


Benchennouf, le 


PRESIDENCE DE M, FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 

IL n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adoplé, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La commission de l’agri- 
culture demande la discussion d’urgence 
de son rapport n° 5149 sur la proposition 
de loi de M. Moussu, président, et des 
membres de la commission de l’agricul- 
ture. modifiant la loi tendant à cncourager 





me 


la culture du blé et du seigle par l'éta. 
biissement d’une prime à l’hectare pour 
les récoltes de 1917 et de 1948. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et 
à sa communication aux présidents des 
groupes et au Conseil de la AApab.Ique. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin ds 
séance et après expiration d'un.délai mi- 
nimum d’une heure. 

(La demande de discussion d'urgence 
est aflichée à vingt et une heures cing 
minutes.) 


ELECTION DES CONSEILLERS 
DE LA REPUBLIQUE 


Suite de la discussion d'un projet de 104 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du pue et des 
propositions de loi relatifs À l'élection des 
conseillers de la République. 


[Article 2.] 


M. le président, Cet après-midi, l'Asseme 
biée s’est arrêtée à l'article 2, 

J'en donne lecture: 

« Art. 2. — Les membres du Conseil 
de la République sont élus pour six ans 
et renouvelables par moitié. A cet effet, 
avant la séparation du Conseil de la Ré- 
publique actuellement en fonctions, il sera 
procédé au tirage au sort de deux sé- 
ries A et B de départements et de terri- 
toires d'outre-mer, chacune des séries dc- 
vaot correspondre, aussi exactement que 
possible, tant pour les départements d'une 
part, que pour les territoires d'outre-mer, 
d'autre part, à un nombre égal de conseil. 
lers. » 

M. Bour a présenté un amendement ten- 
dant à ae dr in fine cet article par 
un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Pour ne des dispositions pré- 
cédentes, chaque département d’Algcria 
compte pour un département. Il en est de 
même des sièges de conseillers apparte- 
nant à chacune des catégories 4° à 6° de 
l’article précédent », 

La parole est à M. Louis Bour. 

M. Louis Bour. Mon amendement tend 4 
combler une lacune du texte à propos du 
tirage au sort des deux séries du Conseil 
de la République, qui est renouvelable par 
moitié tous les trois ans. 

Il a deux objets, l’un relatif à la repré- 
sentation de l’Algérie, l’autre à Ja repré- 
sentation de l’Indochine, de la Tunisie, du 
Maroc, et des Français résidant à l'étran- 
ger. 

L'article 2 prévoit que par tirage an 
sort les départements ou territoires 
d'outre-mer seront classés dans les deux 
séries A et B. 

Il semble que le texte qui nous est 
soumis est assez imprécis, en ce qui 
concerne les catégories 4°, 5° et 6° énu- 
mérées à l’article 1°, et qui ont trait aux 
représentants de la Tunisie, du Maroc, ds 
l'Indochine et des Français à l’étranger. 

Mon amendement se propose d’assimiler 
chaque groupe, soit celui des réprésen- 
tants des Français à l'étranger, soit celui 
des représentants des Français en Tunisie 
et au Maroc, soit celui des représentants 
des Français d’Indochine, à un départe- 
ment. 

D'autre part, l’article 50 prévoit des dis- 
positions spéciales concernant l'Algérie, 
et l’on peut se demander si cette excep- 


tion est nécessaire. Pourquoi ne pas faire 
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eatrer l'Algérie dans le cadre général de 
la loi, puisqu'on ne prévoit pas par ail- 
leurs de règles spéciales pour les terri- 
toires d'outre-mer ? | 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Paul Giacobbi, rapporteur. Je propose 
de réserver l'amendement de M. Bour et 
l'article 2, puisque l'amendement de 
M. Bour, qui tend à compléter cet article, 
a trait à des catégories de conseillers pré- 
vues à l’article {+, qui a lui-mème été 
réservé. I faut donc d’abord savoir si ces 
catégories seront maintenues, et l’Assem- 
blée ne peut statuer sur l'amendement de 
M. Bour et sur l'article 2 qu’il complète 
qu'après le vote sur l'article 1. F 
” M. Antoine Demusois. C'est ce que j’al 
lais demander. ‘ 

M. le président. La commission demande 
que l’article 2 soit réservé, 

I! on est ainsi décidé. 


[Article 3.1 


M. le président. Je donne lecture de l'ar 
ticle 9: 

« Art. 3. — La première élection des 

deux stries A et B sera effectuée le mème 
Iour. 
" « Les mandats des conseillers figurant 
dans la série À seront renouvelables eu 
4951, ceux figurant dans la série B seront 
renouvelables en 1954. » 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. De même que pour l’ar- 
{icle 2, il faut d’abora savoir, avant de se 
rononcer sur l'article 3, ce que l’Assem- 
blée décidera à l’article 1° à propos des ca- 
tégories. : 

Dans l'hypothèse où l’Assemblée natio- 
nale déciderait de désigner 50° conseillers 
de la République, l’article 3 ne pourrait 
pas être adopté. Il faudrait préalablement 
décider que, même dans ce cas, les con- 
seillers désignés par l’Assemblée nationale 
seraient renouvelab'es par moitié. 

M. le rapporteur. 1i v aura lieu, dans ce 
cas, d'adopter une disposition addition- 
nelle. À 

M. Jules Moch, munistre de l'intérieur. 
On le dira à ce moment-Jà. 

L'Assemblée pourra décider, par exem- 
ple, que ces conseillers seront renouvelés 
por moitié. 


M. le président. La commission accepte- 
t-elle que l’article 3 soit réservé ? 
M. l2 rapporteur. Mais non; elle da- 


mande qu'il soi: mis aux voix. 

M. Antoine Demusois. Avec les réserves 
{ormultes par M. l'éron. 

M. le président. Sous réserve des obser- 
vations de M. Péron, je mets donc aux voix 
L'article 2. 

(L'article 3, mis aux voir, est adapté.) 


[Article 4.1 


M. le président. Nous arrivons à l'arti- 
ele 4, ainsi rédigé: 

« Art, 4, — Pour être candidat au Con- 
seil de la République, il faut être âgé de 
trente-cinq ans. Les conditions d’inéligibi- 
lié et d’incompatitilité sont les mêmes 
que pour les élections à l’Assemblée na- 
honale, » 

Je suis saisi de deux amendements 
tdentiques Pau par MM. Chautard et 
Gabriel Paul, tendant tous les deux à subs- 
tituer aux mots « 35 
« 25 ang ». 

La parole est à M. Péron pour soutenir 
l'amendement de M. Gabriel Paul. 

M. Yves Péron. Notre amendement tend 
, ramener de 35 à 25 ans l’âge d'éligibi- 
ité des conseillers de la République, con- 


formément à une ligne de conduite cons- 
tante. 


ans » les mots 





Depuis la libération, en considération 
du rôle joné par la jeunesse dans les 
combats pour la 'ibération… 

M. Charles Desjardins. Cela n'a rien à 
voir avec la questiôn! 

M. Yves Péron. Cela n'a rien à voir avec 
la question, dites-vous ? 

C'est peut-être votre avis, mais je ne 
suis pas obligé d’avoir les mèmes opinions 
que vous. 

M. Charles Desjardins. 
reux ! 

M, Jean Cristofol. Les jeunes se sont 
battus pour la libération du territoire. 

M. Yves Péron, Monsieur Desjardins, 
vous êtes d’un âge qui oblige au respect, 
mais vos collègues méritent égaiement 
qu'on reépecte leur droit de parole. 

Je rappelle à M. le ministre de l'inté- 
rieur et à la commission que, depuis la 
libération, des efforts ont été faits par les 
différentes assemblées pour abaisser l'âge 
de l'éligihilité et de l'électorat. 

C'est ainsi que l'âge de l’éligibilité à 
l’Assemblée nationale a été abaissé et que 
des débats ont eu lieu devant notre As- 
seimblée pour accorder le droit de vote à 
partir de vingt ans. La question est d’'ail- 
leurs encore en suspens, malgré deux avis 


J'en suis heu- 


favorables successivement émis par la 
commission de ja Constitution. 
Les mêmes considérations que nous 


avons déjà fait valoir à ce sujet valent par 
conséquent pour Ja défense de notre 
amendement, que nous demandons à l'As- 
semblée nationale d'adopter. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Presque toutes les 
conslitutions du monde font une gisline- 
tions entre les conditions d'éligibilité des 
membres de la première et de la seconde 
assemblée. L'une des différences a préci- 
sément trait à l'âge d'éligibilité. 

On demande, eu effet, à la seconde as- 
sembiée des activités différentes de celles 
qu'on demande à la première, peut-être 
moins d'initiative, mais plus de pondéra- 
tion, moins d’audace et plus d'expérience. 

M. Charles Desjardins, !rès bien! 

M. le rapporteur. C’est la raison pour 
laquelle les lois constilutionnelles de 1875 
avaient, suivant un principe général, re- 
tenu l’âge de quarante ans pour l'éligibi 
lité au Sénat. 

On à marqué depuis un pas vers le 
rajeunissement des élus, et je suis le pre- 
mier à rendre hommage à l’ardeur de la 
jeunesse dans les combats de la libération, 
mais je crois vraiment que ce serait une 
exeur d'aller plus loin et d’assimiler pure- 
ment et simplement la deuxième assemblée 
à la première sur ce point. 

M. le président. La parole est à M Demu- 
sois. 

M. Antoine Demusois. ..us ne pouvons 
pas nous déclarer d'accord avec ces consi- 
dérations développées par M. le rappor- 
teur. 

Certes, les personnes d'âge méritent le 
respect, mais enfin, elles n'ont pas le mo- 
nopole de la sagesse, et l’on peut se ren- 
dre compte qu’en certaines circonstances, 
il est des jeunes qui, véritablement, en 
raison de l'expérience acquise, ou peut- 
ètre parce que leur esprit a môûri avant 
l’âge, peuvent parfaitement soutenir la 
Comparaison avec des personnes plus 
îgées qu'eux. 

En outre, après que les jeunes gens de 
notre pays Se sont comportés comme vous 
le sovez en des circonstances si doulou- 
reuscs et si dramatiques, je ne conçois pas 

u'on veuille maintenant leur faire grief 
de leur jeunesse, et je demande à l'Assem- 
blé d'adopter notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


| vernement ? 





M. le ministre de l'intérieur. Mon-icur le 
président, nous avons un très gros travail 
à faire ce soir et demain. 

Je voudrais done donner l'exemple de la 
brièveté en donnant mon avis sur cet 
amendement et pour les quelque 140 au- 
tres qui le suivront, Je me borne donc à 
dire que le Gouvernement repousse l'amen- 
dement de M. Gabriel Paul et demande le 
scrutin, 

M, le président, ; à parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Je serai tout aus8f bref 
que M. le ministre de l'intérieur. Mes pre- 


mières observations ont été déjà très 
brèves, et puisque nous avons fait un 


effort dans ce sens, nous 
soit réciproque. 

Mon débat sur l'âge de la sagesse, 31 ou 
35 ans pour les conseillers de la Répabli- 
que, 20 ou 21 ans pour l'Assemblée na- 
tionale, nous mènerait très loin. 

Je demande à l'Assemblée nationale 
d'abais<er l’âge d'éligibilité au Conseil de 
la République comme on l'a fait pour l’As- 
semblée nationale, d'autant plus, que Île 
Pariement n’a qu'à gagner à se rajeurur 

M. Antoine Demusois. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 

M. le ministre de l’intériet.. Je demande 
la clôture des explications de vote après 
celle de M. Demusois. 

M. le président. La parole est à M. Dern 
sois, pour expliquer son vote. 

M. Antoine Demusois. Je reconnais qu'il 
est possible au Gouvernement de deman- 
der la glôture des explications de vote, 
mais je fais observer à M. le ministre de 
l'intérieur que l'observation que je vais 
présenter ne peut que servir l’Assemblée, 

Nous nous sommes mis d'accord à la 
conférence des présidents pour ne pas abu- 
ser des demandes de scrutin. et je 
constate que Ja demande de scrutin vient 
d'être présentée, non pas par notre groune, 
mais par le mouvement républicain popu- 
laire. 

M. Paul Gosset. Mais non. c’est le Gou- 
vernement qui a demandé le scrutin. 

M. Antoine Demusois. Oui, mais parce 
qu'il s’est rendu comple qu'il y a peu de 
députés en séance. 

M. le président, Je voudrais que l'As- 
semblée suive les couscils de sagesse que 
iui à donnés M. Péron. 

Il reste, en effet, près de 130 amende- 
ments à discuter. 

Les explications devront donc êtr 
ves, et les demandes de scrutin public le 
moins nombreuses possible. 

M. Yves Péron. Je tiens x écarter toute 
équivoque en précisant que notre groupe 
est celui qui a déposé le moins d'amende- 
ments 

M. le président. P. 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Ga- 
briel Paul, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de 
présentée par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 
pius à voler ?.. 

Le scrutin est clos. 


voudrions qu'il 


t 


tre hrè- 


rsonne ne demande 


scrutin 


demande 


(MA. Les secrélairt ÿ Î n{ le uen )uille- 
ment des votes.) 
M. je président, Voici le résultat du dé 
pouiliement du scrutin: 
Nombre des votants ........ 39 
Hajorité absolue ..........., 28 
P } ir l°a ] nt N < 14 
CON rc toudes 12 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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M. Antoine Demusois. L'amendement de 
M. Chautard, membre du groupe du mour- 


vement républicain populaire, est re- 
poussé par ses amis! 
M. le président. L'amendement de 


M. Chautard, n'étant pas soutenu, n’a pas 
à être mis aux voix. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 4 ?.…. 

Je le mets aux voix. ; | 

(L'exticle 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. Le Gouvernement à de- 
Diandé la réserve de l’article 5. 
Quel est l'avis de la commission ?.… 
M. le rapporteur. La commission accepte 
que cet article soit réservé. ÿ 
M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
ton ? 
L'article 5 est réservé. 
[Article G.] 


M. le président. « Art. 6. — Les mem- 
bres du Conseil de la République repré- 
sentant les départements métropolitains et 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
sont élus dans chaque département par 
un collège électoral composé : 

« 1° Des députés; 

« 2° Des conseillers généraux; ; 

« 3° Des délégués des conseils munici- 
paux où de leurs suppléants, » 

M. Yves Péron a présenté un amende- 
ment tendant à compléter l'article 6 par 
les dispositions suivantes: 

« 4° De délégués désignés dans chaque 
canton par le suffrage universel à raison 
d'un délégué par 300 électeurs inscrits ou 
fraction de 300. 

« Ces délégués sont élus au scrutin de 
liste avec représentation proportionnelle. 
Les listes, signées par l’un des candidats, 
sont déposées à la mairie du chef-lieu de 
canton deux jours au moins avant l’ouver- 
ture du scrutin. 

« À Paris, ellés sont déposées à la pré- 
fecture de la Seine. 

« Pour être candidat, il faut être soit 
conseiller municipal dans le canton, soit 
électeur ou domicilié dans le canton depuis 
cinq ans au moins. 

« Toutefois, lorsqu'une commune est di- 
visée entre nlusieurs cantons, les électeurs 
domiciliés depuis cinq ans au moins dans 
la commune peuvent être candidats dans 
lun quelconque de ces cantons. » 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Je me permets de faire 
remarquer que, là aussi, il conviendrait de 
réserver l’article. 

En effet, à moins qu'on ne précise que 
le texte phone. a à une catégorie particu- 
lière de conseillers de la République, ceux 
qui sont élus exclusivement dans les dé- 
partements métropolitains, sauf les élus 
par l’Assemblée nationale éventwellement, 
nos amendements ne peuvent pas être dis- 
cutés. 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
oistre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. L’amende- 
ment de M. Péron reproduit exactement 
l’article correspondant du contre-projet 
communiste, qui a déjà été repoussé, puis- 
qu’il prévoit à nouveau la création des 
grands électeurs. 

Il me semble par conséquent possible 
de le mettre aux voix. 

M. Yves Péron. En ce cas, je demande Ja 
parole pour le défendre. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron, Ce matin, au cours de 
mon intervention dans la discussion gé- 





nérale, j'ai présenté quelques observations 
relatives à la composition du collège élec- 
toral. ‘ 

Cet après-midi, notre collègue et ami 
M. Cristofol a présenté des observations 
dans le même sens. 

Nous sommes à l'heure où il faut déter- 
miner quels seront les Français et les Fran- 
caises qui seront appelés à voter pour élire 
jes conseillers de la République. Le texte 
de la commission porte: « … des députés, 
des conseillers généraux, des délégués des 
conseils municipaux ou de leurs sup- 
pléants. » 

Mon amendement pourrait indistincte- 
ment s'appliquer à l'article 4 ou à l’arti- 
cle 8. Mais nous avons préféré le placer 
ici. 

M. le président vous en a donné lecture. 
Voici quel en est l'esprit. 

Nous n'avons pas parlé des grands élec- 
teurs, question qui semble préoccuper M. 
le ministre de l'intérieur. 

Il s’agit seulement de faire élire des re- 
présentants des conseils municipaux. 

me a vue ce matin, dans Ia discus- 
sion générale, que le groupe communiste 
n’avait pas l'inténtion d'éliminer la repré- 
sentation des communes. Il estime souhat- 
table que, dans le collège électoral chargé 
d'élire les conceillers de la République, 
les conseils municipaux puissent faire en- 
tendre leur voix, mais non pas avec le rôle 
déterminant qu'on leur assure mainte- 
nant. 

Il convient, en effet, que les problèmes 
de l'administration communale puissent 
être connus par ceux qui siégeront au 
Consei] de la République. 

Mais nous voulons réserver le rôle essen- 
tiel, la place déterminante aux délégués 
élus au suffrage universel, À la représen- 
tation proportionnelle, ce que M. le mi- 
nistre appelle, e>mme nous d'ailleurs 
— nous n'avons aucun scrupule à le dire 
— les grands électeurs. 

En tout état de cause, nous proposons 


re, sur le plan cantonal, à raison d’un | 


délégué pour un quotient donné, les con- 
seils municipaux soient représentés. 

Quels arguments a-t-on fait valoir contre 
le système des grands électeurs ? Quels 
sont notamment ceux que nous trouvons 
dans Je rapport de M. Bardoux ? 

M. Bardoux fait plusieurs observations. 
M dit d'abord: c’est inconstitutionnel, car 
le Conseil de la République représente les 
collectivités départementales et commu- 
nales. 

Je me demande quelles difficultés s’op- 
posent à l'admission du système des 
grahds électeurs. 

Je répèle ce que j'ai dit ce matin: com- 
ment l’'Assembiée constituante, qui nous 
a précédés, qui a voté la loi organique Sur 
le Conseil de la République, aurait-elle 
sanctionné de son vote une opération in- 
constitutionnelle ? Qu'on me permette de 
croire qu'elle n’a ni pu ni voulu le faire. 

Le deuxième argument qu’on fait va- 
loir est le suivant: Ces délégués, dit-on, ne 
sont pas représentatifs, parce qu'ils sont 
désignés sur des listes dressées par les 
grands partis nationaux. 

C'est un argument fourni par M. Bar- 
doux dans son rapport. 

Comme je le disais ce matin, on ne peut 
pas dire qu'ils soient désignés. 

Ceux qu'on a désignés, ce furent, dans 
le passé, les conseillers nationaux de Pé- 
tain., Ceux qui sont désignés, que M. le rap- 
porteur m'en exruse, c’est une partie im- 
porlante des mern'bres du conseil national 
du À. P.F. 

Mais ici, il s’agit de soumettre norma- 
lement des candidats à la sanction du suf- 








sonne de présenter une liste de candidats, 
Et s’il plaît à M. Bardoux de présenter une 
liste de candidats à l'élection des grands 
électeurs, il pourra le faire en toute ]k 
berté. 

Qu'on ne vienne donc pas prétendre 
qu'il s’agit de « désigner » des candidats. 

Qu'on me permette par contre de faire 
remarquer que précisément ce qu’on nous 
propose aboutit en fait à une désignation, 
En effet, quand il s’agira, dans un conseil 
municipal de onze membres, de désigner 
le membre du collège électoral chargé 
d'élire le conseiller de Ja République, 
af sera davantage un désigné qu'un 
élu. 

C'est le moment maintenant pour j’As 
semblée de décider si l’on veut ou si j’on 
ne veut pas avoir recours aü Suffrage uni. 
versel. 

C'est le moment pour kes membres de 
la majorité de dire si oui ou non ils ont 
peur du peuple, si oui où non, ils pensent 
que leur politique peut être sanctionnée 
avec succès par le pays, où si, au con 
traire, conscients de tout le mal qu’ils font 
au pays, ils craignent de se soumettre 4 
la sanction de l'électeur. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

Voilà où nous en sommes; voilà le pros 
blème politique qui se pose devant nous. 

Vous direz, mesdames, messieurs, sf 
vous désirez fabriquer artificiellement le 
Conseil de la République, en le faisant dé- 
signer par Jes conseils municipaux, on 
bien si vous voulez demander au peuple 
de France d’élire la seconde Assemblée. 

C'est le moment de dire, par votre 
vote, si vous voulez porter un coup à la 
deuxième Assemblée de notre Parlement, 
si vous pensez que le Conseil de la Répu- 
blique doit être composé de gens que les 
électeurs ne connaîtront pas, qu’ils n'au- 
ront jamais vus, qui ont été désignés 
par des assemblées auxquelles ils n’ont 
pas participé et dont vous leur interdisez 
l'accès. 

C'est le moment de dire si c’est cela 
que vous voulez ou si, au contraire, vous 
voulez donner au pays une assemblée 
représentative. 

La question est de savoir si les conseil- 
lers de la République pourront aller de- 
vant leurs mandants en toute tranquillité, 
ou si, lorsqu'ils arriveront devant les 
hommes et les femmes de France, ceux-ci 
pourront dire: « Qui es-tu, qui t'a élu, 
en quoi sommes-nous engagés par (ton 
élection ? » 

C’est le moment de décider, de choisir, 
de savoir si l'on a confiance, confosmé- 
ment à la tradition républicaine, dans le 
suffrage universel, ou si, au contraire, 
il y a ici une majorité qui, désesptrant 
d'obtenir une victoire dans le pays, se 
prépare à se fabriquer une victoire de 
couloirs. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre de l’intérieur, Le Gouver- 
nement repousse l'amendement et de- 
mande le scrutin. 

M. Jean Llante. C’est le Gouvernement 
qui fait perdre du temps à l’Assemblée. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Péron, repoussé par 
le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7. 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 


frage universel, I n’est interdit à per- : #”nent des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouiliement du serutin : 


Yombre des votants,.......s 593 
Majorité absolue ............ 291 


Pour l'adoption ss... 183 
Contre ss... 10 


1'\csemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Yves Péron. Je demande la parole. 
M. le président. La paroie est à M. P£- 


"Or 
: 1, Yves Péron. Mesdames, messieurs, je 
tions, à ce point du débat, à faire une 
remarque. , 5 
C'est la deuxième fois, depuis que l’As- 
cemblée a repris ses travaux, que le Gou- 
vernement demande un scrutin, ce qui me 
cemble être une façon singulière de Ja 
ut d'un gouvernement de comprendre 
la discussion d'une loi électorale. J'ai 
anpris, en effet, de mes anciens qu'il était 
de coutume que les gouvernements répu- 
Licuns laissent le Par'ement libre d'en 
déiberer, (Applaudissements à l'extrême 
k: si le Gouvernement est maintenant 
décidé à prendre la tête des opérations 
dans la discussion de cette loi électorale, 
qui tend à livrer le Conseil de :a Républi- 
que au rassemblement du peuple français, 
nous en tirerons que:ques conclusions po- 
AtlUES, 

Quant à Ja réalité des faits, je veux 
constater — cela me paraissant important 
— que le Gouvernement, sur la sugges- 
ton, quelquefois, de M. le président de 
l'Assemb'ée…. 

M. le président. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Pé- 
lon ? 

M. Yves Péron. Je vous en pric. 

M. le président, Cest votre groupe, je 
qui a demandé Je serutin ? 

M. Maurice Kriegel-Valrimonti. Vous avez 
ai entendu, monsieur le président, 

M. Yves Péron. Vous appartenez, mon- 
le président à une formation poli- 
üique, et je me garderai bien de faire alu- 
sion à des antécédents ou à des voix qui 
se firent entendre. 

M. ie président, Quini je préside, mon- 
sieur Péron, je suis le président de toute 
l’Assemblée, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Yves Péron. Je prends acte, monsieur 
le président, que vous êtes le président 
de toute l'Assembiée, ce que je ne croyais 
pas avoir contesté. 

Ceci étant dit, si le Gouvernement est 
amené à demander des scrutin<, c'est sane 
doute parce qu'il se trouve que les députés 
communistes sont pus nombreux que jes 
députés de tous les autres groupes de 
l'Assemblée réunis, {Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. Paul Sion. Ce n'est pas sûr! 

M. Yves Péron. Alors, que l'on vote à 
main levée. (Très bien! très bien! à l’ezx- 
trême gauche.) 

On me permettra Conc de tirer de tout 
cela quelque conclusions. 

Lorsqu'un député communiste demande 
un scrutin, cela s'appelle « saboter les ins- 
litutions parlementaires », Lorsque M. je 
ministre de l’intérieur, au mépris, m'a-t-on 
dit, d’une tradition ancienne, intervenant 
dans la discussion d’une loi électorale, fait 
figure de chef de file et demande des scru- 
tins, cela s'appellerait peut-être « sauver 
leg institutions parlementaires » ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, j'essaie de comprendre pour- 
quoi il manque tant de députés sur ces 
bancs. Et j'en conclus que c'est sans doute 
perce que beaucoup de nos collègues ne 
sont pas tellement fiers de voir leur for- 


CrOIS, 


sieur 





mation politique donner leur accord au 
sabotage de la deuxième assemb'ée par- 
lementaire de notre pays. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Erclamations 
sur divers bancs.) 

M. Paul Gosset, C'est du 
ment électoral. 

M. le président. L'incident est clos. 

M, Cristofoi a déposé un amendement 
tendant à modifier comme suit le 3° de 
l’article 6: 

« 39 De délégués des communes, dési- 
gnés dans chaque canton par :e suffrage 
universe}, à ra'son d'un délégué pour 
000 habitants ou fraction de 500. 

« Ces délégués sont éius à la représen- 
tation proportionnelle des listes en pré- 
sence et l'attribution des sièges s'effectue 
suivant la règle de la plus forte moyenne. » 

La paro’e est à M, Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, 
mon amendement a pour but... 

M. Robert Montillot, D'alonger les dé- 
bats. (£rclamations à l'extrême qauche.) 

M: Yves Péron. Dites au Gouvernement 
qu'il ne demande pas de scrutin 

M. Jean Cristofol. Mon amendement 
n'a pae pour but d'allonger les débats. 
monsieur Muntillot. 

M. Charles Desjardins. On ne le croi- 
rait pas. 

M. Yves Péron, M. Montillot qui, pour 
une fois nous fait l'honneur de sa visite, 
aurait pu se dispenser de son interrup- 
tion ! 

M. Jean Cristofoi. Vous essayez de met- 
tre la légalité répub'icaine en vacances et 
non pas seulement l'Assemblée; mais vous 
pouvez encore attendre un moment, bien 
que vous soyez tous d'accord, messieurs 
du P, R. L. du M. R. P. de l’inter groupe 
gauilisté, de l'U. D, S. R., et du groupe 
-ocialiste, pour mettre à bas les institu- 
‘ions démocraliques et que vous ayez 
choisi comme chef de file M. le ministre 
de l'intérieur, qui est ici plutôt pour diri- 
ger ceite coalition que pour faire acte de 
ministre, 

C'est votre affaire. Quant à nous empé- 
cher de défendre les institutions démocra- 
tiques dans cette Assemblée et dans le 
pays, ce n'est pas encore demain, vous le 
Savez, QUE Vous Y purviendrez. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

LE y à lou de la coupe aux lèvres. Nous 
ne sommes ni en 1959, ni au 10 juiliet 


désintéresse- 


1910, à Vichy. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs, — Interrup- 


{ions à droite.) 

Mon amendement, mesdames, messieurs, 
a pour but d'adapter l’article 6 du projet 
en discussion à l'article 6 de la Constitu- 
tion, car, en fait. nul ici n'a réfuté notre 
interprétation de l'article 6 de la Constitu- 
tion basée sur l'interprétation même qu’en 
fait l’Assemiblée nationale constituante, à 
savoir qu'il faut entendre par œæ:lectivité 
locale, suivant les propres expressions em- 
loyées cet après midi à la tribune par 
’orateur du parti sociaiiste, la commune, 
avec tous ses habitants, jeunes et vieux, 
électeurs ou non, rt c'est ce en quoi, préci- 
sément, l’Assemblée nationale diffère du 
Conseil de la République. C'est pourquoi 
mon amendement tend à la désignation 
d'un délégué par 500 habilants ou fraction 
de 500 habitants, 

Si l’on tient compte du nombre très im- 
portant de communes qui comptent moins 
le 500 habilants, celles-ci se trouvent très 
sérieusement avantagées par rapport à 
celles de 500 habitants et plus. Mon amen- 
dement tend à avantager dans une cer- 
taine mesure 35.000 communes rurales de 
notre pays, tout en permeitant d'accorder 


au ville = ” rep ‘contation équitable. 


L i 








J'ai, en quelque sorte, repris cet amen- 
dement de mains défaillantes. En effet, 
c'est, en réalité, M. Bardoux qui en était 
l'auteur, Je regrette son absence, car, Sans 
ceia, il pourrait sans doute soutenir son 
texte 

A droite. I est souffrant, 

M. Jean Cristofol. Je regrelle que sa ma- 
adie soit si longue et j'espère qu'avant 
la fin de ce débat nous pourrons le revoir. 

M. le rapporteur. Je vous ai déjà dit 
que M. Bardoux était assez dou:oureuse- 
ment malade, pour que vous n'ironisiez 
pas sur ce point. 

M. Yves Péron. C'est notre groupe qui, 
le premier, a exprimé ses vœux de reta- 
blissement ; 

M. Jean Cristofol. Nous le regrellons et 
nous formons des vœux pour son complet 
rétablissement. 

M. Bardoux a exposé l'ubjet de cet amen- 
dement lorsqu'il a présenté son rapport 
préliminaire à la commission du suffrage 
universel. 

U l’a justifié en disant que le projet 


gouvernemental était trop injuste, qu'il 
créait des catégories de citoyens mnfé- 


rieurs, qu’il ne répondait pas à sa concep- 
tion de la justice et de s’équité et que, 
selon lui, il y avait lieu de prévoir la 
désignation de délégués par tranches de 
509 électeurs. Je prévois dans mon amen- 
dement un délégué par 506 habitants, car 
cela me paraît plus conforme à l'esprit 
et à la lettre de l'article 6 de la Constitu- 
tion. 

Il s’agit, bien entendu, de déterminer 
le mode d'élection et je n'insiste pas sur 
ce point. Nous savons que Ia renrésenta- 
tion proportionnelle est maintenant reniée 
par ceux qui l’adoraient il y a que que 
temps. Maïs ce n'est pas parce qu'une 


chose est ren'ée qu'on ne doive pas la dé- 
fendre. IL est d'excellents en‘ants qui se 
conduisent parfaitement bien, qui sont 


sérieux et qui honorent leur famille, ce 
qui ne les emnêche pas, parfois, d'être 
reniés par leurs parents lorsque leur opi- 
nion n'est pas toujours conforme au but 
recherché par ces derniers. ({nterruptions 
au centre el à droite.) 

M. Jean-Louis Tinaud. 
rade ! 

M. Jean Cristofol. C'est le cas présent, 

On se défie du sy<tème de la renré<en- 
tation proporlionneile parce que 
craint que la deuxième Assembh'ée ne soit 
plus près du peunle que a première, 
qu'eile soit d'fférente de cette dernière en 
ce sens qu'elle tiendra davantige compte, 
élue dans ces conditions, des aspirations 
popu'aires. 

C'est uniquement pour cette raison que 
certains groupes de l'Assemblée renient 
19 pioport'onnelle et la 


C'est une cha- 


l'on 


la renrésental'on 
vouent maintenant aux gémonies, 

Nous demandons donc à l’Assembite de 
se prononcer et de dire si, oui où non, 
elle entend que les ponulations de nos 
communes et de nos villes soient repré- 
sentées au Conseil de la République, c’est- 
à-dire au Parlement. 

Le moment est venu de dire si vous en- 
tendez faire les lois sans, au préalable, 
rechercher dans le peuple les éléments 
indispensables à leur confection, ou si 
vous voulez vraiment que le peuple, sui- 
vant les principes mêmes de titu- 
tion, contribue, par l'intermédiaire de ses 
représentants, à l'élaboration des 
la République. (Applaudissem ntfs à l'er- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à A. ( 
rant, contre l'amendement. 

M. Picrre Courant. ie 
M. Cristofol pou 


me t est tire de la ( ' tuitinr 


la Con 


} 
ae 


motif ini ile 


iustifier son 
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L'auteur prétend que, parce que lélec- 
ion à lieu à trois degrés, on ne peut par- 
Le de suffrage indireet, 

J’: age ne pas comprendre. Le suffrage 

«ÿ t s'oppose au suffrage direct, et il 
peut être à deux ou trois degrés. L’argu- 
ment ne porte donc pas. Je crois, au con- 
traire, que la Constitution elle-même 
oppose un démenti absolu à l’amende- 
iermment proposé, car eet amendement va à 
l'encontre de la formule employée dans la 
Constitution, suivant laquelle le Conseil de 
la Rép ublique doit être l’émanation des 
{ eetivité ter:itoriales 
En effet, l'amendement prévoit une re- 
esentation à raison daun ‘iéléguë per 
00 habit ts. est-à-dire par 500 | 4 
teurs 

M. Jean Gristofol. Non. 


»" 


M, Pierre Courant. |] ne = mble pas, alors, 
qu'il s'agisse d’un choix par les collectivi- 
LÉ territoriales il 5’ igil plutôt le lé le etion 
par | électeurs groupé a fraction 
de 509. 

Dans ces conditions, à mon avis, l’argu 


ment d’inconstitutionnalité soulevé peut 
être, an contr aire, opposé à l'amendement 
jui-même. L'Assemblée ne pet ut donc pas 
admettre cet an nende ment qui serait ecn- 
ire à la Constitution. 

M. le président. La parole est à M. Cris- 
ofo!, 

M. Jean Cristofol., Je m'excuse de devoir 


vous dire, monsieur Courant, que c’est 
i met V iVveTse 
Si, à l’articie 6 de la Constitution, ne 
fig nt pas les mots « suffrage univer- 
peut-être pour! us soutenir vo- 
> thèse; mais ces mots y sont inscrits. 
M. Pierre Courant. Je voudrais savoir 


pour quelle raison le suffrage indirect 
eng pas s'exercer au delà du 
deuxième degré. 


“M. sean Cristofoi. Il y est mème question 


de suffrage universel indirect », expres- 
sion qui, en aucun cas, ne peut € Tres pon- 
dre à une élection à trois degrés, car l’élec- 

trois degrés n’est pas une élection 
iu suffrage universel (Exclamations sur 

. rs ban 

M. Jacques Chastellain. Pourquoi ne le 

a pas puisque, à la base, le suf- 

ve it universel ? 

M. Jean Cristofol. Je veux rappeler à 
mi Lègnes que cette interprétation a 
été donnée par PAssemblée nationale 

tuante elle-même, puisqu'elle a re- 

' , à 1 t 1 + ! 


] in amenriement portant la signature 
le M. Baumel, de M. Ramarony, et de 
M. Heyrriot, qui tendait précisément à intro- 


ire le iffi À trois degrés, L'’expres- 
<jon suffrage universel indirect » visant 
l'élection du Conseil de la République 
signifie que <elui-ci doit être issu de la 
l itation du suffrage niversel, se 
membres étant 3 par les délégués dé- 
sig 1 suffrage universel. C’est si vri ii 


lue, quelles que soient les dispositions 


ansifoires que l’on ait voulu prendre _ 
ertu de l’article 102 de la Constitutio 
pour irantir l’avenir, la loi du 27 © ré va >; 
1946 à été considérée par tous comme par- 
t 1 ef 1{i elle 


On n’a jamais dit que le Conseil de 
tépubtique l n'était pas constitu- 
netlement tué, Je m'excuse de 


En effet, c’est er ve ‘tu de Ja Constitution 
qu'a été éhborée la gr du 27 octobre 
1946, qui à été À l'ori { cine des éle tions du 
Conseil de Ja République actuel. 


Les mé vf a du «{ zonsei de la Républi- 
que sont donc élus constitutionneilement 
t je ne vois pas pou qu Ji maintenant on 
rerait que cette Assemblée est anti- 

Cent | nt Les 





Je sais que M. le ministre des finances et 
des affaires économiques à déclaré: natu- 
rellement, nous allons faire quelques égra- 
tignures à la Cons titution. 

M. Paui Gosset. Il n'a jamais dit cela. 

M. Jean Cristafo!, Maintenant, vous faites 
d'autres égratignures à la Constitution en 
vous livrant, dans une matière aussi déli- 
cate, à une manœuvre politique unique- 
ment parce que vous éprouvez quelques 
difficultés bien compréhensibles à tenir des 
réunions pub:iques pour rendre compte de 
votre mandat, 

M. tent Desjardins. Pas le moins du 
monde 

M. Jean Cristofol. Pas le moins du 
monde, dites-Vvous, mais on ne vous voit 
pas souvent parler au pe uple. (A pplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Desjardins. Vous n'avez qu’à 
venir assisler à nos réunions publiques. 
Vous y serez bien recu. 

M. Jean Cristofol. ite autre thèse que 
la nôtre, surtout après le vote émis par 
l’Assemblée nationale constituante, n’est 
pas juridiquement soute nable, est morale- 
ment inadmissible et, sur :e plan politique, 
peut conduire précisé ément su disercait du 
Parlement, (Exrclamations à droite, — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Car vous parlez souvent discrédit du 
Parlement; mais qui le discrédite ? 

M. Charles Desjardins, C’est vous! 

M. Jean Cristofol. Nous, nous honorons 
le Parlement en défendant la démoeratie 
(Nouveaur applaudissements à l'extrême 
gauche) et c'est le Parlement qui se dis- 
crédite en élabor ant des iois injustes. 

M. Jean Liante (s ‘adressant à la droite). 
Et c’est vons qui les votez. 

M. Jean Gristofol. Si celte loi était une 
loi juste, elle serait votée en trois heures 
de temps. Or, c’est une loi injuste 

M. le ministre de l’intérieur, D'ou l’obs- 
truction ! 

M. Jean Cristofol. L'ob<truction vient du 
bane du Gouvernement. 

Cette loi est contraire À la sensibilité de 
notre peuple et à l'équité. ({nterruptions à 
droite.) 

Je sais bien que, pour vous, la sensibi- 
lité du peuple importe peu. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qgaurhe.) 

Nous savons très bien que vons avez 
surtout le souci des intérêts capitalistes et 
que les questions de sentiment et d’huma- 
nité ne vous embarrassent pas beaucoup. 

C'est cependant dans ce sens qu'il faut 
agir. Dans la mesure où le Parlement vo- 
tera des lois justes et correspondant à la 
volonté populaire, ce Parlement ne sera 
jamais diserédité, Bien an contraire, il sera, 
dans ce cas, l’objet de l'affection du peu 
ple. Or, vous voulez faire l’invers 

C'est vous qui sabotez les etiiutisnis 
parlementaires. Vous Sa ez bien, d’ail- 
eurs, que ee n’est pas la première fois 
qu'on essaie de discréditer et de saboter 
ces institulions. Maïs le peuple les a tou- 


+ 


jours remises debout, I] les remettra en- 


ore debout, malgré vous et contre vous. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, J'ai déjà formulé les 
observalions que j'avais à présenter au 
nom de la commission, lorsque M. Cristofol 
à développé son contre-projet. Je me borne 
à les reprendre, et à demander le scrutin. 

M. Jean Llante. Encore un ! 

M. le ministre de l’intérieur. Le œouver- 
nement repousse également l'amendement. 

M. Antoine Demusois, Je fais obecrver 

que le rapporteur _ le Gouvernement ne 

ennent pas compte des accords passés 
hier à la conférence f s présidents. 

M. le président. Perssnne ne demande 
plus la paroie 7... 





—— 


Je nets aux voix l'amendement de M. 
Cristofol, repoussé par le Gouvernement et 
par Ja commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentéc par la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président, Personne ne Gemando 
pius à voter ?.… 

Le seruiin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants... sc. 591 


Majorité absolue ssosososs 298 
Pour l'adoption ..….. 183 
Contre ses v 4086 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Viard a présenté nn amendement ten- 
dant à compléter l'article 6 par un para- 
graphe 4° ainsi coneu 

« 4° Eventueiement, des grands élec- 
teurs Clus dans les conditions prévues à 
l’artic le 11.» 

La parole est à M. Viard. 

M. Paul- Emile Viard. Cet amendement ne 
peut être utilement soutenu que si l'amen- 
dement “e le j'ai déposé sous le n° 31 est 
adopté. }! serait done préférable, monsieur 
le président, de réserver l’article 6 jusqu’à 
ce que les articles 8 et suivants soient 
adoptés. 

M. le président, La parole est à M. lc rap- 
porteui 

M. le rapporteur, Je crois, en effet, que 
l'amendement de M. Viard ne pourrait être 
utilement discuté qu'après les articies 8 à 
11. Je dois cependant indiquer que la com- 
mission a rejeté l'amendement de M. Viard 
et qu'il y à fort peu de chance pour qu'elle 
modifie son avis. 

Dans ces conditions, je demande à 
M. Viord de renoncer à son amendement. 
Si, toutefois, il le maïntenaïit, il devrait 
être examiné après les articles 8 à 11. 

M. le président. Vous demandez un sur- 
sis, mons'eur Viard ? (Sourires.) 

M. Paul-Emile Viard. Oui, monsieur le 
résidt 
, M. le président. Dans ces conditions, l’ar« 
ticle G es réservé, 


M. le président, « 7. — Un décret 
pris six semaines au moins avant la date 
des élections au Conseil de la République 
fixe le: jour où doivent avoir lieu ees élee- 
tions, ainsi que celui où doivent êfre choi- 
sis les dé'égués des conseïls municipaux 
et leurs supp'éants. 

« IL doit y avoir un intervalle d'un mois 
entre l'élection des délégués et celle des 
conseillers de la République. » 

M. Louis Marin a présenté un amende- 
ment tendant à remplacer, au début du 
premier aïinéa de l'article 7, les mots: 
« _ semaines » par les mots: « sept se- 
maines » 

Le par o!e est à M. Louis Marin. 

M. Louis Marin. Je m'adresse à vous, 
monsicur le ministre, et vous n’aurez pas 
besoin de demander un serutin, car nous 
sortons des grandes batailles d'idées pour 
entrer dans un détail pratique, mai: inté- 
ressant. qui doit nous réunir tous. 

D'après l'alinéa 2° de l’article 7, un inter- 

valle d'un mois doit s'écouler entre l'élec- 
tion des délégués et celle des conseillers 
de la iù ‘publique. Le ministre prend son 
décret six semaines avant Pélection. Il 
reste done pren ‘jours, soit dix jours 


francs, pour que le préfet prenne son ar 
rêté, prévienne les maires et aue ceux 
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convoquent Jeurs conscillers. A un mo- 
zuent où il ÿ à encore des absents par va- 
eances dans les villes et beaucoup de tra- 
vaux à la Campagne, c'est court, surtout 
ur Les pays à exploitations disséminées. 
autre part, l'article 35 prévoit, dès 
tre arrèté, une campagne de propagande 
près de l'opinion et des municipalités 
« avant » que les délégués ne soient dési- 
nés Ci, précisément, pour aider à les dé- 
signer: au cours de cette campagne sont 
organisées des réunions visant le publie, 
dis qu'après la nomination des délé- 
ués, la véritable campagne électorale 
mmencera auprès d'eux. Combien res- 
ra-t-il de jours pour cette première cam- 
igue, cependant intéressante ? Que peut- 
in faire en dix jours ? 
Je vous demandais donc, d’abord, puis- 
nous en avions la possibilité, un délai 
le deux mois au lieu de six semaines; 
naintenant, étant donné l’état des travaux 
de l’A:semblés, je vous demande de pré- 
ir un délai de sept semaines, au lieu de 
celui de six semaines prévu à l'article 7. 
Il vous est possible d'accepter ce délai, 
ar, évidemment, le projet sera définitive- 


De 


ment voté à la fin de la semaine pro- 
chain _e 

M. !e président. Que: est l'avis de la com- 
nissiOn ? 


M. Île rapporteur. la commission n’a pas 
examiné l'amendement. Elle ne peut donc 

> Dr'OohNOncCeTr. 

M. le président. Quel est l'avis du 
vernerment ? 

M. !: ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement est séduit par l'exposé de M. Ma- 
rin, mais il lui rappelle que le projet pré- 


Gou- 


voit un règlement d'administration publi- 
que qui ne pourra être étudié qu'une fois 
id loi votée. 

Je crains donc, étant donné que la loi 


ne sera pas définitivernent votée avant le 
25 août, qu'on ne puisse prévoir un délai 
supérieur, au moins pour cette année, à 
celui prévu dans le texte lui-même. 

M. le président. La parole est à M. Louis 
ir 1N. 

M. Louis Marin. Si celte disposition était 
incluse dans l’articie 7, vous pourriez pres- 


af 
UF 


ser le conseil d'Etat, et, surtout, la se- 
onde assemblée qui va discuter, après la 
tre, de Sa propre é.ection. 
Si vous n'acceptez pas mon amende- 
nent, vous perdez une bonne occasion. 


M. 9 président. Mainlenez-vous votre 
amendement, monsieur Marin ? 

M. Louis Marin. Oui, monsicur le ] 
lent. Si M. le ministre de l’intérieur a des 
raint # j'espère l'Assemblée a'en 
aura pus. 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver 
nement accepte l'amendement de M. Louis 
Marin. 

M. le rapporteur. 
cepte <galement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dernent de M. Louis Marin, accepté par la 
comiiision et par le Gouverneme) 

(L'ainendement, mis aux vois, 
uiopti } 

M. 1€ président. M. l'esson et plusiçurs 
‘le ses collèeues ont déposé un amende- 
ment tendant à substituer dans le 
deuxième alinéa de l’article 7, au délai: 
« Un mOIS », le délai: « quatre semaines », 
. M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement, 


que 


La l’ac- 


commission 


+ 
IL, 


est 





M. le président, M. Desjardins a déposé 
un amendement tendant à compléter in 
fine l'article 7 par un alinéa nouveau ainsi 
COoneu 

« En tous Cas, l'élection au Conseil de la 
République ne pourra avoir Lieu qu'après 


le renouvellement intégral de tous les 
conseillers généraux, » 

La parole est à M. Desjardins. 

M. Charles Desjardins, Etant donné 


qu'un débat doit s'instituer devant l’Assem- 
blée sur la date des élections canto- 
nales, l'Assemblée ne voudra sans doute 
pas, ce soir, décider, par un détour, d’une 
question qu'elle examinera prochaine- 
ment, 

Je retire 


donc mon amendement. 


M. le président, L’amenlement est 
relire 

Person ne demande p.us la paroie x À 

Je mets aux voix l'article 7, modifié par 
les amendements de M. Marin et d 


. Descn 
M. Yves Péron. 


, . _ 
(L article ‘È 


\ 


Nous votons contre 
aux voix, est adonts 


mis 


fArticle 8.1 


président. Je donne le | 


eo: 


Election dl déléqué 


d' CONSCUS MPIICIDAUT. 

« Art. &, — Les con murnici} 
sent dans leur sein: 

« ? délégué pour 1! conseillers mun 
paux ; 

« délési { Pt ri 1 l 
pau 

« Do ACiÉEUCS D 1€ CILETS Im i 


« 7 délégués pour 21 C eliiel 
paux ; 

« 15 d lécu s PONT 3 111101 
paux. 

« À pi tir de 9.000 habitants, et dars 
toutes les communes de Ja Seine, tous 
les conseillers municipaux sont délégués 
de droit, 

« Dans Jles commurt le plus de 
60.00%) habitants, les conceils municipaux 
élisent, en quitre, des déégués supp 
mentaires, à raison de 14 pour 5.000 hebi- 


tants ou par fraction de 5.000 au deià 


de GO. 

M Dese }} et pl \4 re de « { nièce nes 
ont présenté ui: TE nent tenda ü 
rédiger comme suit l’articlt 

: + 

« Le nombre des Gélévués s conseils 
municipaux et de leurs suppl ! st à 
( r y 
termit dans chaque con en Jon 
VE - 
tioñ &e la populati tot | i con 

| 
mnune. Chaque commuene à droit à un dé 
légué jusqu'à 500 habitant t out 
\ un délégué par f 10 nentairé 
de 5x} habitants 

«a ‘Toutef da s départemer ( 

= EH 
comptent une ou ] V1 i ] IS 
| 000 habitant ( [UE COmMIN 
sp > : 
l'OIT à 1 QACIiC { l à HLS 
Ex tre, à ( et f 
1 

ibp'émentaire de 41. h 

« Dans le dûr } t a S ] 

it inUun (1 ui! 

] 
qu’à 10.000 habit ( el { 
| 
él é par fr supp le 
10 09 hoh: n{ 

mon 4 \f } 
La parole €s 1 f 


M, Guy Desson. Nous vo: 1 rœur d 


problème quant à la désignation « 





M, le ministre de l'intérinur, Le Gou- 
“erncinent l’accepte également. 
M, le président, Je mets aux voix 


l'amendement de M. Desson, accepté 


la Commission et par :e Gouvernement, 
UOIT, 


(L'amendement, 
adopté.) 


mnts aux 


œués primaires, 


| L'article 8, tel qu'il a été conçu par Ja 
commission, Ccompor'e une représentation 
| fondée sur le nombre des membres de: 
| conseils municipaux: un délégué pour 


11 conseilders, c'est-à-dire pour les car 


"El 
iai® 
[0 


munes de moins de 500 habitants, 3 délé- 


gués pour 13 conseillers, c'est-à-dire pour 
les communes SG à 1.506 habitant 
5 délégués 17 conseilers, 

I 


c'est à 
dire pour mures de 1.501 


de 
; 


pour 
les 


co 


. 
LE) 








2.500 habitants, 7 délégués pour les com- 
munes de 2.501 à 3.500 habitants ei 
15 pour les communes de 2,501 À 9,00 
habitants, A partir de 9000 habitants 
! " , . _ e 
lous les conseillers munie DAUX € L 
| . ù \ ' r 
légués de Dans es communes d 
paus de TA KH) habit { pl { t dpe 
} 1 
GClCgucs supplémentaires à raiso di 
1 pour 5.000 habitants on par fraction di 
DJ ARH) hab ints at deja di (RC UT 
{ texie a ét nréfet it 1 et «d { 
} 
! ! nuért 
V I q { l \! rap} 
, 11 t 
lié I Sp LE I N [ii ! F { ie rofnt 
des comm rl et Gt rrande 
Cités N ui pl l q le { (th Lot 
ver ji Î Î ] h = | pl p 
tionn ct 6 erx t | vo monts 
là d qu U! l 1 valeur « | 
! mt 1 : t 
: men L'{au - nat 
le nom des « ounicip 
n°? t .t + r 
n e=i Pa { { Ii ] | i 
L °4 } mue ‘ 
CL hi DUD i 
#4 Q \ seit 
111 { { 1 U I 
qu Je ne ferai ma [ET le nouvea 
le lo | t hiffres. Cet apr 
S L 
mi: A 1 i 14 U CIL { } 
suivi | { { b Dar Ja x 
de M. C { M. le mini 
l'Intérieur, 4 Cre] pci i 
ä AP] prob'èn 
0110 ju t ] Mar 
EXCrD t ] déicg I 
Ina r l r q 
a re la M 1 ] (ae 
ti 300 hal Quit cha ct 
| {1 " LE lt lt Il Î 
SUCS, qui li] 00 | n} 
l [lu 111 (1 1.42 , Î . 
sentera 170 
4 
{ peut 1 
( CCraliGr d te lu | i 
rit Co bit l N ] projet de ] 
ITHISSIONT { { | 
ll ML dde = HhiCii ] 
nes qq ) . 
| n} 
Il Lil) L J) 
| jet pass p ee rappus 
! ' 
° ( 
} | Us \ 
Î ' ! 
| 4 i U 
| nor 
p Ï 
(l tr | } 1 


M. le 


président, 


M. le ministre de l'intérieur. [: Do 
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La commission pronose une représenta- 
tion, dont il a été démontré longuement 
cet après-midi qu'elle favorise dans une 
mème circonscription les petites communes 
au délriment des moyennes et des grandes 


Le projet du Gouvernement, au contraire, 


accorde un délégué par 500 habitants dans 
l’enscinble du département, quand ce dé 
partement ne possède pas de ville de 
201.000 habitants, un délégué * 1.000 ha- 
bitants dan: l'ensemble du Dé urtement 
| quand il y a une ville 200.009 habitani 
et 1) il { habit nt u 14 
& l 
Cette gradation est faite nour n'avoir pas, 
| l’ai d E [eL ort C:ecCtoraux té 
t noi Ce SE EE | 
] Ed | vient de faire Le 
it € nportant. Je ] jue l'A [n- 
Î il SI | Il À 
ti! 1 À fA { 
1 | M li ( -d en 
lu { Ve! { f Si 
li le f it ] el placcrait un 
eu l le futur Cor | de 
| | 1 1 | 111 I nel { Ur 
{ | ' | } t 
pl Î + L et au no 
l ] { ] uit 
| lie Répul 
S ( e, Gil it texte de Ja 
, le futur Cor | la Rém 
1 | bi li { { U { { Î 
) | 1 Le Gouvernei nt der «le 1;1 
nt à l’Assemblée d’ pler l’am 
| t de M. D à et de { ill 1 LeXxI 
Gouvernement 
M. i2 président. La paro M. Bou 
M. Louis Bour. J'ai ]e re t de n’êt 
rd, ni avec M. le m tre de l’int 
Ÿ ur, il \ r 1 4 xeeile l Coll ; 
LD In. 
Le mo ment républicain populaire au- 
Il uhaité qu les dé! lé fnssent cons- 
ues purement et simplement par | con 
tller MAUNICIDAUX, et cela dans l'esprit 
ième de la Constitr tion et de !a repré- 
ntation des coliectivités locales. Aïnsi le 
co! électoral aurait élé constitué par 
( mble des élus de la nation: députés 
conseiller généraux, conseillers muniei- 
paux 
Nous n'avons pas été suivis sur ce point 
en COMINISSION, AUSSi nous étions-nous ral- 
hés à la formule retenue par la commis 
On, qui Se rapproche Ie plus de nos vues. 


Nous ne pouvons aller au delà el revenb 
ur les propositions forrulées init RE ni 
par le Gouvernement et rappe!ées par M. le 
ninistre de l’intérieur. Nous ee ob 2e donc 

texte de Ja commission. 


M. ie président. 


La parole est à M. le 


rapporteur. 

M. 16 rapnorteur, Je regrette de ne pou 
oir répondre à l'appel « M C I iistre 

| \icrieur 

J al, CG malin fait % 1: r qu 1e texte 
idopté par 12 commission résu Il l , 
iral iCtION. M Pour vient dé Val) C1 1 
Drop { )11 du MOouverr t re bi li po 
pulaire consistant à désigner comme délé 
uëés tous les & eillers municipau J'ai 
{ | premier à combattre e! vue ha 

i dû reco it la proposition du 
Gouverl ant comportait un inconvénient 

à rave sur lequel M. je n » de l’inté 

rieur ne s’est pa expliqué. Je veux parl 
cle ntroducti pour la p re f 
(| 6 e 1, du vote plu | 
(RATE. [ à 

En effet, en & nt M. le ministre de 
l'intérieur, on aboutit, dat une ville 
comme Marseille, par €: uple, à donner 
x suffrages à chaque conseiller munici- 


pal. Ceci m'apparait impossible, 
M. ie ministre de l’intérieur. Mais n 
monsieur Giacobbi, Mars: ille à 


on, 


plus de 

















200.000 habitants. A 
faites le calcul. 

M. le rapporteur. Cela fait environ 60 con- 
seillers municipaux pour 600.000 häbitants 


€‘ 600 déiégués à désigner par 60 conseils 


raison de 1 pour 1.000, 


municipaux, ce qui fait mille électeurs par 
délégué, C'est done le vote plural indireet, 
Dans ces conditions, il ne nous parait 


pas possible d'admettre eette conception. 
Je crois que la transaction qu'avait adop- 
tée la commission était En tout cas, 
il me serait impossible, au nom de la com- 
mission, d'accepter l'amendement, HN an- 
partiendra à l’Assemblée de savoir si elle 


sage, 


veut le renvoyer ou non à la commission. 
Dans l'état actuel des choses, la commis- 
sion le pousse, 

M. le srésident. La parole est à M. Via:4 
pour répondre à là commission 

M. Paul-Emile Viard. Monsieur le prési- 


lent, je vous remercie de me donner la 
parole après M. le rapporteur, rontraire- 
ment peut-être au réglement, 

M. le nrésident. Ps du tout, monsieur 

rd, Vous ne pouviez pas p: rler après 
M. Bou mais, d'après le règlement, 
Vous pou L park après M. le rappor- 
tet 

M, Paul- Emile Viard. De toute façon, 
je pense que l’amendement qui nous est 
SOoUN { Tisamment imp ra nt pour 
ju” pu en di-euter longuement et 
CU ment, peut-ôtre, à la discipline 
prévue pour éelte diseussion 

Nous somm ic} (à eftet, levant une 
des difficultés ies pius graves du projet 
celle qui €o te à ablir un ceriain 
équilibr »* entre les den oués représen- 
tant les petit communes et ceux repré- 
sentant Îles gros t, surtout, les très 
gross ’0UIMIMUNES, 
+ Quelie est donc situation actuelle? 
e Gouvernement soutient l'amendement 


de M. Dessan, c’est-à-dire son projet pri- 


consistait à calculer le nombre 


des délégués d’après le nombre des habi- 
tants, quitte à ce que le nombre des habi- 
tants pris en considération soit différent 
dans les départements suivant que ceux- 
ci contiennent ou non des grandes villes. 

Je reconnais très volontiers que c’est 
une différence apparente, puisque cela 
ne joue qu'à l’intérieur du département. 
Et, à première vue, le procéch parait bon, 
car il s’établit une sorte de proportion 
entre les délégués des communes rurales 
et ceux des grandes villes 

Mais nous nous heurtons jimmédiate- 
ment à la difficulté soulignée par M. Île 


rapporteur: les conseillers municipaux 


des grandes villes vont, en réalité, dispo- 
ser d’un nombre important de voix, et 


nous aboutissons 


ainsi au vote plural, 


Des chiffres viennent d’être donnés : 
60 conseillers municipaux, dans une ville 
de 600.000 habitants, auraient À élire 
600 délégués. Dix voix seraient donc don- 
nées à eba que Const iler munie ipal. 


La proposition de la commission limite 
cet inconvénient, puisque les délégués 
sont approximativement le tiers de ce 
que prévoyait le projet gouvernemental. 
Cependant, la difficulté veste entière. 

Deux solutions seatisfaienntes restent 
Sp nt possibles, En les exposant 
maintenant, cela m'’éviter de soutenir 
mon amendement plus ei ment tout à 
l'heure, et ce ne sera donc pas du temps 


Une première possibilité est celle que 


j'ai prévue dans l'amendement n° 31. I 
s’agit d’organicer, dans les grandes villes 


de 100.000 habitants, une élection 
gués à deux degrés, avec un chif- 
fre relativement élevé d'habitants, puis- 
que je propose un électeur par 5.000 ha- 
bitants ou fraction de 5.000 habitants. 











Ce serait un suffrage indirect et, . 
comme ji! y à localisation à l’intérieur de 


iæ comraiute, la mesure ne saurait étre 
taxée d'inconstitutionnelle, terme que 
l'on à pu opposer aux syslèmes préconi- 


cés par les amendements de MM, 
Cristofol. 

Voilà donc Ja première 
consiste par conséquent, à dégager les 
conseils municipaux. Tous les conseillers 
municipaux seraient délégués et, en plus, 
an élirait des délégués à raison d'un par 
5.000 habitants, au suffrage direct au 
serutin de liste, 


Personnellere nt, 


Péron et 


solution qui 


prévois le serutin 


je 


de liste majoritaire à deux tours, On peut 
prévoir un autre mode de scrutin, à Ja 


representation proportionnelle 
plus forte moyenne. Cela ne change 
l'esprit du système. 

Mais il y à une seconde qui 
n'a fait l'objet d'aucun amendement et 
pour laquelle Je me réserve, éventuel 
ment > droit d'en déposer un sur F: 
cle 5, actucilement réservé. 


où à ja 


pas 


49 
solution, 


D'après ce système, les grandes villes 
de plus de 100.000 habitants — elles sont 
au nombre de 23 — constilueraient, à 


1! » » l » 
e1ies souies, une 


circonscription. 


Par conséquent, les conseils munici- 
paux de ees grandes villes, dont tous les 
conseillers st ‘aient électeurs, éliraient un 


conseiller la République. Ceci Aéga; 
rait les départemer its d'un conseiller di 
la République, qui entrerait dans Je cal- 
cul de ce qui revient au département, 


de 





Voilà les deux systèmes qui peuvent 
être ulilisés pour arriver à supprimer la 
grande difficulté à laquelle nous nous 
heurtons, étant donné le dilemme qui se 
présente à nous: ou donner le vote plu- 
ral, ce qui est choquant, ou ne pas éta- 
blir une proportion pour les grandes vil- 
les par rapport aux communes moins im- 


portantes, ce qui ne l’est pas moine. 

Si l’on ne veut pas rompre le cercle dans 
lequel on se trouve enfe rmé, en ee rie D 
le système que je n'ose pas appeler des 
grands électeurs, car le mot a mauvaise 
presse ici mais je dirai des délégués 
supplémentaires — on peut le rompre en 
considérant chaque grande ville comme 
une circonscription, aui ahoutira à don- 


ce 


ner aux 23 grandes villes de France un 
représentant an Conseil de la Républi- 
que. Et, après tout, cela ne serait pas tel- 


lement ab-urde ! 
M. le président, [2 
tofol. 


M. Jean Cristofol. Nous avions déposé 
des amendements sur l’article 8 et, natam- 
ment, un amendement x tendait à re- 
chercher le moyen de faire représenter, 
dans les communes où la représentation 


proportionnelle n ’a pas joué aux éjections 
municipales, les minorités dont j'ai parlé 
cet après-midi, qui peuvent être évaluées 
à environ 11 ou 12 millions d'habitants et 
qui risquent de ne pas être indirectement 
représentées au Conseil de la République. 
En effet, le conseil municipal qui à été 
élu, dans la plupart des cas, est composé 
d'hommes appartenant à une formation 
politique. Même si, dans ce conseil muni- 
cipal — et c’est assez rare il existe 
quelques n: inité s de la liste adverse, la mu- 
nicipalité aura tout de même des délégués 


st! 


de sa tendance. 
Ce n’est pas admissible et nous pensons 
qu'i faudrait trouver un autre systi me. 
Notre camarade Llante a été chargé de 


soutenir un amendement dans ce sens. 
Pour ma part, j'étais chargé de défendre 
un amendement avant pour but l'équii- 
bre entre ce que l’on appelé la petite com- 
mune et la grande ville. Et, à notre sen 
cet amendement améliorait considtrable- 


ment le projet de la commission. 
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Mais voici que nous nous trouvons en 

ésence d’une disposition reprenant le 
texte du Gouvernement. I nous semble 
que ce dernier peut être discuté objecti- 

‘mont. 
jf commission, nous l’avons combattu, 
estimant qu'il était loin de nous donner 
satisfaction, étant donné la différence 
qu'i! établissait entre les départements où 
existent de grandes villes et ceux où il 
n'en existe pas. 

Je sais bien que, quantitativement, Ja 
thèse est défendable. Mais il faut faire des 
Jois très populaires. 

M. ie ministre de l’intérieur. Il est bien 
entendu que, dans un même département, 
tout le monde a le même quotient. Nous 
sonmes bien d’accord sur ce point. Le pre- 
mier rapporteur avait commis une erreur 
à ce sujet. 

W, Jan Cristofol. C’est entendu, mas il 
est non moins nécessaire de revoir Ja 
question de la représentation proportion- 
1C e, 

Si donc la commission n'était pas aussi 
intransigeante, peut-êlre pourrions-nous 
trouver une rédaction convenable, qui ne 


us satisferait sans doute pas, parce 
qu'elle ne constituerait pas la véritable 
ice de la représentation proportion- 


nelle, mais que nous admettrions, parve 
qu'elle représenterait un progrès sur le 
systeme qui comporte le rejet total de la 
representation proportionnelle. 

M. !° président. Je suis saisi d'une «de- 
mande de scrutin sur l’amendement de 
M. Desson. 

La parole est à M. 
expliquer son vote. 

M. Yy28 Péron. Par voie d’amendement, 


Yves Péron, pour 


M. Desson demande le rétablissement du 
texte gouvernemental. Mais d’autres 


: 


amendements ont été déposés sur l'arti- 
cle 8, qui pourraient peut-être faire l’objet 
d'une discussion commune. 

Ma question est donc Ja suivante : le 
vote de l'amendement de M. Desson com- 
porte-t-i! l'établissement d’un nouvel arti- 
le et, dans ce cas, cet article sera-t-il à 
son tour amendable ? 

M. le président. Si l’Assemblée se pro- 
* pour J’amgndement de M. Pesson, 
qui consiste à reprendre le texte du Gou- 
vernement pour l’article 8, les autres 
amendements tombent. 

M. Jean Llante. Mais nous pourrons pré- 
senter un article additionnel ? 

M. le président. Bien entendu! 

M. Yves Péron. Le texte du Gouverne- 
ment, repris par M. Desson, devant cons- 
tituer la nouvelle rédaction de l'article 8, 
peut-être pourrions-nous nous entendre 
sur Ja formule suivante : le vote que nous 
allons émettre, au lieu de porter sur le 
texte, porterait sur sa seule prise en con- 
sidération. Le texte ainsi retenu pourait 
ensuite faire l’objet des divers ameade- 
ments, C'est la procédure que je propose 
à l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 


4 


por! j 

M. js rapporteur, La commission, je le 
TÉpi a été saisie du texte du Gouverne- 
ment, Elle l’a connu. Ele l’a repoussé. Je 


n'oppose, en son nom et de la facon Îa 
plus formelle à la prise en considération 
de l'amendement. 

M. le ministre de l’intérieur, Monsieur le 
Président, si mes souvenirs concernant le 
réglement son exacts — je m'excuse, je le 
Connais mal — Jorsque le Gouvernement 
Teprend son texte initial, cette demande 
a la priorité sur celui-ci. 

_ Voir diverses. Ce n'est pas possible! Le 
Gouveriement n’a pas droil d'amende- 


ment, 





M. le ministre de l’intérieur. 11 ne s’agit! 
pas d'un amendement, Il ne s’agit même 
plus de l’amendement de M. Desson qui 
reprenait le texte du Gouvernement, 

Il y a, si je ne me trompe, dans le règle- 
ment de l’Assemblée, un article qui indi- 
que qu’en cours de discussion le Gouver- 
nement peut reprendre un articie de son 
texte initial. 

M. le président. À une condition, c’est 
que le Gouvernement ne s'appelle pas 
M. Desson et que lui-même reprenne sop 
texte primitif. (Sourires.) 

M. le ministre de l’intérieur. Je souhaite 
pour M. Desson qu'il ne s'agisse que d’une 
anticipation, mais je me proposais de dire 
que je reprenais le texte du Gouverne- 
ment, qui trouve être identique à 
l'amendement de M. Pesson. 

Sur divers bancs. 11 faut 
sur l'amendement. 

M. le président. Voici le texte 
cle 73 du règlement: 

« Avant l'examen des contre-projets ou 
de l’article 1%, le Gouvernement peut de. 
mander la prise en considération de son 
texte initial régulièrement déposé sur le 
bureau de l’Assemblée; il peut, en 
de discussion, faire la même proposition 
pour un ou plusieurs articles où chapitres. 
Cette demande a la priorité sur les autres 
contre-projets et amendements, » 

Le Gouvernement demandant la prise en 
considération du texte initial présenté 
pour l'article 8, cette demande a la prio- 
rité. 


se 
se prononcer 


de l’arti- 


cours 


Nous sommes bien d'accord ? 
M. le minisire de l’intérieur. Entiérement 
d'accord. 


M. le rapporteur. La commissi 
la prise en considération. 

M. le président. Je consulte l’Assemhlée 
sur la prise en considération du texte ini- 


tial de l'article 8 repris par le Gouverne- 


nn repousse 


ment ei 
Je suis saisi 


t et repoussé par la commission. 


| d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 


ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 
plus à voter ?.… 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président, MM. 
m'informent qu'il y a lieu de faire le poin- 
lage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat 
proclamé utérieurement,. 

L'Assemblée voudra doute pour- 
suivre la discussion pendant cette opéra- 
tion, (Assentiment.) 

Il y a lieu de réserver les articles 9, 10 


et 11 qui sont conditionnés par l’article 8. 


\ 


demande 


les secrétaires 


en sera 


sans 


[ Ari Le 12.] 


M. le président. Nous abordons l'examen 
le l’article t2. 
J'en donne 


,\, wt 1 . 
ieeC ture : 


« Art, 12, — Dans les communes où les 
fonctions du conseil municipal sont ren 
p'ies par urie délée UIOi Sp 110 nsti 
tuée en vertu de l’article 4% de la loi du 
o avril 1SS4, ies délégués et suppl {s 
sont nommés par l'ancien . 
qué à cet eflet par ie président de la délé- 
Ya:ion Specl 2 

M. Demusois a déposé un amendement 
qui tend, après les mots: « 5 avril 1SS4 », 
à rédig nme suit la fin de l’articl 

« Les déégués sont élus à la représen- 
talion proportionnelle par les clecteurs 
inscrits dans la commune, à raison 
1 délégu ur 900 habitants. » 





M. Antoine Dermsois. J'avoue que mme3 
amis et moi comprenons difficilement Ja 
rédaction proposée pour l’article 12. Nous 
concevons que, si une délégation spéciale 
a été nommée en remplacement du con- 
seil municipal, c’est que très ecrtaine- 
ment, aux yeux tout au moins du rminis- 
tre de l’intérieur, il y avait une raison 
très valable et grave, sinon très grave. 

Après avoir révoqué les élus et les avoir 
remplacés par une délégation spéciale, on 
vient nous dire, à l’occasion de l'élection 
du Conseil de la Répubh'ique, que ces an- 
ciens administrateurs municipaux, c'est-à- 
dire les mauvais, ceux qu’on à mis dehors, 
vont devenir les bons. 

N'avez-vous pas le sentiment du ridicule 
qui s'attache à cet article ? (Applaudisse- 
ments et rires à l'extrême gauche.) Je 
pense que cela n'est pas sérieux. 

Ou bien, en effet, le ministère de l'inté- 
rieur ne disposait pas d'arguments solides 
pour chasser un conseil municipal élu et 
il n'aurait pas dû le remplacer par une 
délégation de son choix, ou bien il avait 
des raisons sérieuses de décider ce rem- 
placement et l’on ne concoit pas qu'il 
puisse nous dire maintenant: « Eh bien! 
ceux que j'ai chassés, je dois tout de même 
les considérer comme habilités à partici- 
l'él la Répu- 
sur 


les conseillers de 
+ 
1 


d'ailleurs, notez-le 


? 
» v” nf: 1 rh ny 1: 
convocation du président de la dé égation 
spéciaie, lequel n est pas un élu 


Il faut être un peu plus sérieux. le le ré- 
: : Ï J 
} 


pète, et je ne doute pas que les bureau 
ce sotent qu qu peu | ssé aller à une 
fantaisie que je n'’0 souligner davan- 
tar 

Si les conseils m aux remplacés 
par des délégations <] sont pus 
qualitiés p emp eur mandat — ]4 
r'espol bilit lu ministre se ti juve, dang 
ce ca neagCe, mais nous n’entendons 
pas la discuter en ce moment — s'ils ne 
sont plus qualitiés pour gérer la com- 
mune, ils ne le sont ji lavantage pour 

compiir la mission électorale qu'on va 
ieur conii 

Dans ces conditions faut trouver autre 
chose. Que proposons-no ? Eh bien ! 
nous demandons, ainsi d'ailleurs que 
M. Viard en a fait la proposition pour es 
territoires nord-africains, que dans cette 
situation toute particulière on s’en re- 
mette aux électeurs. L'article 12 devrait 
donc être ainsi rédiger à 


« Dans les communes où les fonctions 


du conseil municipal sont remplies par 
une délégation spéciale, iustituée en vertu 
de l’article 44 de la loi du 5 avril 18$4, 
les délégués sont élus à la représentation 
proportionnelle par les électeurs inscrits 
dans la commune, à raison d'un délégué 
pour 500 habitants. » 

Ce texte serait beaucoup plus nforme 
aux réalités et, à coup sûr, beaucoup plus 
érieux que celui qui nous est présenté 
par le Gouvernement et par la OIMImMiS- 
sion. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 

M. le président, La parole est à M. Viard, 
contre l’arnendement, 

M. Paui-Eriie Viard. Je ne comprends 
pas l'émotion ( M. Dernu 

Il est certain que 1] t qui icléga- 
tion spéci tété 4 ( nitie qu'il 
v à eu conilit entre le } r utif 
et ] inistrati DOUr UH6 
raison  quelconqu M ! 1e diriez- 
vous I] | conflit 
de | | t rat ri 
Sp \! voté ( | ( Le inistre 
(le £ priver 
111! ci | l il « ) di! de vo- 
tel l Î | pren | À ‘ord 
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Vos griefs seraient alors beaucoup plus 
sérieux, et la situation gerait, en effet 
beaucoup plus dangereuse 

Serait-il admissible qu'à la discrétion 
du ministre de l'intérieur les droits d’un 
conseil municipal fussent transférés aux 
grands électeurs, comme vous le propo- 
sez, où à la délégation spéciale nommée 
par le préfet ? 

La désignation d'un: 
( ct tes 


} 


délévation spéciale 
œni qu'il à conflit adminis- 

tratif, mais non pas conflit politique. 

Eu dépit de ce conflit entre Ja mairie 

préfecture, les droits du conseil mu- 

nicipal restent politiquement valables, et 


celui-ci peut participer à l'élection des 
délégués dont il est question ipplaudis- 
semeonts SUT dit'ers ban \ u qjauche, au 
cenire el 4 droite. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. M. Viard a fait 
les arguments que j'allais présenter. 

Il ne s'agit pas, au reste, d’une inno- 
valion: depuis soixante-quatre années 
bientôt, nous vivons sous un tel régime, 
qui constituait une protection contre les 
empiétements de l'exécutif sur l'autorité 
mur ipale. 

Comiment pourriez-vous concevoir que, 
dans un département où la délégation 
peut dépendre du vote d’une commune, 
on laissät au Gouvernement la possibilité 
d'infiuer ainsi sur une élection sénatoriale 
ou la désignation de conseillers de la 
République (Exclamations et rires à l'ex- 
treine qgavi he). 

À l'extrême qauche, Vous aviez bien dit: 
« sénatoriale 

M. Arthur Ramette. C'est un 


valoir 


aveu de 


os ! 
M. René Arthaud. Quel lapsus révéla- 
teur ! 


M. le rapporteur. J'avais raison de dire 
« sénaloriale », Car je faisais allusion, à 
Ja fois, au présent et à une situation da- 
tant de soixante-quatre ans, à une épo- 
que où existait bien le Sénat. 

Le fait que le Conseil de la République 
ait remplacé la Haute Assemblée ne 
change rien à l'affaire, 

Si vous donnez au Gouvernement la pos- 
sibilité, en prononcçant la dissolution d’un 
conseil municipal et en instituant une dé- 
légation spéciale, d'influer sur une élec- 
tion au Consçil de la République, vous 
permettrez toùs les abus d'autorité et je 
lu'étonne que des démocrates comme vous 
puissent trouver à reprendre dans la dis- 
position de notre précédent droit consti- 
tutionnel, 

En réalilé, me , Messieurs, il n’est 
pas d'autre moyen de résoudre une situa- 
tion qui, vous Je concevez, se présente à 
l'heure actuelle de facon tout fait ex- 
ceptionnelle. 

Pour qu'il v ait 


sUAmMes 


délégation spéciale, en 
effet, il faut qu'il y ait eu conflit admi- 
histratif; il faut encore que l'on n'ait pas 
eu le temps de procéder à des élections 
nouvelles, ar nous ne sommes plus sous 
le régime qui permettait les délégations 
spéciale S ous dans 
les années maudites, 


Désormais, lorsqu'une délégalon  spé- 


que avols connues 


ciale est nonice, ce est QuT)s l'attente 
d'élections qui doivent avoir lieu norma- 
lement dans un délai très bref. 

Je demande done à l’Assemblée de re- 
jeter l'amendement, \pplaudissements 
sur cerlains bancs à qauche, au centre et 
& droite 

M. le président. La parole est à M. De- 
HIUSOIS, 

M. Antoine Deémusois. J'ai écouté avec 
Paucoup d'attention nos deux collègues 
juristes, M. Viard et M. Giacubbi, dont 
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vous connaissez les hautes quaïités juri- 
diques. 

J'avoue que Jeurs explications ne m'ont 
pas convaincu. J'irai plus loin: elles ont 
apporté de l’eau à mon moulin. 

En effet, ne sorlons pas de la réalité. Si 
un conseil municipal est dissous par voie 
d'autorité, c'est pour faits graves; non 
pas seu:ement en raison d'un conflit admi- 
nistratif avec le ministre de l’intérieur, 
mais aussi pour d’autres motifs, tes que 
des malversations par exemple. 

Que de motifs ne peut invoquer un mi- 
nistre de l'intérieur ! (Rires à l'extrême 
gauche.) 

Citerai-je Je cas de la municipalité 
d'Oran? Peu importe, au reste, Ce qu’il 
faut retenir, c’est que l'acte gouverne- 
mental portant dissolution d’un conseil 
municipal et son remplacement par une 
détgallon spéciale emporte la disquaiifi- 
cation de ce conseil municipal, non pas 
aux yeux de Ja population qui lui fait 
confiance, mais au sens du Gouver- 
nement, 

Dès lors, il est paradoxal que, ne pos- 
sédant plus aucune attribution sur le plan 
de la gestion communale, ce consei! mu- 
nicipal conserve ses prérogalives en ma- 
tière d'élections au Conseil de la Répu- 
blique. Je dis que ce n'est pas sérieux. 

J'aurais compris, bien que ne l’admet-- 
tant pas — et je m'y serais opposé — 
qu'on nous proposit de confier à la dé- 
légation spéciale le soin de désigner les 
délégués. (Proteslations au centre et à 
droite.) 

M. le ministre de l’intérieur, Ce serait 
bien pe! 

M. Antoine Demusois. Je m'y serais, je 
le répèle, opposé avec acharnement, 

La seule solution, c'est done de chercher 
au moins un autre texte, à l'exclusion de 
celui qu'on nous présente, 

Si donc vous n'entendez pas vous pro- 
noncer tout de suite sur mon amendement, 
renvoyez au moins l'article à la commis- 
sion, pour que nous aboutissions à une 
autre solution que celle proposée. (Protes- 
talions au centre et à droite.) 

Au centre ct à droite. Aux voix! 

M. Antoine Demusois. C'est la seule 
issus, Autrement, les citoyens et les 
citovennes de France ne manqueront pas 
de souligner d’un éc'at de rire ce que 
votre position fantaisiste aurait de ridi- 
cule. (Applaudissements à l’ertrême qau- 
che. Exclamalions et rires à droile et 
sur de nombreux bancs au centre.) 

M. Robert Montillot. L'éclat de rire est à 
votre intention! 

M. Paul-Emile Viard. Je 
scrutin. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Demusois. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

M. Paul-Emile Viard. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote, 

M. le président, La parole est à M. Viard, 
pour expliquer son vote. 

M. Paul-Emile Viard, Pour sauvegarder 
les franchises municipales avec — je m'en 
excuse auprès de M. le ministre de l’inté- 
rieur — le moins d’empiétements possi- 
bles d’un exécutif qui pourrait ètre tenté 
c’exagérer, je voterai contre l'amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Krie- 
ge.-Valrimont. 

M. le ministre de l’intérieur, Le Gouver- 
nement demandera, ensuite, la clôture des 
explications de vole, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Cette dis- 
eussion montre bien que J'amendement 
de M. Demusois est tont à fait fondé. 

Votre svstème de désignation des con- 
seils municipaux repose sur le fait que 


demande le 





ceux-ci représentent les collectivités Je 
cales. Or, en tout état de cause, quand, 
depuis un certain temps surtout, voue 
avez prononcé a dissolution d’un conseil 
municipal, vous ne pouvez pas sérieu. 
sement prétendre, sans créer une siluation 
absolument illogique, que celui-ci repré. 
sente encore la coliectivité locale. 

M. le ministre de l'intérieur. Qu'enten- 
dez-vous par: « depuis un certain temps » ? 

La délégation spéciale ne peut resler en 
fonctions pendant plus de deux mois. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Or, lors: 
que la collectivité locale n’est plus admi- 
nistrée par le conseil municipal, à qui 
vous avez substitué une délégation spé. 
ciale, il faut lui trouver des représentants 
et il n’y a pas d'autre solution que de lui 
permettre de les désigner elle-même, 

Si vous n’acceptez pas cette méthode, 
c'est que vous n'avez pas vous-même con- 
flance dans les bases de votre syrtème. En 
rejetant l’amendement de M. Demusois, 
vous avouez votre intention de recourir à 
un subterfuge et rien d'autre. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Demusois, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe @’action ré- 
publicaine, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Secrétaires font le dépouile- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


591 


290 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue 


153 
408 


"Assemblée nationale n’a pas adonté, 

M. Desson et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement tendant à com- 
pléter l’article 12 par un nouvel alinéa 
ainsi conçu: 

« Les délégués sont constitués par cet 
ancien conseil lorsque la commune a plus 
de 9.000 habitants. » 

La parole est à M. Desson. 

M. Guy Desson. Cet amendement est con 
ditionné par l’article 8, monsieur le prési- 
dent, 11 y a donc lieu de le réserver. 

M. le président. L'amendement dé 
M. Desson étant, en effet, conditionné par 
l’article 8, l’Assemb'ée voudra sans doute 
le réserver ainsi que l’article 12 auquel jl 
se rapporte. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

D en est ainsi décidé, 


Pour l'adoption ..... 
Contre ......... .... 


[Article 13.] 


M. le président. Je donne lecture de l'are 
ticle 13: 
« Art, 143, — Si les délégués n'ont 


as été présents à l'élection, notification 
be en sera faite dans les vingt-quatre 
heures par les soins du maire. En cas de 
non-acceptation, ils doivent faire parvenir 
au préfet, dans les cinq jours, l'avis de 


leur refus. En cas de refus, ils sont rem- 
placés par les suppltants qui sont alors 
portés sur la liste comme délégués de la 
commune, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 
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{Article 14.] 


M. ie président. « Art. 14. — Le procès- 
verbal de l'élection des délégués et des 
suppléants est transmis immédiatement 
au préfet par le maire. * 

« Dans les conseils municipaux élus à 
la représentation proportionnelle, le pro- 
es-verbal doit indiquer la liste au titre de 
laquelle les délégués et suppléants ont été 
désignés. F | 

« Le procès-verbal doit mentionner l’ac- 
ceptation ou le refus des délégués ou sup- 
pléants, ainsi que les protestations élevées 
contre la régularité de l'élection par un ou 
“usieurs membres du conseil municipal. 
 « Une copie du procès-verbal est affichée 
à la porte de la mairie. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'article 14 doit être 
réservé, car le début du deuxième alinéa 
est ainsi libellé : « Dans les conseils muni- 
cipaux élus à la représentation proportion- 
nelle », et cette disposition dépend évi- 
demment du soir qui sera fait aux articles 
préccdemment réservés, 

. le président. À la demande de la com- 
mission, l’article 14 est réservé. 


{Articles 15 et 16.) 


M. le président. « Art. 15. — Tout élec- 
teur de la commune peut, dans un délai 
de trois jour, adresser directement au pré- 
fet une protestation contre la régularité de 
l'ékction. Le préfet la transmet aussitôt au 
conseil de la préfecture interdépartemen- 
tal, 

« Si le préfet estime que les opérations 
ont été irrégulières, il a le droit d’en de- 
uwander l'anaulation. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 15. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 16. — Les protestations relatives 
à l'élection des délégués sont jugées, sauf 
recours devant le Conseil d'Etat qui statue 
d'urgence et sans frais, par le conseil de 
préfecture interdépartemental qui rend sa 
décision dans les trois jours. 

« Les recours devant le Conseil d'Etat 
doivent être formés dans les quarante-huit 
heures. 

« En cas d'annulation de l'élection d’un 
lélégué ou d’un suppléant, comme en 
cas de refus ou de décès. Il est procédé 
à de nouvelles élections par le conseil mu- 
nicipal au jour fixé par un arrêté du pré- 
fet. » — (Adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président, « Art. 17, — Un tableau 
les résultats de l'élection des délégués et 
suppléants est dressé dans la huitaine par 
a préfet. Ce tableau est communiqué à 
tout requérant, Il peut être recopié et pu- 
blié. Le jour de l'élection des conseillers 
le la République, il est mis à la disposi- 
on du bureau de vote, 

« Des recours contre l'établissement Au 
tableau ci-dessus peuvent être présentfs 
lans les trois jours, par tout membre du 
-olège électoral charsé d'élire 
iers de la République. 


les conseil- 


« Ces recours sont jugés dans les condi-- 


1ons prévues à l’article 16 de la présente 
101, » 
La parole est à M. Péron. 
M. Yves Péron. L'article 17 dispose: 
Un tableau des résultats de l'élection 


s délégués et supp'fants est dressé dans 
: buitaine par le préfet. » 

Quel que soit le mode d'élection 
iélégués, il faudra, sans doute, dresser 
Un tableau; mais si la forme de ce tableau 
était de nature à changer selon le mode 


des 


d'élection adopté, il pourrait n'être pas 
indiqué de se prononcer tout de suite sur 
cette disposition. 

M. le président. Quel cest l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Il n’y a aucun jin- 
convénient à adopter maintenant l'arti- 
cle 17. 

M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. « Art. 18. — Les députés 
et les membres du conseil général qui 
ont été prociamés par les commissions de 
recensement, mais dont les pouvoirs n'ont 
pas été vérifiés, ou dont l'élection 
contestée, sont inscrits sur la liste des 
électeurs et peuvent prendre part au 
vote. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 18. 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 


est 


[Article 19.] 


M. le président. « Art, 19. — Les dtlé- 
gués qui auront pris part au scrutin re- 
cevront sur les fonds d'Etat, s'ils le re- 
quièrent, et sur présentation de leur let- 
tre de convocation visée par le président 
du collège électoral, une indemnité de dé- 
placement, dont le taux et le mode de 
perception seront déterminés par un règle- 
ment d'administration pubiique. 

« Les dispositions du présent article sont 
- applicables aux électeurs de droit, qui ne 
reçoivent pas au titre de leur mandat une 
indemnité annueile, 

« Tout délégué qui, sans cause légitime, 
n'aura pas pris part au scrutin, sera Con- 
damné à une amende de 5.000 francs par 
le tribunal civil du chef-lieu, sur les réqui- 
sitions du ministère public. 

« La même peine peut être appliquée 
au dé:égué suppléant qui, averti par lettre, 
dépêche télégraphique ou avis à lui per- 


sounellement délivré en temps utile, 
n'aura pas pris part aux opéralions élec- 


torales. » 
Je suis saisi de 


les 


d'un amendement 
M. Yves Péron tendant à supprimet 
deux derniers alinéas de Flarticie 19. 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Les deux derniers alinéas 
de cet article sont ainsi conçus: 

« Tout délégué qui, sans cause légitime, 
n'aura pas pris part au scrutin, sera Con- 
damné à une amende de 5.000 francs par 
le tribunal civil du chef-lieu sur les réqui 
sitions du minisère public. 

« La même peine peut être appliquée au 
délégué suppléant qui, averti par lettre 


dépêche télégraphique ou avis à lui pet 
sonnellement délivré en temps utile, 


o’aura pas pris par! aux opérati IIS CIECLO 
rales, » 


Il nous sembie que c'est 


Cause CII “ 
M. Yves Péron. Certes, le 
« sans cause légitime ». 
Quelle est la portée de la cause légi- 
time ? A partir de quel moment uni 
est-elle légitime ou ne l’est-elle pas ? Qui 
sera juge de 1a légitimité de la cause ? 
Ces questions ne prouvent-elles pas qu'il 


«€ Fans 


t xte pré ise 


cause 





y à là un risque grave d’arbitraire ? 
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Quelle sera, par ailleurs, la portée de ces 
sanctions ? Se trouvera-t-il même des tri- 
bunaux pour ies appliquer ? (Exclama- 
tions au centre.) 

Quoi qu'il en soit, le seul fait qu'il y ait 
un risque d’arbitraire nous conduit à de- 
mander la suppression de ces deux alinéas. 
Cette suppression ne présente pas d'incon- 
vénient!. Je n’y vois, au contraire, que des 
avantages. C'est pourquoi je demande à 
l'Assemblée de bien voulair adopter mon 
amendement. 

M. le président. Quel est 
COINInIssion ? 

M. le rapporteur. Je de:aande à M. Pé- 
ron de ne pas maintenir son amendement. 

I ne fait que reprendre des dispositions 
qui ont toujours existé. Lorsqu'un délégué 
ne peut pas participer au scrutin, il lui est 
très facile de le dire c‘ de se faire rempla- 
cer par le suppléant. 

La pénalité ne joue que sous certaines 
conditions. En effet, l'acceptation du délé- 
gué a été demandée et celui-ci a pris l’en- 
gagement de se rendre au scrutin. 

Le délégué qui a déciaré accepter et qui 
ne prévient pas le suppléant, doit justifier 
qu'il a été empêché. Ce n’est que lorsque 
toutes ces conditions sont remplies qu'il 
encourt la pénalité. 

Il s’agit de scrutins c 1 les majorités peu- 
vent être très faibles et au cours desquels 
des manœuvres de cette nature peuvent 
fausser les résultats. 

C'est la raison pour laquelle je demande 
à M. Péron de ne pas insister, Au cas où 
l'amendement serait maintenu, je demande 
à l’Assemblée de le rejeter. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Je ne veux pas suivre 
M. le rapporteur. Il nous it, en réalité, que 
ce sont des dispositions qui ont toujours 
existé. Pour notre part, nous ne nous sen: 
tons pas liés par des choses qui ont tou- 
jours existé, ni même par des choses qui 
| existent aujourd'hui. Nous avons l'ambi- 
tion d’en changer quelques-unes 

Cela n’est donc pas un argument, pas 
plus que la référence donnée tout à l'heure 


à une loi datant de 64 ans. 


l'avis de la 








sation sévère et injuste de l'absiention 
électorale. En particulier, si, dans uni 
commune rurale où tel conseiller rmuni- 
cipal, qui sera souvent un fermier, un 
métayer, ou quelquefois un ouvrier agri- 
cole a un empêchement pour une raison 
quelconque... 

M. Robert Montillot. Le texte précis 


Il y a certaines choses qui existent et 
que nous voulons changer, 
| En tout état de cause, il s'agit là d'un 
principe qui a été combattu par d'autres 
que par les communistes, On veut instiluer 
| le vote obligatoire contre lequel 1 US 
| élex TS. Erclamations l d l 


M. Charles Desjardins. Vous n'avez rien 


11p72 1 . 
5 ve I ; 
M. Yves Péron. Je répète q ( ne 
QUI NO!IS eE<t nro] )Sé r'! AT \ ta 
; 
t 1 
( ALL | pas 
te 
A! 
u” ] Il ] 
\f t in ‘ 
el, € t 
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M. Antoine Demusois. Colt 
00 francs coûtera 55.000 { l'« 


r empêché. 
1 


| M. le président. La paroïc est 
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M. Paul-Emile Viard. J'ai écouté avec in- 
térêt les explications de M. le rapporteur. 

Je ne peux pas dire cependant que les 
arguments de M. Péron ne m'aient pas im- 
pressionné, 

Je crois que l’on pourrait donner satisfac- 
tion aux uns et aux autres en remplaçant 
les mots « sans cause légitime » par les 
nots « sans en avoir avisé les suppléants ». 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Féron. Je ne peux pas accepter 
Ja modification proposée par M. Viard. En 
effet, nous croyons que des gens peuvent 
ge trouver dans l'impossibilité d'aller vo- 
ter, au mom mêrne où il ne leur est 
possible de prévenir leurs suppléants. 

Si l'électeur peut prévenir son suppléant, 
il ne tombe plus sous le coup de la pénu- 
hté. C'est dans le cas où il ne peut pas 
prévenir son suppléant qu'il est pénaiisé 
d'un 5.000 francs. 

Je demande donc à l’Assemblée de ge 
prononcer et de bien voulair adopter mon 
amendersent. 

M. le président. Je mets aux 
l'amendement de M. Péron, repoussé 
Ja commission. 

{(L'amendeinc n£, 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plu A DATOIB 7. 

Je mets aux voix l’article 19. 
(L'articl 19, nus aux vOir, est adopté.) 


amende de 


voix 
par 
mis aux voir, n'est pas 


[Article 8 {suite).] 
M. le président. Voici, après pointage 
es voles, Je résultat du dépouillement du 


| 


gcrulin sur ia 
. 


V'arti 


nsidéralion de 


] 
1 
prise en € 
Gouvernement. 


L : 
8 du projet du 


Nombre des votanis....ssces D89 

Majorité absolue......……. 293 
Pour l’ädoption..... 303 
TODNE 5. crisdis Péri 282 
L'Assemblée nationale a adopté. 


) 

Je rappel:e 
ont été réservés 
d'a! le d. 

Par ailleurs, il ne serait pas possible de 
r'iiger en séance les amendements que 
certains collègues voudraient déposer sur 
la nouvelle rédaclion de l'article 8. Dans 
ces conditions, il conviendrait de renvoyer 
ces articles à Ja commission qui devra les 
étudier à nouveau en tenant compte de 
la prise en considération votée par l’As- 
semblée. 

Il n'y a pas d'opposition 2. 

Le renvoi est ordonné. 


que les articies 9, 10 et 11 
, étant conditionnés par 


[Artic le 20.] 


M. le président, Nous arrivons à 
dicle 20. J'en « : 


uonne Ieciure 


CHAPITRE JII 


Présentalion des candidats 
au Conseil de la République. 


, où 

ges de conseillers et plus 
où s'appliquent les dispo- 
sitions de l’article 28, les candidats d’une 
sont tenus de faire une déciaration 
revêtue de leur signature dûment léga- 
Jisée, La liste doit comporter autant de 
noms qu'il y a de sièges à pourvoir. 


« Art. 20, — Dans les départements 
il y à quaire si 


à pourvoir et 


liste 


La déclaration doit indiquer le titre 
de Ja liste, les nom, prénoms, date et 
lien de naissante des candidats et leur 
ordre de p tation. 


La déclaration peut être faite collecti- 
vement pour chaque liste, par un manda- 
taire de celle-ci, Tout candidat peut com- 


péter la déclaration collective non signée 





de lui par une déclaration individuelle 
faite dans le déiai prévu par l'article 22 
de la présente loi et revêtue de sa signa- 
ture légalisée, 

« Aucun relrait de candidature ne sera 
admis après l'ouverture de la campagne 
électorale, 

« En cas de décès de l'un des candidats 
d'une jiiste au cours de :a campagne éiec- 
torale, les candidats qui ont présenté la 
liste auront le droit de le rempiacer, jus- 
qu'à l'ouverture du serulin, par un nou- 
veau candidat au rang qui leur convien- 
dra. » 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être souris à discussion com- 
mune. 

Le premier, présenté par M. Jean Cris- 
tofol, tend, au début de l’article 20, pre- 


mière hene, à subsitiluer au mot « qua- 
tre », le mot « deux ». 
Le deuxième, présenté par M. Pinay, 


tend, au début du premier alinéa de cet 
article, à remplacer les mois : « quatre 
sièges », par ies mois! « plus de cinq 
sièges ». 

La parole est à M. Cristofol, auteur du 
prerniel nendement. 

M. Jean Cristôfol, Je ne sais si mon 
amendement est pus éloigné du texte de 
la commission que celui de M. Pinay. 

Mon amendement tend à une améliora- 
tion alors-que celui de M. Pinay tend à 
une aggravation, 

Il a pour objet de faire jouer la repré- 
sentation proportionnelle pour l'élection 
des conseillers de la Répubique à partir 
de deux conseillers . 

J'ai déjà expliqué, cet après-midi, que, 
dès l'instant qu'il était possible de faire 
jouer Ja représentation proportionnelle 
pour l'électior deux députés des 
Basses-Alpes, par exempie, il n’y avait pas 
de difficulté à ce que soient également 
élus à la représentation proportionnelle 
les deux conseillers de la Répubiique. 
Avec trois conseillers, le système fonc- 
tionne encore mieux et avec quatre égale- 
ment. L'expérience est maintenant faite. 
Je n'insiste donc pas. 

J'espère que nos collègues proportion- 
nalistes ne se déjugeront pas et que mon 
amendement sera accepté. 

M. le prés'dent. La parole est à M. Ber- 
geret, pour soutenir l'amendement de 
M. Pinaw. 

M. Henri Bergeret. L'article 20 du nou- 
veau projet prévoit que l'élection à la 
représentation proporlionneile aura lieu à 
partir de quatre sièges. Le Gouvernement 
avait prévu à partir de cinq sièges, Il 
avait été inspiré par le vœu des conseils 
généraux qui avaient estimé qu'il n’était 
uère possible, en ce moment, de pren- 
dre en considération la représentation pro- 
portionneile au-dessous de quatre sièges. 

Suivant Ja discrimination faite par le 
Gouvernement, cette disposition intéresse 
cinq départements; suivant celle de M. le 
rapporteur, quatre départements, et, sui- 
vant celle de M. Bour, trois départements. 

Je pense que pour trois où quatre dépar- 
tements, il n’est pas indispensable de mo- 
difier le chiffre cinq qui avait été arrêté 
par le Gouvernement. 

C'est pourquoi je demande que l’on re- 
vienne à ce chiffre. 

M. le président. La parole est à 
M. Bichet, contre les amendements, 

M. Robert Bichet. J'ai demandé la pa- 
role contre les amendements, comme 
suite à mon intervention de ce matin... 

M. Antoine Demusois. Cela prouve l’ho- 
mégénéité de Votre groupe! 

M. Rohert Bichet, ayant pour objet de 
donner la plus large place à la représenta- 
tion proportionnelle. 


Il des 








J'indique d’abord qu’il n’est pas possi. 
ble de savoir si trois départements seule. 
ment ou davantage seront intéressés, çar 
nous n'avons pas encore voté l'article 
déterminant la répartition à l’intérieur des 
départements. 

I! ne s’agit donc pas pour moi de savoir 
si l’article 20 jouera sur un nombre donné 
de départements. Il s’agit uniquement 
d'une question de principe. 

ll s'agit de savoir à partir de quel chiffre 
la représentation proportionnelle peut 
avoir tous ses effets. Après étude, la com- 
mission a retenu Je chiffre 4. 

Je demande son maintien et, par consé- 
quent, l'adoption de l’article 20. 

M. le président. La parole est à M. le 
ravporteur, 

KM. ‘le rapporteur. Je dois loya'ement 
indiquer à l’Assemblée la position de la 
commission. 

Celle-ci avait, une première fois, rejeté 
délibérément tous les amendements ten- 
dant à restreindre la représentation pro- 
portionnelle aux départements ayant plus 
de cinq conseillers de Ja République à 
élire. 

Sur la proposition de M. Bour, elle a 
adopté le chiffre de 4, prenant ainsi posi- 
tion, à la fois, contre les amendemenis pré- 
sentés respectivement par MM. Pnay et 
cristofol. 

Qu'il me soit permis maintenant, après 
avoir indiqué la position de la cormmis- 
sion, de préciser mon opinion personnche. 
Je crois en avoir le droit étant donné 
ies réserves que j'ai formulées devant la 
comrission. 

Je regrette que le Gouvernement aban- 
donne la position qu'ii avait prise si sage- 
ment, qui était d’aileurs celie adoptée par 
les présidents des conseils généraux, et 
qu'il étende maintenant Ja représentation 
proportionnelle à des départements où le 
résuitat de l'élection deviendra ou bien 
l'effet du hasard, ou bien l'effet du par- 
tage, mais certainement plus l'effet du 
serulin. 

M. le” président. La paroie est à M. Ber- 
gerot. 

M, Henri Bergeret. Je voudrais ajouter, 
pour répondre aux préoccupations de 
M. Bichet, que si l’on considère Ja con- 
texture géographique des trois ou quatre 
départements qui risquent d’être pris en 
considération suivant que l’on acceptera 
de s'arrêter au chiffre de quatre ou à 
celui de cinq, on s'aperçoit qu'is com- 
prennent une grande ville. 

Dans ce seul fait, on adjoindra, à l'en- 
semble du corps é'ectoral du département, 
in collège comprenant des électeurs qui 
n'ont pas de responsabilités dans des 
communes. L'élection prendra une tour- 
nure politique précisément parce que ie 
collège ne sera plus uniquement composé 
d’é'ecteurs représentant LA collectivités. 

Pour éviter celte situation, nous dermari< 
dons à l’Assemblée de retenir Je chiffre 
cinq, en avant toujours présent à L’espris 
qu'il ne s’agit que de trois départements 
en France. 

M. le président. La parole est à M, Cris- 
tofal, 

M. Jean Crisiofol. Je voudrais donner 
queiques explications supplémentaires en 
faveur de mon amendement. J'espère 
qu'elles scront convaincantes. 

Je ne comprends pas du tout pourauoi, 
pour les élections des députés à l’Assem- 
blée nationale, M. Bichet demandait 
que Ja représentation proportionnelle 
jouât à partir de deux candidals à 
élire ct que, Be l'élection des conseillers 
de Ja République, il estime que le sys- 


tème ne peut fonctionner qu'à partir de 
quatre, S'agit-il ici d’un principe ou s'agil- 
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:: ntutot d'un calcul effectué suivant la po- 
Lun ce certains départements dont on 


re, par ce moyen, sauver deux ou 


9 

Re QE 
onse — car nous ne sommes tout de 
pas si naïîfs — que c'est de cel 
igit pulôt et non point du principe, 


‘U aussi nous caic ulons. 
nséquent, il ne pas 
l'expression nous 

las 


faut a S et je 


use de en 


VESSIES pou des 


admettons ; 
droit à 


ement ait 
[22 ubli 
dë ut 


que pour qu'un dé 
deux conseillers de 
il faut qu'il ait au mains 
s — même le système adopté 
aboutit à cela — il en 


que 


‘HHmission 


— et c'est l'argument employé 

l'heure par notre collègue qui 

dait l'amendement de M. Pinay — 

trouve au moins une grande 

ns les départements qui ont 

deux conseillers de la Répu- 

Et non seulement il s’y trouve une 
ville, rails aussi piusie urs villes d 

importance qui élisent les con- 

3 municipaux à la représentation 


nelle. 


effe ctue 


D RATE) 
trouvera 
que la majorité corps électoral, dans 
partements, est composée, à quel- 
qics exceptions près, de délégués issus 

mounes élisant leur conseil munici- 


un calcul, 


du 


on 


1 Lit 


4 i la représentation proportionnelle. 

Fr test done normal que, dans ces dépar- 
“ tements, l'élection des conseillers de la 
d. iblique ait lieu à la représentation 


| tionnelle, 
out à l'heure, j'avais vu des signe 
‘quiescement du côté de nos collègues 
qui nous disaient: nous ver- 
ns comment se compteront les vrais 
oportionnalistes, à propos de l’article &. 
ls ont vu comment ils se sont comp- 
{s, À mon tour de leur dire: nous allons 
intenant voir si la représentation pro- 
nelle demeure toujours un principe 


: listes 


portion 








pour vous, où bien s'il s'agit encore d’un 

ul plus ou moins machiavélique, 

compte tenu du rapport des forces, afin 

de savoir si, au deuxième tour ou au 
troisième tour, on n'arrivera pas à une 

Ë lution permettant de s'arranger avec de 
Hé so:-disant indépendants, qui le seront plus 
4 ou moins, pour corser un peu plus le 
à Conseil de la République, du point de vue 


de son orientation gaulliste, n'est-ce pas ? 
Je crois que, sur ce point là encore, les 
proportionnalistes doivent se compter. Je 
demande donc un scrutin sur mon amen- 
‘ment, (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 
ne M. le président. 
demande de scrutin, 
La parole est à M. Benchennouf, pour 
expliquer son vote. 
M, Hachemi Benchennouf, 
# ssieurs.. 
M. le ministre de l’intérieur. Je demande 
la clôture des explications de vote après 
itervention de M. Be tant 
M. Jean Llante, M. le ministre ne laisse 





Je 


Mesdarnes, 





Li: ais expliquer les votes, Il n’est tout de 
ï e pas dictateur ! 
À “M. 6 président, Veuillez respecter le 
a iroit qu'a M. Benchennnouf d'expliquer 
n vote. 
M. Jean Liante, Mon observation ne 
‘adresse pas à notre collègue, mais à 


M. le ministre de l’intérieur qui intervient 
constamment pour empêcher les exp'ica- 
tions de vote. 

M. Hachemi Benchennouf. Nous n’inter- 
venons pas si souvent. Si vous étiez aussi 
sages que nous, nous ne serions pas en- 
core ici à cette heure. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 










Mes chers collègues, on est pour ou con- 
tre la représentation proportionnelle. Les 
dermi-mesures n'ont jamais rien valu pour 
l'intérêt général et n'ont jamais servi que 
des iutérèts particuliers. 

Si l'on est pour la représentation 
tionnelle, celle-ci doit jouer eut 
ligne. 

Pourquoi vouioir limiter son application 
iux départements où il y a trois, quatre 
ou cinq conseillers à élire ? 

Moi je suis favorable à la représenta- 
tion proportionnelle et à son applicati 
même dans les départements n° 


DI Gpor 


ue Ja 


101, 
avait que 


lcux conseillers à élire. 
Dans ma circonscription, nous sommes 


aeux députés élus à la ICprest natation 
portiounelle. 

Je ne vois pas pourquoi on l'applique 
rait aux élections à l’Assemblée nationale 

non à celles du Conseil de la R“pur- 
biqiue. Ou bien on la supprime compléte- 
ment, ou bien on l'applique entièrement, 
{Applaudissements à l'extrême aauche.) 

M, le rapporteur, La commission re 
pousse l'amendement. 

M. Jacques Chastellain. Il serait néci 
aire de connaître l'avis du Gouv: 10- 
ment, qui a tout à l'heure répris son texte. 

me le ministre de re spa Le Gouver- 
l'amendement de M. Cr 


‘usse | 


ro 


nt rep 
t tofol. 

M. Gabriel Cudenet. Nous demandons un 
scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix 
amendement de M. Cristofol, re poussé par 
a commission et par le G ‘ouvernement. 

Je suis saisi de deux demandes de seru 
lin, présentées l'une au nom du groupe 
communiste, l'autre au nom du er Jupe Té- 
publicain radical et radical-socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis} 

M. le président. Personne ne demande 
p.us à voter 2... 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires font 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le 


1 
1 
}: 


pouillement du scrutin: 
Nombre des votants...,.,..., 509 
Majorité absolue............ 300 
Pour l'adoption... 189 
RIT oiitiseeeess BED 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je suis saisi à l'instant d’un ame ndé mel 


t 
il 
de M. Péron tendant, au début du premier 


alinéa de l'article 20, à subsistuer au chif- 
{ra « 4 » le chiffre « 3 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron, Tout le monde comprend 
de quoi il s'agit. | . 

Nosu avions proposé le chiffre ?, nou 

n At4 Hatt Ynncennt ‘:1 e n 

avons été ‘battus. Pensant qu'il y a peut 


ètre dans cette des collègue 
qui n'ont pas accepté le chiffre ë Mais 
qui se sentiraient plus près de leurs prin- 
cipes s'ils étaient appe lé S à se prononcer 
sur le chiffre 3, nous avons voulu leur en 
donner l’occasion. Nous obtenir 
le maximum de représentation proportion 
nelle possible 

On nous à traités tout à l'heure de pro 
portionnalistes conséquents, si j'ai bonne 
mémoire, Nous vous fournissons une 
tre occasion de montrer que vous l'êtes. 
Nous aurions préféré que vous Je prouviez 
en acceptant t Le chiffre 2, 

Mais, en tout état de cause, si 
liez l'être en acceptant le chiff 
rait un pas vers la démocratie. 

M. le président. 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Péron, 


Assembiée 


désirons 


au 


vous vou 


re ä Ce se 


Personne ne demande 











M. Paul-Emile Viard, Nous 
un scrutin. 

le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de sentée au nom de 
groupe d'action républicaine, 


demandons 


1191 : 
scruiun M" 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires jont i ( ille- 
nent des votes.) 
l. le président. Voici le résultat du d& 
pouillement du scrutin 
Nom} n la \ tar! ; : 
Ma : abs L ss, } 
Fou don l us 190 
C fill . 5: 10) 
L'A ë( ri a Le p | 114 
Nous revenons à l'amendement de M. 
linay tendant à remplacer, au début du 


1è- 


nq 


premier alinéa, ] IiOS : « qi 


uialre £ 
pa les : 


SICLES 

M. Robert Bichet. est l'avi: Gou- 
vernueme 

M. ie min istre de l'intérieur, Le Gouver- 

‘ment sen rap) Hor. li 14 Su£ftt ) "AS 
empice 

M. le président. Je mn: Voix 
iatvendement de M. Pinav. 

L' mendement, 115 aux voi ; { 1 
adopté .) 

M. le président. M. Desson et plu-icurs 
de ses collègues ont déposé un au le- 
ment tendant à rédiser comme suit le 
4 alinéa de l'article 20: 

«a Aucun retrait lidatui era 


de Calit 
admis après la date | 
candidatures. » 

IA parole est à \! 


imite de depot des 


Desson. 


M. hd Desson. Il n'est pas bc<oin de 
défendre longtemps cet amendement au- 
quel a re se rallier tous ceux qui ont 
examiné de près le texte 


M. le président, Quel est l'avis la 
COIMINISSION ? 

M. le rapporteur. La ComInIssion 
accepte cet amendement, 

M. le ministre de l'intéricur, Gou- 
verncment l'accepte également, 

M. le président, Personne ne demande 
la parole?… 

Je mets aux VOIX "ar Le { de 
M. Desson, acct pt par ia et 
par le Gouvernem Î 

(L'amend. ment, mi 1 ’ est 
adopie, 

M. le président, l 
plus la parole? 

Nous vot } ll 


M, Yves Péron. 


! Lt Ve 


M. le président, Je mcis aux 


ticle 20, avec la modificati 


1 14 1 1 } ue 
imenderment qui vient d' | 
L'articls ZU, «ainsi n é 1 £ 
{ lt 4 LA + 1 / [4 
tel 7 
2 
«M. le président. « Art, 2{, — Da les 
départer nents où il y a au! ns quatre 
CONSEUIeTS à 6! ire, nu! nt pi It Cl Ca 
ddat ur pli ( Hs l 0! 
1Epa tem 
« à { id! t fai | Î 
l escCI Ï ons di H est Î ti { te lé 
cand iture ui ] l liste ( 
peul être valabl t pi né élu 
«a Toute liste constituée en violat 
les dispositiot > dù prese it art CS 
terdite, elle ne sera pas enregistréa et 
les bul obtenus par elle seront 


nulés, » 
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M. Louis 
paient tendant 


‘andidatures mul 


‘ Ï t 


Bux pres riptio 

lidature sur plusieurs ous, 
un même dé Tr ou | dans À cr ie urs 
départements | 


[a parole « 


M. Louis 
pis ecul 
tof 


| a ég 


demandant 


res bien et ] 
ilitique, bier 


tut. (Sourires.) 


Quand 


Chambre de: 


l'OL Je 


departemen:s 


departement, 
se présenter: 
les veux mêmes 
cela avait été fréquent ras dans des 


t 


départemen 


cl: l peu 


departement, 


qu'on ne 
nultiypres 


M. Jacques Chastellain. Mais 
produit pour ) 


hicipal. 


M. Louis Marin. 
Jégue; pour les conseils municipaux, € 
t : 


ut aufre 
que, lans 


h rc nt. mê: 
taient candidates 


plu: soeurs liste 
Ï 


tip >. IX 
tourné. Le 
} val. « lu 
«! Dôme 


pie n'est pas ; 
M. le ministre de l'intérieur. Li 
lat re mi ti s #4 


{ A ind 
dans CuixX 
ct la Sein 
M. Louis 
] ù Lai 
1 { 
L ! 
& 
ce Lit H 
que Ja } 
] ePrY Z 
€ in + 
lu 
| | 
t : * 
Le 
1 
LE 


l'Ieur Ou «4 
n'y à Das 
humain, di 
rait se 1! 
seil 

arriver dan: 


tiples sont inter- 


contr aire ment 


, } * 
era plus dd ile { 


gra le ment très bien en 


putés ou des sén: teurs 
il ent. S ur une même oo sous 


, mon <her col- 


des électeurs 


des personnalités sur 
;s candidatures n'étaient 
iS interdites, pas plus pour le Séna 
a des ge 
généralement 


s à Paris et dans le Puy- 





nicipaux où les candidats peuvent « se 
laisser mettre » sur quatre, cinq ou six 
listes, — ce n’est pas interdit. 

Dans les élections au Conseil de la Ré- 
publique, au contraire, personne ne pense- 
rait à se présenter sur deux listes, dans le 
même département, tandis at d'il est très 
possible que queïqu'un veuille tenter la 
‘bance dans plusieurs départements ou 
que ses amis y appel ent, De plus, à quoi 
servirait, pour un parti, un élu qui, dans 
le même département, figurerait sur deux 
listes, puisque, quel que soit le nombre 
de voix recueillies, il n'aurait qu'un siège ? 
Tandis que, dans plusieurs départements, 
il serait proclamé élu plusieurs fois. 

Que veut empêcher la loi ? Précisément 
qu'on puisse se grésenter sur des listes 
de départements différents. Or, vous n’em 
pêchez rien de tel au moyen de votre ar- 
ticle. C’est pourquoi je demande qu’on le 
rédige autrement, d'une façon plus claire, 
comime je l’ai indiqué et comme le deman- 
dait également M. Cristofol. 

Seulement, M. Cristofol n’a pas été assez 
révolutionnaire pour bouleverser votre 
texte où il n’a changé que quelques mots 
Personnellement, j'aime mieux vous de- 
mander de le rem placer par mon texle, 
plus simpe et plus clair 

M. le rapporteur. Je demande le renvoi 
de l’article 21 à la commission. 

M. Louis Marin. Avec quelle significa- 
tion? 

M. le rapporteur. Peut-être pour accep- 
ter votre amendement, 

Nous avons besoin, EE se ment, d’en 
étudier la portée et de voir techr iique- 
ment, il est applicable et ‘dans quelles 
conditions. 

le président, Le renvoi est de droit. 

L'article 21 est donc renvoyé à la com- 

mission 


irticles 22 et 23.] 
[ 


M. le président. « Art, 22, — Ja décla- 
ration prescrite par l’article 20 doit être 
déposée à la préfecture du département 
au plus tard le mercredi précédant le 
scrutin à 24 heures. 

« Il est donné au déposant un récé- 
pissé de la déclaration. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 22, 

(L'articte 22) mis aux Toi rt, eS adopté ) 


TIRE IV 


Opérations électorales et attribution 
de $ sièges. 


« Art. 23. — L'élection des conseillers 
de la République, dans les départements 
métropolitains et dans les départements 
de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martir EE et de la Réunion, est soumise 
aux régies provues i-dessous, » — 
(Adopte 


le président. « Art. 21. — Le collège 


Mn toral se réunit au chef-lieu du dépar- 


tement, Il est présidé par le président du 
tribunal civil, assisté de deux juges au- 
lit tribunal, désignés par le premier pré- 
sident de la tour d'appel, du plus âgé 
les conseillers généraux présents à l’ou- 
verture du scrutin et non candidats, et 
d'un chef de division de Ja préfecture 
désigné par le préfet 

« En cas d'empêchement, le premier 


résident de la cour d'appel ou le pré- 
le: désignera respectivement des sup- 
piéants. » mire 
MM. Benchennouf et Abdelkader Cadi 
nt Drése te Un no! let nent tendant à 


à ë, p ni + , 
upprimer. à la flu Ju premier alinéa, les 





mots: « et d’un chef de division de la 
préfecture désigné par le préfet ». 

La parole est à M. Benchennouf, 

M. Hachemi Benchennouf, Jusqu'ici, l'ad« 
ministration se désintéressait de la réu- 
nion du collège électoral au chef-licu du 
département. Seuls des magistrats assis- 
aient à cetie réunion, 

Par conséquent, je demande que l'on 
supprime l'intervention du chef de divi- 
sion de la préfecture. En effet, de deux 
choses l’une: ou l’on suspecte l'honnêteté 
des magistrats, ou alors — et je veux 
surtout parler de l’Algérie — on envoie le 
chef de division pour surveiller les é'ec- 
teurs, 

Je demande à l’Assemblée de voter mon 
amendement par mesure de sécurilé pour 
les candidats, car je ne conçois pas l inter- 
vention du chef de division de préfecture 
dans les bureaux de vote. 

D'autre part, je tiens à rendre hommage 
À l’honnîtelé dont a fait preuve la magis- 
trature algérienne, l’année dernière, à loc- 
casion des élections au Conseil de la litpue 
blique. 

Je me demande vraiment pourquii on 
envisage l'intervention d’un chef de di- 
vision de préfecture, en Algérie! 

J'ajoute que, en déposant mon amende- 
ment, je n'ai visé qu'une disposition de 
détail, et non pas le fond du projet. Sur le 
fond, nous voterions certainement des 
deux mains contre le projet. 

M. le président. Que! est l'avis de la come 
mission ? 

M. le rapporteur, Les observations de 
M. Benchennouf me paraissent en partie 
fondées. 

A mon avis — car la commission n'a pas 
délibéré sur l’amendement — la modifica- 
tion apportée aux règles habituellement 
en vigueur ne me parait pas opporiune, 

En effet, on remplace par un chef de di- 
vision oommé par le préfet, et qui aura 
voix délibérative, un membre qui était 
jusqu'alors un conseiller général élu. 

Il risque de se produire ainsi une intru- 
sion administrative que, pour ma part, je 
ne saurais approuver. 

A mon avis, il faut revenir aux prmct 
pes traditionnels en adoptant pour !e bu- 
reau, dont les membres auront voix délibé- 
rative, la composition suivante: 

Le président du tribunal civil assisté dé 
deux juges et des deux conseillers géné- 
raux les plus âgés. Le chef de division do 
la préfecture pourrait en faire partie en 
qualité de secrétaire, mais à titre consul- 
tatif seulement. 

M. Robert Bichet. Très hien! 

M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf. 

M. Hachemi Benchennouf. Les élections 
au Conseil de la République en Algérie, au 
moins pour ce qui concerne le deuxième 
collège, n'ont donné lieu à aucune contes- 
tation. Les ‘magistrats qui assistaient au 
vote — je tiens à leur renouveler mon 
hommage — présentaient toutes les garan- 
ties possibles. 

N'est-ce pas, comme on dit, faire péné- 
trer le loup dans la bergerie que d'intro- 
duire dans les bureaux de vote un chef de 
division représentant l'administration ? 

La réponse de M. le rapporteur me donne 
une satisfaction partiele. J'’insiste pour 
obtenir une satisfaction totale, c'est-à-dire 
pour obtenir l'exclusion de çe chef de di- 
vision contre lequel, d’ailleurs, en tant que 
tel, je n’ai aucune suspicion. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement d® MM. Benchennouf et 
Abdelkader Cadi. 

(L'amendement 


adopté.) 


, Mis aux voix, esl 
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M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. L'adoption de l’amen- 
dement de M. Benchennouf entraîne une 
moditication supplémenaire du texte de la 
commission. 

M. Paul-Emile Viard. Il serait peut-être 
bon de le renvoyer à la commission. 

M. le rapporteur. La disparition du chef 
de division aurait pour effet de réduire à 
quatre, c'est-à-dire à un nombre pair, le 
nombre des meinbres du bureau du collège 
électoral. Il faut compléter le bureau par 
un conseiler général non candidat. 

Je propose donc de remplacer les mots 
« du plus âgé des couseillers généraux », 
par les mots « des deux conseillers géné- 
raux les plus âgés ». 

M. Hachemi Benchennouf. Je demande 
la parole, 

M. le président, La parole est à M. Ben- 
chennouf. 

M. Hachemi Benchennouf, Comme il 
s’agit de l'Algérie, je pense que les deux 
conseillers généraux dont vient de parler 
M. le rapporteur seront choisis l'un dans 
lé premier collège, l'autre dans le 
deuxitre collège. Ce serait une mesure de 
justice. 

M. le rapporteur. Nous verrons cela 
lorsque nous étudierous les modalités con- 
cernant l'Algérie. 

M. le président. La commission propose 
de remplacer, dans Particle 24, les mots: 
« (du plus Agé des conseillers généraux » 
par ics mots: « des deux conseillers géné- 
raux les paus âgés ». 

Personne ne demande M parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 24 ainsi ré- 
digé et modifié par l'amendement de 
M. Psnchennouf que Assemblée vient 
d'adopter. 

(L'article 24, ainsi rédigé et modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 


[A rticle 25.] 


M, le président, « Art, 25. — Le hureau 
répartit les électeurs en sections de vote 
comprenant au moins 100 électeurs. 

« 1! nomme le président de chacune de 
ces. Sections, Il statue sur toutes les difh- 
cuités et contestations qui peuvent s’éle- 
ver au cours de l'élection. 

« Un représentant fe chacun des candi- 
dats ou de chacune des listes de candidats 
est habilité à assister aux opérations de 
vote, de dépouillement et de recense- 
ment, » 

MM. PBenchennouf et Abdelkader Cadi 
ont déposé un amendement tendant, dans 
le dernier alinéa de l’article 25, à rempla- 
cer les mots: « est habilité à assister 
aux opérations de vote, de dépouillement 
et de recensement », par les mots: 
« assistera dans les conditions prévues 
à l’article 15 de la loi du 5 septembre 1947, 
aux opérations de vote, de dépouiiiement 
et de recensement ». 

La parole est à M. Benchennouf, 

M. Hachemi Benchennouf. L'expression 
« habilité à assister aux opérations de 
vote » ne me paraît pas assez explicite 
et peut prêter à mg me nr C’est pourquoi 
il convient de la remplacer par celle qui 
fait l’objet de mon amendement, à savoir: 
« assistera dans les conditions prévues à 
l'article 15 de la loi du 5 septemibre 1947 
aux opérations de vote. », 

Le texte proposé par la commission pour 
l’article 25 prévoit bien l'admission dans 
la salle de vote d’un représentant de cha- 


que candidat, mais il peut prêter à équi- 
ut éviter 


1 


ue 


voque, Or, il faut avant t 





interprétation tendancieuse de l'adminis- 
tration qui n'a pas hésité en diverses cir- 
constances — j'en parle en connaissance 
de cause — non seulement à interdire l'en- 
liée du bureau de vote aux candidats, 
mais mème à leurs représentants. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M, le rapporteur, Je ne comprends pas 
cet excès de scrupule de M. Benchennouf : 
du moment qu” « un représentant de cha- 
cun des candidats ou de chacune des lis- 
tes de candidats est habilité à assister 
aux opérations de vote », cela veut dire 
qu'il aura le droit d'assister à ces opéra- 
tions. 

M. Benchennouf veut qu'on précise et 
qu'on dise: le représentant du candidat 
assistera. 

Je lui pose la question: Que se passera-t- 
il s’il n'assiste pas ? 

Par conséquent, notre collègue a satis- 
faction en fait et je luf demande de retirer 
son arnendement. 

M. le président, Monsieur Benchennouf, 
la commission vous assure que vous avez 
satisfaction avec son texte. 

elirez-vous votre amendement ? 

M. Hachemi Benchennouf. Si M. le mi- 
nisire de l'intérieur me donne l'assurance 
que les candidats ou leurs représentants 
pourront assister aux opérations de vote, 
je veux bien accepter de retirer mou amen- 
dement. 

M. le ministre de l'intérieur, Le Gouver. 
nement appliquera la loi. 

M. Hachemi Benchennouf, Je vous re- 
mercie, monsieur le ministre. Excusez 
mes appréhensions; elles sont fort légiti- 
mes car souvent l’apnication de la loi ne 
se fait pas sentir au deià de Marseille, 
(Rires. — Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président, L’amendement est retiré. 


Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix l’article 25. 
(L'article 25, mis aux voir, est adopté 


M. le président, L'Assemblée 


Sans doute renvoyer la suite de la discus- 
sion a ]a prochaine Cance, (Assenti- 
ment.) 

UT 


DEPOT, AVEC DZMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE FROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Catrice 
une proposition de 
à la loi n° 48-1244 du 31 juil'et 1948 modi- 
fiant la loi du 26 avril 1946 portant 
lion d'organismes professionnels et 
gankation, pour ja période transitoire, de 
la répartition des produits industriels. 
La proposition sera imprimée sous 


n° 5254 distribute et, s’il n'y a pas d'oppor- 
sition, renvoyée à la commission des af- 
faires économiques. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 6t du règ:ement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la Ré- 
publique. 

J'invite la commission des affaires éco- 


nomiques à se réunir aussitôt en vue de st 
? trimité 
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prononcer sur l'opportunité à L dis 
sion d'urgence ainsi que sur fond 
même de la propositior 

La demande de disceu 
affi h ct al h« ] 





sun 1 En 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gabriel 
Paul une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre es 
mesures d'urgence pour la remise en ser- 
vice du port de Brest et la réparation des 
digues. 

La proposition sera imprimée sous la 
n° 5257 distribuée et, s’il n'y à pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. | 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
aéa de l'artic'e 61 du règ'ement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente et aux prési- 
dents des groupes. 

J'invite In commission des movens d8 
communication à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que eur le 
fond même de la proposition 

(La demande de discusion d'urgence est 
affichée à vingt-trois heures quarante-cinq 


min ites.) 


EN 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendred 13 


août 1948, à neuf heures et der 
première séance publique : | 
Suite de la discussion: EL — Du projet 
loi relatif à l'élection des conseiers ü \ 
République. IH. — Des proposilions 
loi: 1 Le M. Jacques Bardoux 1 uve à 
l'élection des membres du Conseil de Ja 
Répubique ; 
2° De M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses collègues sur la composition et 1 
tion du Conseil de la République ; 


De M. René C pitar t I lative A l'éle 


tion des conseillers de la République 
nos 4491. 806, 3006, 4982, 4953, 5047 nou 
veille rédaction. M. Paul Gia obbi, I f 
porteur.) 

A quinze heures, deuxicine SCal { 
que: 

Suite de la discussion des affaires Ins- 
crites à l'ordre du jour de la premiere 
SCarice. 

A vingt et une ÎI { , 
publiqu 

Suite de Ja d 1SS d ff 
crites ü ; uu y ut À .) 
NENE. { 

ES, De 


RENVOIS POUR AV!S 


M. le président. La cormmissiu la 
marine marchande et des pêches di 
à être appelée à donner son 6 à 
proposition de loi (n° 5241) de M. Ham t 
plusieurs de ses collègues tendant à éter- 


dre aux rnarins de la grande pêche le bér 


fice de l'article 2 du décret n° 48-677 du 
7 avril 1948, qui a été renvoyée pour ex 
men au fond à la commission des finance 

I À I} h i s i i 
être } t 4, E € 
jet de loi 
tio i { 
r 
1 
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demande à 
sur Ja pro- 
Louvel ten- 


La commission de là gresse 
appelée à donner son avi 
sition de loi (n° 5135) de M. 
dant ? réprimer Ja publicité faite autour 
d'actes qualifiés erimes, ainsi qu’autour 
urs auti nr at a Cté renvoyée pour 
ä COMMISSION ue ia jus- 
bee. 
La commission de la 
triclle demande à être 
son avis sur le projet de 
tant modification des 
gagcil nent de dépenses et des édits 
eordés par la joi n° 48 21 mars 1945, 


ui à été renvayé pour examen au fond 
la comimission des finances, 


l'agriculture demande 


de | 
exaren au fond : 
tice et de jég] 
prodnetion indus- 
appelée à donner 
loi {n° 4958) por- 


autorisations d'’en- 


166 du 


La commission de 


à être appelée à donner son avis sur le 
age de loi (n° 5155) fixant l'évaluation 
es voies et moyens du budget général 


wour l'exercice 
Our examen au 
inances. 


1943 


fond 


qui à été 


renvoyé 
à la commissi 


\ des S 


La commission de la ju 
lation demande à être appelée à 
gon avis sur ia proposition de loi (n° 
de M. Berger et plusieurs de 
tendant à Pannulation de 
de location d’immi 


stice et de léers- 
donner 

4270) 
ses collègues 
contrats 
‘ubles passés entre les 
collectivités locales et l'administration des 
postes, mr; Gsm et téléphonc R qui a 
été renvoyée pour examen au fond à la 
comimi ion de l’intérieur. 


the 
tous 


Conformément à l'article 27 du règle:- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 

PS ee 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre 
Garet une lande d’inter] 
politique que Je Gouvernement er 
suivre pour continuer et amélicrer l'a 
de reconstruction, et pour assurer la ré- 
paralion eff dommages de 
guerre 

La date du débat sera 
ment, 

J'ai recu de M. Pierre 
mande d'interpeilation sur 
le Gouvernement € 


liorer d urgence Ja situation sans cesse 


den 


CUVG des 
{fixée ultér'eurce- 


Garet ue de 
la polilique 


plus angoissanle des personn agées fai- 
sant parlie des catégories sociales dit: 
économiquement faibles, des vicux tra 
vailleurs, des petits rentiers et d’une ma 
nière générale de tous ceux qui ne peu- 
vent plus ou qui ne penvent pas travailler 
La date du débat sera fixée ulttrieure- 


ment, 


TT 


AV!S CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


h. Ce président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
seil de la Ré publique une communication 
d'où il résulle que le Conseil de la Républi- 
que, dans sa séance de ce jour, a émis un 
avis conforme sur la proposition de loi ten- 


dant à refuser l’hom ologation d'une déci- 
sion votée par l’assemblé jfnan icre de 
}’ Alo série au Cours de sa session de déc *eIN- 


bre 1947, janvier 1918, portant inslilution 
d'une caisse de retrai it s et de Prevoyance 
rour les membres des mahakmas et les 
aouns des justices de ] # d'Algérie, 

\ { ‘ ms } fn 


me, 





Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 18 juin 1948 étant 
devenu définitif, sera transinis an GOouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résuite 
aüe le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis Con- 
forme sur Ja pr oposition de loi tendant à 

l'abrogation ae cle du gouvernement 
ve fait de Vi rés dit ioi du 20 novembre 
1941, déel lassant la ligne de chemin de fer 
Saint-Rémy-les-Chevreuse à Limours. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 2 juillet 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— 10 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


de M. le mi- 
un projet 


M. le président, J'ai recu 
nistre de l’éducation nationale 
de loi portant ouverture de : dits au ti 
tre du budget du ministère de l'éducation 
nationale, (£ludes de pr rotot a 4 de bäti- 
ments solaires). 

Le projet de loi 
n° 5240, di Ar (s 
sition, renvoyé à Ja 
nances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le minis tre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi tendant à maintenir pm er 2 les 
caisses de péréquation de la Guadeloupe 
et de la Martinique, 

Le proje t de Joi sera 

9, distribué et, s’il A 
renvoyé à la coin ion 


nomiques, (Asse nlin nent à 


sera imprimé sous Je 
1, s’il n’y à pas d’oppo- 
commission des fi- 


imprimé sous ‘€ 
Le d’op- 
des 





— 11 — 
LEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. te président. J' de M. _Léon Da- 
sain et plusieurs de ses collègues, une 
propos de loi tendant à pe rmottre 
l'aftiliation au régime de sécurilé sociale 
des grands invalides de guerre, incapables 


du fait de leurs blessi livrer à un 


ures de se 


travail Jucratif, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5239, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la € mission du 
travail et de la sécurilé sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu Eugène Rigal une pro- 


ndant à auloriser, 
il conditions, le eumul de la pro- 
fession de pharmacien, de médecin, de 
dentisie ou de vétérinaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5214, distribuée et, s'il n’y a pas 
d’opp: sition, renv oyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, (4554 ntiment.) 

J'ai reçu de M. Hutin-Des igrées et plu- 
sieurs de ses collègues, une proposition de 
loi tendant à créer des promotions hors 
concours dans la Légion d'honneur au 
profit dez com baltants décorés de la Lé- 
gion d'honneur ou de là méd: iille militaire 
pour faits de guerre dons la période qui 
va du mois d'août 1914 à Ja promotion 
Fayolle incluse. | 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5252, distribuée et, s’il n'y à pas 
d' op position, renvoyée à la commission de 
(Assentiment.) 


sols 


la défense nati nale, 





— RE? — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESO!UTIUN 


M. le président. J'ai reçu de M. Pagain 
et plusieurs de ses collègues une prüpo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à simphtfier les 
de contrôle des 
rurales. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5245, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
mission de la production industrielle. 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Albert Rigal et plusieurs 
de ses collègues une proposition de 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à: 1° récupérer en Allemagne les armes 
de chasse transférées pendant la ceupa- 
tion; 2° metre en vente, par priorité aux 
personnes spoliées les armes de chasso 
encore stockées; 3° livrer aux prioritaires 
victimes de ces spoliations les armes ac- 
tuellement fabriquées. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5246, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à ‘la com- 
mission de l'agriculture, (Assentinment.) 

J'ai reçu de XL. Barthé lemy et plusieurs 
de ses collè ‘vies une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre au personnel de l’ex-compaygnie 
à sa es des automobiles postales intégré 
dans les cadres de ladministration des 
postes, télégraphes et téléphones en vertu 
de la loi n° 47-431 du 12 mars 1947, lo 
bénétice de l’article 1° de la loi du 14 avril 


conditions 
instaMations électriques 


com i- 


(As- 


uso 


1924, permettant d'effectuer des verse- 
ments rélroactifs, basés sur le temps 


d’auxiliariat, 


pour constitution de pension 
de retraite. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5247, distribuée 20 s'il: ny 
a pas d'opposition, renvoyée à la coni- 


mission des 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M, Castera et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu 
tion tendant à inviter le Gouvernement: 
{° à décoordonner Ja ligne Port-Sainte-Ma- 
rie-Riscle et le tronçon Auch-Tarbes: 2° à 
établir sur ces lignes un service d'auto+ 
rails. ; 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5248, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la coni- 
mission des moyens de communicat 
(Assertiment.) 

J'ai reçu de M, Antonin Gros et plusicurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence aux viticulteurs 4i- 
nistrés de l'Hérault, du Gard et de l'Aude, 
à la suite des orages de grêle du 4 août 
dernier, des indemnités, des crédits à fat- 
ble intérêt et des dégrèvements d'impôts, 

La proposition 3 résolution sera imipri- 
mée sous le n° 5259, distribuée et, s'ilnv 
a pas d’oppos tion, renvoyée à la com- 
mission des finances, (4ssentiment.) 


moyens de communication, 


IUT), 


rm 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Garet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur 
les propositions de loi: 4° de M. de Tinguy 
tendant à modifier certaines conditio! q 
“de 09 ation de l'ordonnance du 2 n0- 
vembre 1945 sur le statut des huissiers : 
2° de M. Bougrain tendant à modifier l'or- 
donnance n° "45-2592 du 2 novembre 19:5 
relative au statut des huissiers ; 3° de 


M, Tony Pévillon tendant à modifier l'or- 





(er 
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donnance n° 45-2592 du 2 novembre 1945 
relative au statut des huissiers (n°* 2562, 
4160, 4660). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5242 
et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre Garet un rapport 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation sur la proposition de loi 
de M. Edgar Faure supprimant la tentative 
de conciliation dans les affaires du ressort 
des tribunaux d'instance (n° 1713). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 

J'ai recu de M. Borra un rapport, fait 
au nom de la commission de l'intérieur, 
ur le projet de loi tendant à rendre ap- 
plicable aux départements de la Guade- 
joupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion le titre If de la loi n° 45- 
«89 du 28 août 1946 relative au contrôle 
des inscriptions sur les listes électorales 
el à la procédure des inseriptions d’ur- 
gence (n° 3100). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5249 
et distribué. 

J'ai recu de M. Lareppe un rapport, fait 
au nom de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre, sur: 
4° le projet de loi portant application des 
arlüicles 7 et 16 de l’ordlonrrance n° 45-770 
du 21 avril 1945 et de l’article 6 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946; 2° la pro- 
position de loi de M. Mondon et p'usieurs 
de ses collègues portant application des 
articles 7 et 16 de l’ordonnance n° 45-770 
du 21 avril 1945 sur la nullité des actes 
le spolialion accomplis par l'ennemi et 
de l'urticle de la loi n° 46-2389 du 28 oc- 
tobre 1916 sur les dommages de guerre 


13 9286, 3296). 


-919 
02 [0e] 


+) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5251 
et distribué. 

J'ai recu de Mme Schelle un rapport, 
fait auenom de la cominission de la pro- 
duction industrielle, sur la proposition de 
résolution de Mme Nédelec et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
verncment à doubler les rations actuelles 
de savon de ménage et à assurer tous les 
leux mois la distribution de savon de 
toilette à ‘ous les consommateurs (n° 4467). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5255 

et distribué. 
J'ai reçu de M. Sion un rapport, fait au 
om de la commission du travail et de 
sécurité sociale, sur la proposition de 
de M. Sion et plusieurs de ses eol- 
tendant à proroger le délai fixé 
par l’article 42 de Ia loi du 16 ortobre 
196, pour Fintroduetion des demandes de 
iajoration des rentes accidents du travail 
prévues par ladite loi (n° 5220). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 

J'ai reeu de M. Duquesne un rapport, 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur les projets 
de loi: 1° autorisant le Président de Ja 
République à ratifier les accords relatifs 
à la sécurité sociale intervenus le 17 jan- 
vier 1948 entre la France et la Belgique ; 
2° autorisant le Président de la Répu- 
blique à raüfier la convention générale 
entre Ja France et l’Ilülie tendant à coor- 
donner l'application aux ressortissants des 
deux pays de la législation française sur 
la sécurité sociale et de la législation ita- 
lieune sur les assurances sociales et les 


> 


ja 
loi 


ovaz> 
crues, 
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prestations familiales conclue le 31 mars’ 


1948; 3° autorisant le Président de la 
République à ratifier les accords relatifs 
à la sécurité sociale intervenus le 9 juin 
1948 entre la France et la Pologne: 4° 
autorisant le Président de la République 
à ralifier la convention générale entre la 
Franee et Royaume-Uni sur la sécurité 
Sociale conelue le 11 juin 1948 (n° 3820, 
4146, 5233, 5234) 





Le rapport sera imprimé sous le n° 5256 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Amiot un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de Mlle Prévert et plusieurs de ses 
collègues, étendant le bénéfice de l’allo- 
cation aux vieux à certaines catégories 
(n° 3707). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5258 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Segelle un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale, élendant aux étudiants certaines 
dispositions de l’ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles (n° 5205). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5260 
et distribué. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy. 





Nominaiicns de rapporteurs, 


me 


AGRICULTURE 


M. Vuillaume à été nommé rapporteur 
de la proposition de résoiution (n° 48%) 


de M. Pierre Mouchet et piusieurs de ses 


collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maiptenir à l’agriculture 60 p. 100 
des effectifs des prisonniers de guerre al- 
lemands ou anciens prisonniers de guerre 
devenus travailleurs libres. 


M. Moussu à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 50935) de M. Dei- 
xonne et plusi de ses collègues ten- 
dant à organiser la recherche vétérinaire. 


11 
il 


urs 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Hamon à été 


nommé rapporteur de 
la proposition de 


résolution (n° 


M. René Arthaud et pusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à subventionner chague année des choré- 


gies d'Orange, la semaine d' 
et les représentations de 
maine, 


t d'Avignon 
Vaison-la-Ro- 


M. Cayol à été normimé 
proposition de loi (n° 521$) 
et plusieurs de ses colligues 
faire bénéficier versement 
mensuels les secrétaires techniciens 
services extérieurs des mouvements de 
jeunesse et d'éducation populaire. 


a 


rapporteur de la 

le M. Cayol 
tendant à 
s d'attente 
des 


1 
ues>s 


FINANCES 


M. Charies Barangé à été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 4600) de M. Pourtaiet et plusieurs de 
ses collègues étendant à tous les ouvriers 
régis par le statut du personnel travail- 
lant dans les établissements et 


services 


dépendant du ministère des forces ar- 
mées (air, guerre, marine), le bénéfice de 
la loi de pension du 28 mars 1928, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 


pensions, en remplacement de M. 


] Albert 
Aubry, 








M. Charles Barangé à éte nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° ü15%) 
de M. Gilles Gobard et plusieurs de ses 
collègues tendant à normaliser les pen- 
sions de retraite et indemnités accessoires 
services aux inspecteurs principaux des 
régies financières. 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 5178) de M. Theetten tendant à inviter 
le Gouvernement à élever le plafond 
d'exemption du droit du timbre de quit. 
tance. 


M. Eugène Rigal à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 5179) 
de M. Theeten tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le fonctionnement des 
commissions paritaires de prélèvement. 


M. Truffaut à été normmé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5228) de 
M. Pierre Meunier tenant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux vietimes de 
l'orage qui s’est abattu sur la région de 
uendis (Côte-d'Or). 


M. Burlot à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 5231) de M. le ininistre de 
la France d’outre-nier approuvant le 
comple définitif des recettes et dépenses 
la Côte française des 


du budget local de 
exercice 1946. 


Somalis, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis sur la proposition de résolution 
(n° 4404) de M. Hugues et plusieurs de ses 
collègues tendant x inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures administra- 


tives et financitres destinées à assurer la 
reprise des travaux d'équipement réalises 
par le génie rural, reuvovée pour le fond à 


la commission de l'agriculture 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis sur la proposition de Joi (n° 5060) 


de M. Maurelle et piusieurs de ses eollè- 
vues tendant à exonérer les agricuiteurs 
bénéficiant de l'allocation temporaire aux 
vieux du versement de cotisations aux 


familiales 
à la com- 


mutuelies d'allocations 
agricoles, renvové£ pour le fond 
mission de l’agriculture. 


caisses 


M. Buron à été nouumé rapporteur pouf 
avis sur Ja proposition de Jor (n° 5134 de 
M. Palewski tendant modifier divers ar- 
ticles de la loi n° 46-62 du 8 avril 1946 sur 
la nationalisation de l'électricité et du 
gaz, renvoyée pour Je fond à la commis- 
sion de la production industrielle. 


INTÉRIEUR 


M. Albert Petit a été nommé rapporteus 
de la juoposition de résolution (n° 5067) 
de MM. Jean Masson et Mare Scherer ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder 
au rajustement des pensions allouées aux 
sapeurs-pompiers communaux volontaires 
ou à leurs ayants droit. 

MARINE 


PÊCHES 


MARCHANDE ET 


M. Hamon à été nommé rapporteur de Ja 
roposition de résoiution 10 5224 ia 
M. Hamon tendant à inviter le Gouverne- 
ment à vVeilléæe à ce q laque po ei 
chaque station balne aire ent Trou # 
d'un canot di uvetagi el bon étal Ci 


compètement équipé. 
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PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M, Peytel à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 4881) de 
M. Minjoz tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assurer un contrôle effectif de la 
distribulion de l'essence et à accorder 
20 litres par mais aux non prioritaires. 


M, Gabriel Roucaute à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 5054) 
de M. Bartolini et plusicurs de ses collè- 
gues tendant à modifier l’artice 6 ter 
prévu par l'ordonnance du 17 octobre 1943 
concernant la législation spéciale de re- 
traite des ouvriers et employés des car- 
rièrecs de bauxite, 


M. Boccagny a été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 5057) de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre d'urgence les mesures indispensables 
pour l’approvisionnement en cuivre pur. 

M. Catoire à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5110) de M. Jac- 
ques Bardoux tendant à compléter la loi 

u 17 mai 1946 relative À Ja nationalisation 
des eombu.'ibles minéraux. 


M. Mudry à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 5134) de M. Palewski 
tendant à modifier divers arlicles de Ja 
Joi n° 46-628 du 8 avril 1916 sur la nalio- 
nalisation de l’électricité et du gaz. 

M. Fievez à lé nommé rapporteur de la 
proposition de Ini (n° 5210) de M. Fievez 
tendant à faire de la Sainte-Barbe un jour 
férié et pavé pour les mineurs et similaires 
assujeltis an statut des mineurs et tout le 
personnel effectuant des travaux dans les 
exploilations minières. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Duquesne à été nommé rapporteur dn 
projet de loi (n° 5233) autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier es accords 
rolatifs À la séeurité sociale intervenus le 
9 juin 1948 entre Ja France et la Pologne. 


L. Duquesne à été nommé rapporteur du 
«rojet de loi (n° 5234) autorisant le Prési- 
dent de Ja République à ratifier la con- 
vention générale entre la France et le 
Rovaume-Uni sur Ja sécurité sociale con- 


1 


clue le 11 juin 1948. 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


‘(Application de l’articie 16 du règlement.) 





Le groupe républicain radical et radi- 
cal socialiste a désigné M. Devinat pour 
remplacer, dans Ja commission des affai- 
res étrangères, M. Deilbos (Yvon). 

(Cette nomination sera ratiflée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l’opposition de cinquante mem- 
res au moins.) i 





Errata 


au comple re? du in exten<s0 de la 2e <6a1 ce 
du 6 août 1948. 


49 PERSONNES RELEVÉES DE LA FORCLUSION 
(L. 1194). 


PA 


Page 5444, 3° colonne, article 1°, 3° ali- 
néa, 5° et G° lignes: 
Lire: « et le 15 décembre 1947 in- 





[20 MODIFICATION DU CODE DU TRAVAIL MARITIME 

(L. 1196). 

Page 5445, 1" colonne: 
Rétablir ainsi l'annonce du projet de 
loi : 
« Projet de loi modifiant les dispositions 
des articles 116 et 119 de la loi du 13 dé- 
cembre 1926 (code du travail maritime). » 





Errata 


au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 6 août 1948. 





RÉFORME DU RÉGIME DES PENSIONS CIVILES 
ET MILITAIRES (L. 1203) 

Page 5484, 1° colonne, article 18, 4® ali- 
néa, 2° et 3° lignes: 

Au lieu de: « est fixée à 20 p. 100 des 
émoluments... », 

Lire: « est fixé à 2 p. 100 des émoki- 
ments... », 

Page 5187, 2e colonne, 4° alinéa, 4° ligne: 

Au lieu de. « paragraphe II... », 

Lire: « paragraphe IT... ». 

Page 5491, {re colonne, article 37, 4° ali- 
néa, 2 et > ligne: 

Au lieu de: « la radiation des cadres 
ou de la mort du mari », 


Lire: « la radiation des cadres ou la 
mort du mari », 


Page 5196, 1° colonne, article 59, 4° et 
5e lignes: 

Au lieu de: « est modifié par Jes dis- 
positions suivantes... », 

Lire: « est remplacé par les dispositions 
suivantes... ». 

Page 5497, 2° colonne, article 63, 4° et 
5° lignes : 

Au lieu de: « ou militaires ou ainsi 
qu’à leurs ayants cause », 

Lire: « ou militaire, ainsi qu'à leurs 
ayants cause ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 7 août 1948. 





FONDS COMMUN POUR L'ASSURANCE DES SINIS- 
TRÉS RÉSULTANT D'ACTES DE  SABOTAGE 
(L. 1207). 

Page 5509, 2° colonne, 6° alinéa (arti- 
cle 1°): 

Rétablir ainsi la fin de l'alinéa: 

« avant l'expiration d’un délai de neuf 
mois à compter de la promulgation de la 


présente loi, ne seront pas à la charge de 
ce fonds, » 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 9 août 1948, 





Page 5623, 3° colonne: Rappel d'ins- 
cription à l’ordre du jour d'une affaire 
sous réserve qu’il n’y ait pas débat: 


Supprimer cette rubrique. 





fé © 








——— 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 12 AOÛT 41948 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
… peuvent être posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouterne. 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remcttre au président de l’Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement, 

« Les questions doivent être très sommaire: 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, aulomaliquement converlies en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compiler de leur insertion au Journal offi- 
ciel, » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite ‘du compte rendu in exlenso: 
dans le mois qui suit cette publication, let 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public ieur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 


délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


7331. — 12 août 191$. — M. André Barthé- 
lémy demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (postes, télégraphes 
et téléphones) si une auxiliaire des postes, 
télégraphes et téléphones reçue au concours 
de commis N. F., dont le mari exerce sa pro- 
fession et réside dans la localité, peut refu- 
ser les postes de titularisation qui lui sont 
proposés et attendre sur place qu'un emploi 
vacant puisse lui étre accordé. 





AGRICULTURE 


7332. — 12 août 1949. — M. Patrice Bougrain 
signale, à titre d'exemple, à M. le ministre 
de l’agriculture que le prix du fermage-blé, 
échu au 11 septembre 1947 a été fixé sur ls 
base de 41 francs 7% le kilogramme alors que 
le prix du blé de la récolte 1947 avait été fixé, 
pour le 4er août 1947 à 18 francs le kilo- 
gramme plus la prime et que les propriétaires 
ainsi lésés ont vu passer, avec une avance 
d’une année par rapport à leurs reccttes, les 
impôts fonciers de 37 francs par hectare en 
4941, à 471 francs en 19%:8; et Jui demande 
pour quelles raisons et sur quelles bases 
réelles sont établis les prix de fermage et 
location de terrains agricoles évalués, avec 
un retard d’une anhée, en une certaine quan- 
tité de denrées agricoles. 





7333. — 12 août 1918. — M, Pierre Girardot 
expose à M. le ministre de l'agriculture que 
la caisse autonome centrale de retraites mu- 
tuclles agricoles, 25, rue de la Ville-l'Evéque, 
Paris, a déduit de la pension viallesse a- 
louée à un assuré invalide le montant de la 
pension militaire perçue par ce dernier; ef 
lui demande si une telle retenue n'est pas 
contraire aux dispositions légales en vigueur. 





7334. — 12 août 1918. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: io les noms et adresses des dix-sept 
artisans qui ont reçu des subventions au 
titre du commissariat à la Sologne; 2° 
montant et le motif de Ja subvention. 
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1335. — 12 août 1918. — M. Bernard Paumier 
ce référant à une réponse parue au Journal 
officiel du 3 août 1948 dans laquelie le sous- 
secrétaire d'Etat au ravitaillement précise que 
l'otice national interprofessionnel des cé- 
réales prendra en compte _les dépôts de 
sacherie demande à M. le ministre de l’agri- 
culture dans quelles conditions s’effectuera 
ecite prise en charge ainsi que la gestion. 


3336. — 42 août 1948. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture quel est, pour chaque département, le 
taux départemental en usage pour calculer 
jes allocations familiales. 


7337. — 12 août 1918. — M. Bernard Pau- 
mier attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur une note émanant du syn- 
dicat national des vétérinaires et ayant trait 
à l'insuffisance des cadres et des crédils de 
matériels nécessaires au bon fonctionnement 
des écoles nalionales vétérinaires; a) les 
cares sont inférieurs à ce .qu’ils étaient 
en 1891 alors que le volume de la matière à 
enseigner à doublé: b) les crédits de maté- 
rl ne permettent plus d'assurer dans de 
ponnes conditions, le fonctionnement 
exercices pratiques d'anatomie, de chirur- 
sie, ete, ni l'entretien dans les hôpitaux 
d'un nombre suffisant d'animaux, ni le fonc- 
tonnement normal des laboratoires; et Jui 
demande quelles mesures il comple prendre 
pour remédier à ce fächeux état de choses. 


des 





7338. — 12 août 1918. — M. Bernard Pau- 
mier altire l'attention de M. le ministre de 
l'agrioulture sur la répercussion de l’article 10 
de Ja loi du 145 août 1936, du décret de codi- 
fcation du 23 novembre 1937, modifié par le 
cret-loi du 17 juin 1938 et de la loi du 

ioût 194% en son article 40 bis stipulant 
le versement par les meuniers de redevances 
compensatrices sur les stocks de blé et farine 
à chaque changement de prix; et demande, 
si, compte-tenu des augmentations consé- 
quentes et des revendications exposées par 
les meuniers, il n’y aurait pas lieu d’envisa- 
ger la perception des redevances compensa- 
{rices pour les seules quantités ne dépassant 
pas le stock-outil de quinze jours, c'est-à-dire 
celui retenu pour l'établissement de la marge 
te moûture, ou, à défaut, si des mesures 

us libérales que celles en usage actuelle- 
jaent, pourraient être appliquées. 


4) 


7339. — 42 août 1918. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 19 quel a été, depuis 1933, le reverse- 
ment du service des alcools affecté au bud- 
set général de l'Etat par l’article 44 de Ja loi 
n° 474197 du 25 juin 1947; 20 où ont été 
affectées ces sommes avant l'application de la 
loi susindiquée. 





7340. — 12 août 1918. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: 4° quel est le nombre de subventions 
sollicitées et satisfaites au compte dn fonds 
national forestier; 2° dans quelles conditions 
sont ouverts les crédits. 





1341. — 12 août 1948. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture je montant et l'emploi des fonds prove- 
nant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage, pour les années 1946 ct 
Su, 





DEFENSE NATIONALE 


7342. — 12 août 1918. — M. Adrien Mouton 
éxpose à M. le ministre de la défense natio- 
nale qu'un jeune soldat, orphelin de père et 
de mère, aîné de trois enfants, donc soutien 
de famille,’ a été appelé pour accomplir son 
“crvice militaire aux colonies; et lui de- 

ande: 4° s’il n’a pas prévu l'affectation, 
ans la métropole, des appelés se trouvant 
dans une telle situation de famille: 2% si ce 
silitaire peut bénéficier d’une réduction de 
ECTVICA, 


ee ne nca 








EDUCATION NATIONALE 


7343, — 21 août 1918. — M, Paul Antier dc- 
maände à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale la liste des écoles publiques de Ja 
Haute-Loire avec, pour chacune d'elles, l'elf- 
fectif d'élèves correspondant. 


7344, — 12 août 1948. — M. 
mier demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° quel est le bilan finan- 
cier de l’école de plein air d’Ierbault (Loir- 
et-Cher); 2° combien elle a coûté au dépar- 
tement. 


Bernard Pau- 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7345. — 12 août 19:48. — M. André Barthé- 
lémy expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l’interprétalion 
donnée par l’administration des contributions 
indirectes à l’article 31 de la loi no 48-978 
du 16 juin 198 (art. 45 du code des impôts 
indirects) méconnaît l'intention du législa- 
teur et aboutit, en obligeant les coopératives 
à verser les taxes locales qui leur incombent 
au siège social de leurs fournisseurs, à frus- 
trer les collectivités rurales d'environ un 
milliard de francs de ressources qui devraient 
normalement leur revenir; et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire 


respecter, dans ce domaine, la volonté des 
législateurs confirmée verbalement, en son 


temps, par le sous-secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, aux organisations professionnelles agri- 
coles, 





7346. — 19 août 1918, — M. André Barthé- 
lémy demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si des vignerons 
membres d’une coopérative vinicole n'ayant 
pu, pour des raisons indépendantes de leur 
volonté, s'acquitter dans les délais prescrits 
de leurs impôts sur les hénéfices agricoles, 
l'administration des contributions directes 
peut mettre opposition sur le compte de chè- 
que postal de la coopérative dont font parlie 
les redevables et faire virer à son propre 
compte le montant des impositions non are- 
qiuttées par ces sociétaires, ce qui a pour 





résultat de mettre la coopérative en situation 
difficile. 

7347, — 12 août 9118. — M. Jean-Moreau 
demande à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques si un exploitant de 
laiterie-fromagerie avec élevage de pores, ex 
ploitant une ferme attenante de 45 hectares 
ne comportant aucun cheptel bovin, dont les 
produits sont livrés, savoir: blés et avoines 
en totalité au commerce, orge pour parti 
au commerce et le reliquat à Ja porcherie, 
est imposable à chacune des deyx cédules 
(bénéfices commerciaux et bénéfices 


agrico- 





les) séparément, ou dans les conditions de 
l’article 100 du code général. 

7348. — 42 août 19:38, — M, Bernard Pau- 
mier demanse à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle est l'appre- 
cration de la cour des comples à propos de 


la liquidation de l'ancien hôpital psych'a! 


que de Blois; et ajoute que, d’après \i- 
nes déclarations, dignes de foi, la cour de: 
comptes n'aurait pas encore donné q S 


ce qui laisse qu'il y a 


versalions. 





7349, — 12 goût 1918. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques des précision: 
concernant l'arrêté du 17 juillet 49:8 (Journal 
officiel du 27 juilet 1938) portant création 
d’un comité de coordination des services char- 
gés de la question du domaine de Chambord 
(Loir-et-Cher), le rôle de ce comité étant 
assez mal défini, et en tenant compte qu'au- 
cune personnal.té du Loir-et-Cher n'y figure. 








7250. — 12 août 19:58 — M, Bernard Pau- 
mier demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° dans quell 





 —— 


conditions s'effectuent ou s’effectueront les 
importations des 11.000 tonnes de Ja:t éva- 
poré, 4.500 tonnes de lait sucré. 8.500 tonnes 
de lait entier, 250 tonnes de lait médical, soit 
un total de 23.750 tonnes qu, dans l'état 
actuel des choses, représentent le montant 
ou la promesse d'aide, prévu par le plan 
Marshall, pour la période du 1er ju'llet 1943 
au 30 juin 1919; 20 quelles sont es maisons 
ou firmes accrédilées à recevor ees impor- 
tations; 3° si ces denrées seront distribuées 
par le ravitaillement général et ses direc- 
tions äépartementales où par des firmes par- 
ticulières; 4° quels sont Fes pr.x de départ 
d'Amérique, arrivée port français; 5° à quels 
pr,x seront revendus ces laits aux consom- 
mateur, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


7351. — 1? août 1918, — M, Sourou-Migan 
Apithy signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu’au cours de sa dernère ses- 
sion, le grand conseil de V’A.O.F. a inscrit 
au budget spécial d'équipement et de déve- 
loppement économique et social des territo:- 
res d'outre-mer un crédit d'engagement de 
25 millions &e francs C.F.A. devant servr à 
l'acquisition des réservoirs et à l'édification, 
à Cotonou, d'une installation de stockage et 
d'embarquement en vrac des hu les de paime 
du Dahomey; que :e gouvernement général 
de l’A.O.F., vu l'urgence et l'intérêt que pré- 
sente ce projet qui ne pourrait qu'améliorer 
la qualité de nos huiles, a, en attendant le 
vote par le Parlement du budget F.LD.E.S., 
accepté de faire l’avance des fonds nécessai- 





res pour assurer dans les melleurs délais 
la réa.isalion de ce centre äe stockage; que, 
d'autre part, le minis'ère de la France d ou- 


tre-mer s’est fait réserver, sur je 
amér.cain, des {anks-réservoirs 
équipement des territoires producteurs 
d'huile de palme et qui, parqués depuis 
sieurs années au pori du Havre où ils sc 
& les in 


surplus 


destinés à 








soumis à toutes intempéries, risquent 
s'ils ne sont pas rapidement util&s, de ne 
plus répondre à l'usage auquel ls sont des 
Unés. Il constale que le crédit de 25 m ns 
de francs proposé par le gouvernement géné- 
ral de J’A.O.F. après dél'hération du grand 
conseil, n’a pas été retenu par le comité di- 

eur du F.I.D.E.S.; et lui demande: 1° les 


a.SOns qui ont pu motiver ‘a suppression 
ce crédil; dispositions qu’il com] 
prendre pour permettre la réalisalion du cen- 
tre de stockage, à Colonou, pour que l’opéra- 
tion de stockage puisse être effectuée par 
des organismes inaépendant, direc'ement ou 
indirectement du commerce des huiles; 30 les 
mesures €envsSagées pour faire évacuer sur 
l'Afrique les réservoirs entreposés au Havre. 


de 
20 les te 





7352. 
mandue 
mer à 


tructions 


à 12 a OT 1913, — M, dean Guillon de 
à M. le ministre de la France d’outre 
queile date il compte donner les ins- 


nécessaires pour que le minis'ère 








des anciens combattants et victimes de guerre 
iisse commencer le transfert en France des 
| orps des militaires tombés en Indochine. 
|. 
| INTERIEUR 
| 7353. — 12 août 1918, — M. Bernard Pau. 
mier expose à M. le ministre de l'intérieur 
| qu'à Ja suite des graves incidents qui se sont 
| praduits au conseil général du Lcir-et-Cher, 
| dans Ja nuti du 4 juillet 1918, divers scandales 
| ont él! évoqués et les pel Hres m en 
| ie et gr ment accusées, comme en té- 
| moignent, notamment, les ar les de presse: 
| et lui demande q e suit l'entend donner 
| À cette affa tq s sa | compte 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7354, — 12 août 1913, — M, Louis Marin de 
mande à M, le ministre de la reconstruction 








et de l'urbanisme: 19 le no: t total 
des sommes qui ont été mandat au titre 
du mois de juin 19:8 au profit d ensemble 
du personnel (fonclionnaires, em s et 
agents de tonus ordrt des différel rvices 
de l'adminis! n centrale du ministère. de 
la reconstru ct de l'url ne, à titre de 
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traitement, indemnités de résidence, indemni- 
tés de fonctions, application du code de Ja fa- 
nille et tous autres accessoires, déduction faite 
de toutes retenues pour impôt cédulaire, verse- 
ment pour la retraile, cotisations de sécurité 
sociale et autres; 2° le norabre de bénéficiaires 
de cs mandatements. 





7356. — 12 août 1948. — M, Louis Marin de- 
iande à M. le ministre de !a reconstruction 
et de l'urbanisme: 10 le montant net total des 
sormmes qui ont été mandatées, au cours du 
deuxième trimestre de l’année 1948, à l’en- 
-emble du personnel ‘fonclionnaires, em- 
ployés et agents de tous ordres) des différents 
rvices de l'administration centrale du mi- 
nistère la reconstruction et de l'urbanisme, 

ütre de rétribution d'heures supplémentai- 
{ravaux spéciaux et extraordinaires, pri- 
nes de rendement et, d’une manière géné- 
ale, d'indemnités sous toutes formes et dé- 
nominations que ce soit, ver“es en sus du 
traitement et de ses accessoires obligatoires; 
2e ke nombre des bénéficiaires de ces man- 
datements. 


res 
Sy 





7358 — 12 août 19438. — M. Louis Marin de- 
mande à M. le ministre de la reconstruction 
ot de l'urbanisme: 1? le montant net total des 
sommes qui ont été mandatées au titre du 
mois de juin 1948, au profit de l'ensemble du 
personnel (fonctionnaires, employés et agents 
de tous onres) de l'ensemble des services 
extérieurs dépendant du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme, à tilre de trai- 
tements, indemnités de résidence, indemnités 
de fonctions, application du code de la fa- 
mille et tous autres accessoires déduction 
faite de toutes retenues pour impôt cédulaire, 
versement pour la retraite, cotisations de sé- 
curité sociale et autres; 2° le nombre de bé- 
néficiaires de ces mandatements, 





7357. — 412 août 1948 M. Louis Marin de- 
mande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° le montant net total 
des sommes qui ont €lé mandatées au cours 
lu deuxième trimestre de l’année 1948 à l'en- 
s2rmble du personnel (fonctionnaires, empiovés 
et agents de tous ordres) de l’ensemble des 
ervices extérieurs dépendant du ministère de 
la reconstruction et d2 l'urbanisme, à titre de 


rétributions d'heures supplémentaires,  tra- 
vaux spéciaux et extraordinaires, primes de 
rendement et, d'une manière générale, d'in- 
demnités souzs fout2s formes et dénormina- 
tions que ce soit, versées en sus du traite 
nent et de ses accessoires obligatoires: ?o le 
nombre des bénéficiaires d: ces mandate- 
ments. 





7358. — 12 août 1948. — M. Louis Marin de- 
inande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° le montant net total 
des sommes qui ont été mandatées au titr2 
du mois de fuin 1948, au profit de l’ensemble 
du personnel (fonctionnaires, employés et 
agents de tous ordres) de lens2mble des ser- 
vices de reconstruction du département de 
Meurthe-et-Moselle, rémunérés sur les crédits 
du budget du ministèr: de la reconstruction 
et de l'urbanisme, à titre de traitements, 
indemnités de résidence, indemnilés de fonc- 
tions, application du code de la famille et 
tous autres accessoires, déduction ‘ faile de 
toutes retenues ri jmpôt cédulaire, verse- 
ment pour la retraite, cotisations de sécurité 
sociale et autr?s: le nombre 
cialres de ces mandalements, 


20 de bénéii- 


— 


2359, — 12 août 1948, M. Louis Marin de- 
mande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° le montant total des 
somm?s qui ont mandatées au du 
deuxième trimestre de l'année 19:8 à l'ensem- 


été cours 














1 


ble du personnel (fonctionnaires, employés el 
agents de tous ordres) de l'nsemble des ser- 
ices de reconstruction du département de | 
Meurthe-ct-Moselle rémunérés sur les crédits 


de la rivière; 


du budget du ministère d2 la reconstruction 
et de l'urbanisme, à titre de rétribulions 
d'heures supplémentaires, travaux spéciaux et 
extraordinaires, primes de rendem"nt et, d'une 
mmanière générale, d'indemnités, sous toutes 
formes et dénominations que ce soit, versées 
en sus du traitement et de ses accessoires 
obligatoires; 20 le nombre des bénéfitiaires de 
ces mandalements. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7360. — 12 août 1918. — M. Armand de Bau- 
dry d’Asson expose à M. le ministre de la 
santé pubiique et de la population qu'une de- 
mande d'homologation de « lémulision bacil- 
laire A.R.T. » a été soumise en 1942 au mi- 
nistère de la santé publique; que cette de- 
mande fut transmise pour enquête à la com- 
mission des sérums "t à l’académie; que la 
demande remplissait rigoureusement les condi- 
tions de la loi de 1924 sur les sérums et vac- 
cins, c’est-à-dire qu’elle apportait la preuve d2 
l'innocuité absolue et d'une certaine efficacité 
de ce produit; or, cette demande fut rejetée. 
Il lui demande: 14° si l’émulsion bacillaire 
ART. que la facullé de médecine de Paris 
a examince en agréant Ja thèse du doctur 
Thorel, est un médicament dangereux; 
20 dans la négative pour quelles raisons fil 
ne lui a pas été appliqué les dispositions de 
la loi de 4934; 3° dans l’affirmative, quels sont 
l2s documents scientifiques et médicaux qui 
l'établissent. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2361, — 12 août 1918. — M. Maurice Michel 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale que les agents des colkecli- 
vités locales titulaires, bénéficiaires d’un ré- 
gime spécial de retrailes, ne sont pas Suscep- 
libles de bénéficier de la loi du 4% octobre 
1916, dont ils sont exclus par larticle 10 du 
décret du 31 décembre-1916; que les disposi- 
tions de l’article 131 du même décret ne leur 
sont pas applicables et qu'il ne saurait en au- 


cun cas appartenir aux caisses de sécurilè 
sociales d'intervenir pour la garantie des acci- 
dents dont ils seraient victimes dans Fexer- 
cice de leurs fonctions (circulaire 141 SS du 


3 mai 1948) :; et i demande si les comimui 





peuvent sou<sc contrats d'assurance 
pour garantir ce personnel contre acci- 
dents du travail. 

1362. — 12 août 1918. — M, Bernard Pau- 


mier demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° quelle est la rcgle- 
mentation en vigueur <oncernant l'applica- 
tion des congés payés aux concierges; 2° ces 
dernières sont tenues de pourvoir, à leurs 
frais, à leur remplacement, lorsqu'elles peu- 
evnt bénéficier des congés payés; 39 si ce 
remplacement est à la charge du propriétaire. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


7363, — 12 août 1918. — M. André Barthé- 
lemy expose à M, le ministre des travaux pu- 
bliques et des transports que les ponts sur 
le Doubs de Choisey, Gevrey et Molay, dans 
le Jura, ont él6 entièrement détruits par les 
Allemands; que la destruction de ces ouvra- 
ges a, en particulier, le très grave inconvé- 
nient de couper les eullivateurs de ces loca- 
lités de leurs terres situées sur l’autre rive 
que cette situation s'est tra- 
duite cette année par de grosses perles de ré- 
coites, conséculivement aux crues du début 
de l’été qui ont empêché le fonctionnement 
des bacs; et lui demande dans quelles condi- 
tions et à quelle époque, il pense pouvoir 
faire entreprendre la reconstruction indispen- 
sable de ces trois ponts. 





7363. — 17% doût 1918. — M, Bernard Pau- 
nier allira l’allenUon de M, le ministre des 
travaux publics et Ges transports sur l'oppor- 
tunité et l'utilité qu'il y aurait à rétablir Les 





relations directes et rapides sur les lignes+ 
a) Paris-Montparnasse Bordeaux par Chartres. 
Saumur, Thouars, Niort, Saintes; b) Paris. 
Montparnasse, les Sables-d'Olonne par Je 
même itinéraire. Le viaduc de Thouars étant 
réparé depuis un an, et celui de Saumur de- 
vant être remis en service sous peu, et la 
pénurie de <harbon n'exislant plus; .et:lui 
demande quelles mesures il compte prendre 
à ce sujet. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGR!CULTURE 


6064, — M. Hilaire Perdon cxpose à M, le 
ministre de l’agriculture ge dans l’article 4e 
de son titre Ier, la loi no 40-2924 du 23 décem- 
bre 1916 relative aux conventions coïilectives 
du travail, ne faisant aucune réserve en ce 
qui concerne son champ d'application, sern- 
ble s'étendre aux ap agricoles, que, 
par contre, ces professions ne sont pas men- 
tionnées dans le titre IV, article 6, concernant 
les salaires et demande, en conséquence, si 
cette loi est applicable à l’agriculture et, dans 
l'affirmalive, comment seront réglés les sa- 
laires de cetle profession. (Question du 20 fé- 
vrier 1%8.) 

99 


1) 


Réponse. — La loi du décembre 1946 
relative aux conventions collectives de tra- 
vail n'est pas applicable à lagriculture, L'ar- 
ticle 6 qui détermine le champ d'application 
ne mentionne pas les professions agricoirs. 
D'ailleurs, la loi ne prévoit à aucun moment, 
l'intervention du ministre de l'agricullure., Or, 
il est évident que le ministre du travail ne 
saurait avoir seul comnétence pour agréer des 
vonventions collectives ronclues entre des or- 
ganisation collectives entre des or£anisations 
ae amer agricoles, ou pour provoquer 
a réunion des commissions mixtes d'em- 
ployeurs et de travailleurs agricoles. L'exelu- 
sion des professions agricoles du champ d'ap- 
plicatiun de Ia loi du 23 décembre 1916 se jus- 
tifle par l’extrème diversité des conditions de 
travail en agriculture suivant Ics régions, la 
nature des cultures et Fimportance des ex- 
ploitations qui rend finopportune et dénute 
de toute portée pratique la conclusion de con- 
ventlions collectives nationales. Aussi bien l'or- 
donnance du 7 juillet 1955 relalive à l’inslitu- 
tion de commissions paritaires de travail en 
agriculture a prévu une réglementation dans 
le cadre départemental, après approbation par 
le ministre de l'agriculture et le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 11 existe ce- 
pendant des calégories de personnels qui, éca- 
nomiquement et d’après la législation en vi- 
gueur, font partie des professions agricoles, 
mais dont les conditions de travail sont sem- 
blablies à celles de certaines professions com- 
merciales ou industrielles: ce sont les per- 
sonnels des syndicats professionnels et grou- 
pements agricoles, des caisses de mutualité 
agricole, des caisses de crédit agricole et des 
coopératives agricoles, En raison de cette st- 
militude dans les conditions de travail et des 
difficultés que soulève l'application aux per- 
sonnels des organisalions agricoles de la pro- 
cédure prévue par l'ordonnance du 7 juilet 
4945, il parait nécessaire d'étendre à ces per- 
sonnels les dispositions de la loi du 2% dé- 
cembré 194 sur les conventions collectives 
du travail tout en maintenant pour ces orga- 
nismes les prérogatives et la compétence dé- 
volues au ministre de l’agricullure par la lé- 
gislation en vigueur. Un avant-projet de loi 
dans ce sens, élaboré par les services du mt- 
nistère de l’agriculture, est actuellement sou 
mis à l'examen des ministres intéressés. 





6856. — M. Bernard Paumier expose à M. le 


ministre de l'agriculture qu'à plusieurs re- 
prises, dans le texte même des accords de 


Washington, il est fait allusion à l'importa- 
tion « de farine de blé exprimée en tonnes de 
blé et calculée à raison de soixante-douze 


tonnes métriques de farine pour cent tonnes 
métriques de blé »;, et lui demande quelle 
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néhiiile 
est la proportion totale de farine prévue par 
rapport aux 974.000 10nnes annuellement 1m- 
portées. (Question du 29 juin 1948.) 

néponse. — Au°une disposition ne fixait Ja 
ortion de farine pouvant étre livrée par 
exnortateurs en exécution de leurs 
je projet d'accord international du 
sur ce point à des négociations 


oru: 
HA 
rations, 


ré nvoyant : 





irortes entre pays importateurs et pays ex- 
corlateurs, sous réserve. en cas de désaccord, 

arbitrage du conseil du blé. Au surplus, 
el t d'accord se trouve caduc du fait 
q ‘il n'a pas recu les ratifications requises 


de la part de l'ensemble des états signataires 





_ M, Jean-Marie Bouvier-0'Cotiereau 
M. le ministre de l’agriculture qu'un 
ayant exercé avant la guerre la 
profession de “boucher, se voit refuser Ja déli- 
Ÿ 


*harcu ter 


rance de la carte de boucher, sous prétexte 
qu'il n'aurait plus exercé cette partie de sa 
profession depuis plusieurs années; et de- 


} 

mande si ce refus est a notamment Jors- 
qu'il s'agit d’un ancien mobilisé-combatlant 
eyant dû à sa reprise des affaires, se canton- 
ner. par suite d'insuffisance de trésorerie dans 
t le des deux branches de son commerce. 
(Question du 2 juillet 1948.) 


Réponse. — L'article 6 de la loi no 47-659 
da tavril 1947 a pour effet d'interdire la créa- 
tion de tous commerces de bétail ou de <cün- 
serves de viandes de boucherie et de charcu- 
terie. AU Cours des débats parlementaires, il 


a été d'ailleurs précisé que l'objet de celle 
interdiction — qui n’est assortie d'aucune dé- 
rogation — était de ne plus accepter de de- 


mandes d'ouverture de commerce de l’espèce 

want donner droit à la délivrance de la 
rte professionnelle (Journal officiel, Débats 
no 33 du 29 mars 1947, page 1264). I1 s'ensuit 
un charcutier ne saurait être autorisé à 
de 






r un commerce boucherie, ni, pu 
voie de cons sé juence, prétendre à la délivrance 
d la carte professionnelle de boucher, alors 

me que le demandeur aurait exercé avant 
guerre un commerce similaire qu'il aurait 
indonné ensuite, et qu’il exc iperait, e ‘autre 
de sa “qualité d'ancien mobilisé et de 
nbattant, Le texte oal est formel, A n'a 
vu aucune mesure d'exception à celle pro- 

L Ne 
EDUCATION NATIONALE 
6945. — M. Jean Vuillaume Semi lo ; 


M. le minisire de l'éducation naionale 
si une institutrice publique, mère de six 
ints, qui ont été atteints de fièvre scar- 
ne pendant la période du % novembre 
917 au 6 mars 1918 et, à qui évic 


mn 


n à été obligatoireme t délivré pour Ja 
me A riode, doit support une réduction 
e traitement de moitié, près les )] pre- 
uers mois de congé d'éviction si enda 
douze mois pré dents, ele a: it déjà 
btenu trois mois de songé de maladie ave 
tement entier; 2° si e méin duclion 
t également être appliquée au trailement 
ayé à la méme fonctionnaire pendant les 


ois mois d’absence pour maiadi 


it de santé pourrait exiger après le 6 mars 
{918. (Question du 2 juillet AM.) 

Réponse. — Les congés d'éviction n'ont pas 
été prévus dans les dispositions de la loi du 
19 octobre 1916, portant statut général des 

fonctionnaires. IL m'apparait qu'ils devront 
faire l’objet d’un examen lors de l'élaboration 
ies statuts particuliers aux membres de j'en- 

ignement. En tout état de cause, ces 
nués étant imposés aux insiitutrices dont 


es enfants sont 
je et aucune j H 
t établie en ce qui 

quel vous me 





de maladie conta- 
rudence n'étant neit 


cone 


consultez, j'estime que l'attri- 

on de ces congés doit être prévue à plein 
itement pendant toute la période d'évic- 
n, telle qu'elle est fixée par les dispositions 
l'arrèété du 3 février 1M2, et qu'elle ne 
il pas faire obstacle à l'octroi, aux inetitu- 


"es qui en bénéf nft_ « y Cong 


rne le point sur- 





7013. — M. Maurice Delxonne demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale si, 
étant donné !a loi portant réintégration des 
prisonniers de guerre dans ieur +emplol 
d'avant 1939, un directeur de coliège techni- 
que ou d'école de métiers, peut enlever à un 
prisonnier de guerre rapatrié, noinmé ouvrier 
instructeur par décret antérieur à 4932. la 
presque totalité de son enseignement sans 
lui fournir la justification écrite d’une telle 
décision, justification sans doute difficile à 
fournir puisque cette décision a entraîné ja 
création d'un poste nouveau au profit du 
tonnaire qui avait été appeaié à remplacer le 
prisonnier pendant sa caftivité, alors que 
l'emp'oi du temps, dans celte branche de 
l'enseignement technique justifle seulement 
Ja présence d’un ouvrier instrucieur, (Ques- 
tion du 7 juillet 1948.) 





tnnr 
ionc- 


Réponse. — Les postes d'ouvriers instruc- 
fours, postes moitié à la € des munici- 
paités et moitié à ta charge de l'Etat n'’exis- 
tent plus. Is ont été progressivement trans- 
formés en postes de professeurs techniques 
adjoints, postes entièrement à la charge de 
VEtat. Les professeurs techniques adjoints 
doivent se consacrer uniquement à lensel- 
nement, I est donc peu compréhensible qu'on 
ait pu en ‘ever an fonctionnai re en question 
la presque totalité de son enseignement à 
"établissement dont il dépend. 


narge 









INDUSTRIE ET COMMERCE 


6714. — M. Henri Lespès signale à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce : 
1° qu'aux termes de l'arlicle 8 de l’annexe 
intitulée « dispo: transitoires » du statut 
sonnei des industries électriques et 


ions 





gazières, les agents titulaires, en service au 
ler mai 1916, qui ont obter 1 leur mise en 
congé illimité, conservi raient | droits aux 
prestations vi ieil lesse (pensions du ienneté); 
que les années de corugé illimité compt 
raient pour le calcu! des prestations vieillesse 
pensions d'anci Lé) sous la seule réserve 
que les intéress seraient à VI { té et 
Gaz de France leur participation itaire 
aux prestations vieillesse fixées à l'article 24 
: 





du statut; 29 que, d’autre pal l'articie 25. 
paragraphe 2, du slalut précise que ja parti- 
ation du personnel aux yes desdites 
restat 3 {il igit, d’après le titre de l’arti 
le, des trois catégories in dité, vieillesse 
t décès) est fixée à 6 1) de 3 sal S 
ou trallem s: çt dein le £ ] 3 s « 
aiti Dao Eli | le { L L 
réclamer aux ; t 
0 P. 100 ] 1 u | 
l'a catézo je rectat 
vie l'es 4 t 1113 i } 
iffirmativé ] « Ï e « 
lil 15 1V 1 l 
eux itres ri jues it; À 
non 4 15 juin 194 
Répno — ] t lect 
té de France » : » } » 
ui, sur sa dem 2 
milé, mem À Ô L'an 
dispasilions transit : tr 
HCle d'a mpotl teis 
lemn'té 1 ii 
{ } 18 son TR { 
C1! ] 1 S Ï « 
cien 1! étant at y l'A fixé 
à l'a i À Dos te 
de rit n | SA eg 
tion. L'intéressé a, d'a , 1a de 
continuer à cons sion 
neié presta ions Ile \ ) 1e 
Statut, à la seule Ï \ de verser la coti 
sation de 6 p. vue à le 24 dudit 
statut, sur Ja ba e l'éch » et de l'éche- 
on auxquels il t affecté au moment de sa 
mise en congé. Cette dispo n I 
r'é sente, à n’ iler, ] av À 
iont il convient 1 d'est r li t 
EN 4 t, l’int ] D 
‘ igimenter le mo t de la re > Q 
Î Cire versee Par « ! ] 66 
Î Ce » Ia 6 de Fra > C ser 
èe acux } { 









Gaz de France supporlant, pour leur part, 
une charge actueliement estimée à 45 p. 100, 
La cotisation de 6 p. 100 mise à la chargo 
des intéressés en vertu de l’article 8 de l’an- 


nexg « dispositions transitoires »# du statut 
national ne peut pas couvrir ke risque inva- 
lidité et le risque décès. En effet, les droits 


a pension d'’invaiidité statutaire sont acquis 


par l'agent qui, à l'issue des cong‘s pour 
maladie de courte ou de longue durée on 
blessures non couvertes par la loi sur les 


demeuré inapie a 
‘5 en Comple au titra 
national sont consi- 
d'activité. D'autro 
prévu à l'article 6 
(8 5) de l’annexe 3 du statut national, e<t 
accordé aux ayants droit 4 agent décédé 
en aclivilé de service, I en résulte aue 
dans l’un comme dans l'an cas, l'agent 
placé en position de congé illimité ne satis- 
fait pas à cette condition d activité de 
Toutelois, le décès d’un agent placé en posi- 
tion de congé ilimilé peut ouvrir droit à 
‘attribution d’une pension dite de réversi- 


travail, es! 
périodes pris 
22 du statut 
comme périodes 
capital décès, 


accidents du 
rravail. Les 
de l'article 
dérées 


part, le 


tre 


bilité à jouissance différée, lorsque l'intéressé 
réunissait, lors de son déc les conditions 





requises 
d’ancie: 
propo 


a 4 L nm 
pour bénéficier, 


oit 
ineté, soit d'une pe usio 
rtionnelle. 


La pension 
1 d'ancienneté 





6738, — M, Jacques Bardoux demande À 
M, le ministre de l'industrie et du commerce 
à quelle date l’immeubie sis à Tours (Irdre- 












et-Loire), 13, rue Auguste-Comte, et ses d 
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ASSEMBLEE NATIONALE -— 3% SEANCE DU 


12 AOÛT 1948 








————_—_." 


] I I gr s demandés par M, 1 en Begouin ont été rassernblés NÉ 
” il 7 7132. — M. Eugène Petit signale à 
minisire de Pintérieur que, en 1941, Lo gr) 
È er, a | Chammpêtre d’une commune à été révoqué sur 
3 2ES 3 ‘ES ordre du sous-préfet, malgré l'opposition à. 
QUESTIONS POSFES SERVICES SERVICES TOTAL » t P1 107 du 





centraux. extérieurs. 











= NERO EEE CORRE R RE Ge ee 
d )n na q ayant atteint la limite 
« fixée ! Ja loi du 44 avril 4924, 
tenus ( fe ns en vertu de 
] 10 de ii du 45 février 4946 
par ll 21 de la li du 
6 à Es cscnicasieco trees tasteters 3 5% a 
a" 10) D et at , t 1l 1705 
Ê pension d'ancienneté occupant un 
C4 « 1X11 Gt COUT 4C tt ] ou de 
cha Û rai PETER seat del 1ô LA 77 24 
K ! rt s « ag ts lice és effec!i 
en app de la loi du 45 fé- 
\ 1916, et d I ures £ ernemen- 
t UIMPIEUTES stone ser nsasans s…. 13 1.723 1.84 
à CI depu e 45 février 4M6 v » » 
To depuis le 45 février 1946, 3.166 | Réponse. — L'article 2 de la loi du 2 no- 


1 
« 

uveaux apparaissent au titre des 
rs sur le budget du ministère 


« ur, Mais ces emplois correspon- 
| a) à 47 emplois de l'administration 
où prévus pour les quatre nouveaux 
dépa nents d'ou ner, pour remplacer le 
personnel de la France d'outre-mer (4. pré- 
fets, 4 secrétaires généraux, 4 directeurs de 
cabinet, 4 présidents de conseil de préfecture, 
d sous-préfet (à Poin'e-à-Pitre}; U) à 3.119 
emplois d'auxiliair d'Etat prévus pour 1es 
préfectures, en applicalion de Ja loi du 30 mars 
4M47, par transforra i d'emplois d'auxiliaires 
ué-parterneontaux 





6324. M. Aïlfred Coste-Floret demande à 
M. le ministre de l'intérieur quelle est, à 
1’ re actuelle Ja tuation edministrative 
des cin laboratoires d poli e hnique exIs 

( ] ice (P Lille, Lyon, Marseille, 
To et celle de leur personnel spéeial 
{ de lal toire. (Question du 25 mai 

{98 

R ' Les laboratoires de police scien- 

til » Lil Lyor M: e et Toulouse 
« utu { organisés par Ia 1! vali- 
Pal du 27 novermuhi 1912 qui a pr isé leur 
) ] comp territoriale et la com- 
de leur personnel, Ce tex a laissé 
is l'autorité du préfet de police le labora- 

+ , al 4 P q ; exista + déjà EL. 
( recruten , les condilions d’exer- 
cice « leurs fonc \s et la rémunération 
( on € ul } .? e! a rent ç £ W Î 1x des 
Lab: ires sont fixés par un décret du 41 juil 
let 1945 et un arréié interministériel du 
4 1076 q 1i préc sent en P rticulier aue 
tout le personne! doit être engagé sur contrat 
Cepcnda par s des pr itions succes- 
£ di Iôt du 15 février 1‘ portant jt 
fiction de recrutement de personnel de 
q | catégorie q ce soit ine nomi- 
na pu € ore Ôtre pr e et soula 
1 itoires de Paris et I fo nnent 
nent sous la Girection des professeurs 
oO € LA ard 





6740. — M, Joseph Denais demande à M, 
ministre de l'intérieur si une condamnation à 
l'indignité nationale justifle le refus de déli- 
vrer un certificat de bonne vie et mœurs. 
(Question du 21 juin 1%M8.) 

Réponse. — L'octroi où le refus du certifi- 
cat de bonne vie et mœurs par les comrmis- 
saires de police n’est lié à aucune considéra- 
on tirée des antécédents judiciaires et est 
fondé sur l'appréciation @e la conduite privée 


de l'int“ressé, 


LU i 3% 





6967. M. Pau Antier demande à M, le 


ministre de l'intérieur si une préfecture a 
le di de réquisilionner, au profit d'un se- 
rétaire général, marié, père d’un enfant, une 
villa entière comprenant cuisine, office, ca- 
Leu toilette, salle d bair lon, 
i I! IX « II ct bua 
Ï et sic a égal le droit 
la r6q (ion un £g e et de 
1 {) { | 71 
« I \% OA uUu 
118 
‘ 





véernbre 1%10 modifié pær la loi du 19 septem- 
bre 1941 (textes validés), rend obligatoire 
pour les départements les dépenses de loyer, 
de mobilier et d’entrelien des hôtes de pré- 
feclture et de sous-préfecture, et de logement 


des fonclionnaires du corps préfectoral. Lors- 
que la disposition des locaux d'une préiec- 
ture ne permet pas d’y aménager le loge- 
ment du rélaire général, le département 
Ï louer à cet effet, un immeuble à usage 


d'habitation, et à défaut d'accord amiablo 
avec le proprélaire, le préfet peut user du 
droit de réquisilion que lui confère la Hi 
en vue d'assurer le logement des fonctien- 
naires mutés, Dans le cadre de cette :égle- 
mentation, le préfet est juge du choix de 
l'immeuble à réquisilionner, compte tenu des 
possibilités locales et de ta nécessité d’assu- 
rer au de la préfecture un 
logement autant que possible, 


secrétaire général 


correspondant, 


\uù rang occupé par ce haut fonctonnairc dans 
le département. Si, dans le cas d'espèce visé 
par M. Antier, il a été fait une apptication 
al ive de la rèclementalion en vigueur, il 


serait opportun que la préfecture intéressé: 
soit signalée à l'autorité supérieure, afin 


qu'une enquête puisse ètre ellecluée, 





7076. — M, le colonel Félix signale à M, le 
ministre de l'intérieur l'incertilude qui de 
aux obligations des Immunicipiui- 


ie ure QUELS 

tés à Ia su de la création de la caisse des 
retraites des employés communaux; et ui 
demande: to quelle sera la cotisation à ver- 


leurs agents à 
sera Ja à 


ser par Les vilés et 
ladite cai 
VErser par | 


la sécurité soc 


colisaton à 
cuvités et leurs agents à 
alo, lorsque les agents seront 
la caiss 





déjà affliéz à des retraites; 3° si, 
pour faire valider les services antérieurs à 
leur affiliation les employés devront verser 
| des arrérages sur alaires récllement rer- 
çus depuis leur titularisalion ou une soming 





| du 19 


forfaitaire. (Question du 15 juillet 1948.) 
Réponse. — 1° Le montant de la contribu 
tion, incombant respectivement aux tributai- 
res de la cais nationale de retraites et aux 
collectivités locales affiliés à ladite caisse, est 
fixé par les articles 2 et 3 du décret no 47-1946 
septembre 41917 (Journal officicl du 
20 septembre): 2e actuellement, le taux de Ja 
double cotisation à verser à la sécurité $so- 
ciale pour les agents bénéficiant d'un régime 
spécial de retraite est de 6 p. 100 (3 et 3). 
Ces cotisations couvrent les re ou maladie, 
longue maladie, maternité, décès, invalidité 
(soins) et correspondent aux prestations en 
espèces et en nature de ces assurances. Un 
décret, actucllement en préparation, fixant 
le régime spécial de sécurité sociale des 
agents des départements et des communes, 
pourra réduire le taux de cette double coti- 
sation dans le cas où la collectivité prendrait 
à sa charge les prestations en espèces; Je Les 
Î | valid Î 


vonditions 4 in des services auxilai- 
res ou titulaires accomplis par les tributali 
res de la caisse nat | le retraites anté- 
rieurement à ur affiliation à cet organisme 
sont déterminées n les articles 5 et 31 du 
dect no 4S-606 du 2 18 (Journal offi 
| du à avril, * 
me 





maire de la commune, sans qu'aucun mail 
justifiant cette révocalion n'ait été commu. 
niqué au maire de lxdile commune. Après a 
libération, le garde champêtre a été réintéoré 
dans ses fonctions. En verlu des dispositions 
de l'ordonnance du 29 novernbre 1944 et de 
l'instruction générale du ministre des finances 
en dale du 2 décemire 1944, la commune à 
été lenue da lui rembourser le montant gg 
son traitement, Pour rembourser cette son 
la commune à été dans l'obligation d'emprun. 
ter. Il semble qu'en pareil Cas, il y ail pré. 
tention abusive de TElat à rendre les collec 
ivilés locales responsables d'actes de fonc. 
tionnaires dépendant directement du Gouver 
nement, Il demande queiles sont les mesures 
qu'il compte prendre pour remédier à cilte 
Situation. (Question du 20 juület 1918.) 
Réponse. — Les gardes champêtres, agents 
communaux, ne peuvent être révoqués que 
par le préfet ou le sous-préfet #n application 
de l'arlicle 102 de la loi du 5 avril 1884 mo. 
diff par l'article 49 du décret du 5 novembre 
1926. Lorsque le prélet ou le sous-préfet «xer. 
cent les pouvoirs qui leur sont ainsi conférés 
ils n'agissent pas au nom de l'Etat, mais se 
twouvent substituts par la loi au maire pou 
l'accormplissement d'un acte de caractère pu- 
remeut communal (Conseit d'Etat, 4er avril 
1938, Rec, Leb, p. 238). En conséquence, si 
la mesure de révocation prise à l’encontre 
d'un garde champêtre communal est re. 
connue 1njustifiée, 4 n'appartient pas à l'Etat 
de prendre en charge fes réparations péeu- 
miaires allouées à cet agent (cons. Et. 5 dé- 
cembre 1951, Gondrin, cité au Rec. Leb, 
p. 1%). L'ordonnunce du 29 novembre 1%: 
ne fait, en l'espèce, que confirmer ces prin- 


ines inÉparre 
PUS i 1 


iMa 








7183. -- M. Joseph Denais dernande à M, le 
ministre de VPintérieur à quel ternps et dans 
quelles conditions les armes de chasse df- 
posées dans les commissariats de police seront 
restiluées à leurs propriétaires. (Question du 
27 juillet 1948.) 

Réponse, — Les arrnes de chasse déposées 
dans les commissariats de police et non di: 
parues par suite de faits de guerre ont été 
restituées à leurs propriétaires en décembre 
1914. Celles qui n’ont pu l'être ont fait l'objet 


d'une publicité dans chaque départemen: 
entre décembre 191% et novembre 1945. A par: 
tir de celte dale les armes non ideatiflées 
ont été vendues par les coins de Fadminis- 
tralion des domaines dans le courant de 
l'année 1936 au profit de PEtat, Cette vent 


a été réservée aux chasseurs munis d’un ré- 
cépissé de dépôt et qui n'avaient pu récur- 
pérer leur arme, En septembre 1946, des 
tructions ont été données pour procéder ‘ga: 
lement à la vente, aux enchères puhliqu's, 
des armes identifiées, mais dout :es propré- 
taires s'étaient désintéressés: les sommes 





ainsi recugilliés ont été versées à la raiss 
des dépôts et consignations et ne seront 


acquises à l'Etat, à l'expiration d'un délai de 
trente ans, qu’en l'absence de réclamation 
des proprietaires, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7081. — M. Paul Giaccobbi expose à M. 16 
ministre de la reconstruction et de l’urba. 
nisme que la coupe de la forêt d’Aïtone, en 
Corse, retirée des adjudications en 19%42 cet 
attribuée au service des constructions provi- 
soires, aujourd'hui dissous, a été eddée de 
gré à gré à &s entreprises travaillant pour le 
compte de la société nationale des emins 
de fer français; et demande si, dans le cas 
de l'espèce, les biens du service des cons- 
tuctions sine res n'auraient pag dû faire 
retour à l'administration des domaines qui 
en aurait opiré fa vente ou la 
dans la forme habilucelle. (Question du 45 jui 
let 1918.) 

Réponse 


la sociclé 
1 


conces=sston 


— Les négocialions engagées entra 
nalionaie des cheinius de fer 
liquidal( ir des cons 
UWOI5C, 1 )UT \a CU C4 
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ects s 
3 de la forêt d’Aïrtone avaient pour 


oupe 
er de répondre à un besoin urgent de 
Lrjcté nationale des chemins de ‘er fran- 
çais qui recherchait du bois pour a ‘abai- ! 
cation d2 twaverses de chemii de ‘er. Les 


conditions de cetle cession «vai.nt élé sou- 
8 à l'approbation de l'administration des 
miaines. LA société nationale des Chimns 
1 do friunçois ayant par ja ste déciié de ne 


nes poursuivre Pacquisition de res coupes, Îa 
Dis en sera opérée par administration des 


maines. I! est ainsi donné satisfaction au 
l'honorable parlementaire, 





1123. — M. Paut Valentino sign:le à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urka- 


nisme que de nombreuses annonces sont pur; 


es quotidiennement par la presse, par Les- 
agelles diverses agences offrent en jocation 
à publie des appartements libres, et lui 
demande: 4° quelle est la position, à l'égard 
de ces annonces, des services municipaux de 
josements créés en application de lordon- 
du 11 octobre 1%; %e quelles sont 
cons qui ont été données aux ser- 
mnicipaux de Wgement pour que cesse 
\ que relèvent ces annonces, (Question 
du 49 juillet 194$.) 


se. —.4o D'une manière g“nérale, il 
rsulle des enquêtes effectuées fréquemment 
la diligence es services du logement, que 
Ps locaux signalés comme libres dans Îles 
nonces de presse ne consiuent pas une 
source possible de réquisilions. En eflet, ou 
bien ils sont dits « libres à la vente » et 
sont alors Gccupés par des personnes placées 
dans les licux par le vendeur et munies d’un 
re ayant tou'es les spparences Jde la régu 
rilté, on hien üls sont offerts par les loca- 
; cux-mêmes, lesquels me quittent le Wezl 
conclusion de la cession de bail 
moyennant la reprise à laquelle ils prétendent. 
Mais dans tous les cas le Iocal n’est à aucun 
moment vacant ni inocoupé. Cependant, cha 
que fois qu'il a pu être déconuver! une lacune 
ins les précautions prises par les détenteurs 
d'appartements de celte nature, il à été pro 
cédé à leur réquisition, Les services préfec- 
toraux se sont d’ailleurs toujours heurtés à 
une opposition extrêmement forte de la par! 
des prestataires de ces réquisilions,;, 2 Jes 
personnes convaincues d'avoir exigé des re- 
prices injustifiées ainsi que leurs complices 
sont déférés au tribunaux correctionnels qui 
prouoncent régulièremeæt des condamnations. 


les insu 






r L 


qu reèes 











TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6744, —- M. RosSan (Girard) <xposo à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie 
que dans les quaire « vieilles colonies » éri- 
gées en départements par la loi du 19 mars 
196, la sécurité sociale n'existe que sur je 
papier; qu'à la Guadeloupe, notamiment, Îles 
locations familiaies servies au titre du 
pire IV du livre Ier du code du travai, 
vent, par jour, à 43 francs 50 pour un enfant, 
francs pour deux, 48 francs etc. ; 
Que tant que durera un tel élat de choses, 

sera pas exagéré de dire que les dépar 
nents français d'outre-mer sont des dépar 
tements bâtards à l'égard desquels une poli 

] ‘st pratiquée ; 


OUT :rO?S, 






» de discrimination raciale 4 
là maintes reprises plusieurs mini nt, 
om du Gouvernement, pris l'engagement 

oser des projets de Joi pour rendre eflec- 
l’applicalion de la sécurité sociale dans 

s départements en question; que le ministre 
cu lravail et de ‘a séeurité sociale lui-même 

18 mars dernier, devant [a commission 
intérieur, pris l'engagement de déposer 
{s projets dès la reprise des travaux parle- 


} ‘ances de Pâques; 
CI 1 


| 


aires qui suivrait 65 va 





l a renouvelé, le 20 mai dernier, devant 
nmission du travai!, l'engagement di 
iu plus tard le juin les textes tan 
s; et lui demande les raisons le 
S il n'a pu. jusqu'ici, té ses pl 
ses et s’il compie lai p }’A mblée na 
aie partir en vacances sans lui soumettre 
textes nécessaires à wn fonctionnement 
r et effectif de la Sécurité sociale dans 
quatre nouvea épartemen d our 


LA 
QCTr, (Question du 21 jui 





Réponse, — Le décret du 17 octobre 1947 
qui a fixé les bases de l'organisation de Ja sé- 
curité socia;e pour les déparlements 00:0niaux 
a prévu que l'extension pratique des diffé- 
rentes branches de la sécurité sociale serait 
réalisée par des décrets successifs, compte 
tenu des possibilités et avec les adaptations 
nécessitées par les conditions propres de la 
£ituaiion locale, Le décret du 30 mars 1918 a 
déjà étendn le bénéfice de l'ordonnance du 
2 février 19%:5 modifiée organisant sur de nou- 
velies bases les alocalions aux vieux travail- 
leurs salariés et un décret , du 30 mars égale- 
ment, a fixé le taux 4e la cotisalion des assu- 
rances sociales. En ce qui concerne lexten- 
sion à ces dépariements des législations rela- 
lives aux alkrations familiales et aux acci- 
dents du travai, mon département s'en préoc- 
cupe activement Des projets de loi fixant les 
régimes applicables dans les départements 
d'outreamner seront déposés sur le bureau de 
l’Assemblée nationale dès qu’un accord aura 
été réalisé entre les départements ministériels 
intéressés. Par ai ICUTS, Ü importe de metire 


en place les caisses Go sécurilé sociale char- 


ges de ‘a gestion des risques, ce qui 
soulève sous l'angle matériel et personnel de 
graves difficuliés qui ne pourront être résolnes 
qu'avec le temps, À cet effet, des awètés du 


{, 
nombre des 


déjà 


16 juilet 14958 ont déterminé le 
meéinbres et la composition des conseils d'’ad- 
ministralion des caisses gérmrales de sécurité 
sociale des départements d'outre-mer après 
accord intervenu avec le ministre de l'agri 
culture, Enfn, ji: convient de mentionner que 
l'extension des Kgisiations de séc 
rencontre de très nombreux obsta 

ment auprès des populations qui se refusent 
obslinément à subir le nrécompte. Cette atti- 
tude ne peut qu'entrainer un retard dans la 
mise en vigueur du système, et notamment 


, 


et nninl! 
irité Sociale 


les notam- 


dans le versement des alocations aux vicux 
travailleurs salariés prévues r décret du 
30 mars 1918. | 


7020. — M. Vincent Badie rappelle à M. le 
ministre du travail et de ia séçurité sociale 
le droit, pour un malade, de choisir son mmé- 
decin et son pharmacien, et lui demantte si, 
à la suite d'un examen médical, une organi- 
sation mutualiste peut, à l'encontre du méde- 
cin traitant et malgré la protestation de l'as 
suré social, imposer au malade un laboratoire 
d'analyses. (Question du 7 juillet 194.) 

Réponse. — L'ondonnance du 49 octo 
bre 1945, portant statut de la mutualité, n'im- 
pose pas l'obligation aux groupements muiua- 
listes de laisser à leurs adhérents Je libre 
choix du praticien, de l'établissement de 
soins et du pharmacien. En conséquence, les 
statuts des grouprments mutualistes, 
üluent un conlrat de droit privé, peuvent 
subordonner le bénéfice des prestations au 
recours, par le mulualiste, à un établisse 
ment samtaire désigné. Cette disposition des 
saluts est valable même l'orsque l'intéressé 
a la qualité d’assuré social. 11 convient de 
remèrquer qu'une telle disposition ne wporie 
pas atteinte au principe du libre choix. 
L'adhésion à une société mutualiste n'est ja- 
mais obligatoire et le libre choix de sa soriété 
par le mutuaiiste ci j 
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6471. — M. Marcel Rosenhlatt ex | 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports que, Co urement 1\ l 


2 = 1 
lu cod Ï fessionnel ppi ible da S 
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chemins de fer français a fait récupérer par 
son personnel les heures perdues pendant <es 


deux jours tériés et 


demande en 


vertn de 


quelles dispositions ou instructions cette né. 
cupération à pu être ordonnée. (Question du 


4 juin 1948.) 


Réponse. — Le vendredi saint et 


1e 


cembre sont effectivement considérés 
jours mæriés légaux pour tout le personnel de 


la Société nationale des chemins de fer 
çais des départements du Bas-Rhin, du 
Certains 
nalionale «4 
mins de fer français qui avaient en effet 
des dispositions contraires ont été invi! 


Rhin et de la Moselle. 
ments locaux de ja Socité 


les rapporter, 





6559. — M, Emile Hugues 


poris: 4) que i 
nance du 23 juullet 


pour l'« GCUMNIOT 





cable aux chemins de fe e 
30 juin 1954, la caisse des retraite 
clé nationale des chemins de 
adresse aux intéressés une form 
dans laquelle, pour ceux qui @pt 
rémunération de leurs services € 
dans leur pension du \ de 
L EACIU SK); 10S ( (pe | ÿ 
réentes; b) que cette m “1e 
évidemment contraire à l'équité, 
séquence de placer les retraités 
nels, devenus chemit , dans 
lifférente de celle 4 u mn 
tionnaires ou employés 4 le 
bliques dans une situation id 
demande: 1° les mesures qu 

dre p solulionner logiquemel 
blement une question dont le ri 
s£Ss <Cojiiscquences, ne &s 1 pa 
indirectement sur le recrutem 
aires de carrière iniisycnsables à 
nalionale; 2° pour u , dau 
PÉSETVÉS aux anciens militaires 
Jectivités publiques trep 
sées, les prohibitions et n!aà 
de leur ‘ontrat milit 

J juin 1948.) 

Réponse. — Par applicat des 
du décret du 30 juin 1934 étendues 
traités des chemins de fer par l 
du 23 juillet 1945, les agents ret 
Sociélé nationale des nins dl 
litulaires d'une pension militaire 
ne.le ne peuvent obtenir Ja sc 
de leurs services mil sàlaf# 
penson des hemins d ler, et 
pension militaire; ils doivent en 
opier pour la rémumration desdit 
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6918, — M. Pierre Métayer signale à M. h 


effectivement accomplis dans | minis! re des travaux publics et des transoorts 


qu'un voyageur, contractant un abonnement! 
annuel pour un parcours déterminé, la Sociét, 
nationale des chemins d2 fer délivre un 
carte personnelle d'abonnement sur laquelle 
elle appose la photographie du er de 
cett2 carte, qui constitue un tilre de transport 
Cette hotographie est estampillée par Je 
soins &! la Société nat as des chemins de 
fer par un timbre sec, II lui demande: 1{c 

vertu de quel texte de Toi ou d'arrêté la So- 
ciélé nationale des chemins de fer est en di oit 
d'xiver que la carte d'abonnement soit s 
par ie titulaire, aucune mention d’ iil- 
leurs de cette obligation n'étant faile ni sur 
la carte eile-même, ni sur la formule de de- 
mande de cart:; 20 si la Société nationale 
des chemins de fer peut légalement considérer 


oné { 


comme sans valeur une telle carte non signée 
par le titulair: et ceci, pour ce dernier, à “ec 
loute voie de conséquence. (Question du 
00 juin 1948.) 

Réponse. — La carte d'abonnement repré. 
sentant un contrat de transport à Caractère 
personnel et nominatif, il est normal que |: 


contrôle de la Société national 
fer puissent requérir la 
tarif des 


ag2nts du 
des chemins de 
nature du titulaire, bien que le 
abonnements ne l'exige pas expr2ssément. 
l'expérience montre, en elfet, qu'il se produi 
parfois des substitulions de A ee hr ei 
qu?, par suile, la présence de la pho‘ographi 
sur ia carte peut ne pas toujours être une £ga- 
rantlie suffisante de l’usage de la carte par son 
titulaire. Aux termes des instructions données 
par la Société nationale des ch2mins de fer à 
ses à gents de contrôle, ce n'est que lorsque le 
porteur d'une carte d’abonnerme nt, requis par 
un contrôleur d2 signer sa carte, s’y refuse, 
qu'il est établi, comme en tout cas de pré- 
somption de fraude, une fiche d'infract 
pouvant donner lieu à procès-verbal, 





7201. — M. Maurice Genest expose à M. 
ministr3 des travaux publics et des trans- 
ports que les usagers de l’aulormobile, tou- 
jours plus nombreux, venant des départ 
ments de l’Ouest et notamment d’Eure-et-Loir 
pour se rendr2: dans la capitale, ou quitlant 
Paris pour se rendre chez eux, seraient heu 
reux de voir abréger l'intermineble sorUe de 
la capitale, 2n utilisant l’auloroute de l'Ouest; 
que cette œuvre importante ne peut être uti- 
lisée par manque de revêtement de surface; 
et lui d:mande s'il compte prendre au plus 
vite une dérision d'achèvement de cette auto- 
route de l'Ouest qui présente un intérêt capi 
tal pour les relations entre les départmen! 
de l'Ouest et la capitale. (Question du 27 juil. 
Let 1948.) 

Réponse. — L'administration ne méconnait 
pas l'intérêt que présente le prompt achève- 
ment de l'autoroute d2 l'Ouest, mais il ne lut 
a pas été possible de prélever sur ses crédits 
d'équipement tout à hit insuffisants, les 45 
millions nécessaires à l'achèvement des tra 
vaux. Elle a prévu dans ses propositions bud- 
gétair2s pour l'exercice 1949 un crédit de 30 
millions pour reprendre ces travaux qui pour- 
ront être terminés en 1950 si les dotations de- 
mandées à cet effet lui sont intégralemer 

accordées. 
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article {or interdit la rémunération { trative, une pension minima basée sur la du- 
services dans deux pensions diffé- | rée des services 
mais que Jes conditions dans les-!| un grand réseau de chemin de fer ou à la 
tle application est effectuée par la | Société nationale des chemins de fer français. 
retrailes de la Société nétiousle des | nes 
dé { français soulève, non sans rai- | 
u sn na : ati & » | 
, de véhémentes protestations de! rpg, — 17 juin 1948, — M. Frank Arnal dc- 
tion Le * à re, dress une | Hnünde à M, le ministre des travaux publics 
ST SN es Ge OS des transports: 10 si les dispositions de l’ar- 
TD ne co 4e pme" rar | ticle 3 du décret-loi du 23 octobre 1933 ayant 
TD IDE 2 es pe ire sa | modifié l'article 32 de la loi du 31 juillet 1915 
n de is formale à = fion ci- | €! si les dispositions d2 l'article 23 du décret 
ous devez me tétoumer d'u. | 72 janvier 1959, accordant aux coilectivi 
pi ANNE nolétée et signée < | tés concédantes de substituer en totalité ou 
paie a sUtue, en | (n Partie un service automobile à un service 
en eemeure COnsSue, € | par voie ferrée, tout 2n restant dans le ca- 
0 28 her 79 | dre de la concession primitive, ont élé abro- 
PRAUT IL MSES, SC TE | fes: 20 s’il cst possible d'inscrire dans un 
puon en ques ion, € VC l'avenant à intervenir éventuellement 2ntre une 
rement (0! FCCOUrS GENS | collectivité dé arlementale et un concession- 
sont ainsi menacés de là plie | naire d'une compagnie de chemin d2 fer d'in- 
ils moyens d'existence; ei | térêét local, ur - clause excluant absolument 
ÿ In Fee, qu il compte pi nie” | pour l'avenir l'application des règes de l'im- 
1 caisse Ges retraites don! | prévision; 3° s’il est exact que la socicté 
loit pas ignorer que les retenues | d'économie mixte visé» au titre premier de 
nt limices à la quotité saisis- | la loi no 47-1413 du 30 juillet 1947 n'est régle- 
rme aux dispositions légales | mentée qu'au cas de participation des com- 
ù L paye l€sS pensions en Cause | munes, mais non pas au cas de participation 
« raie, (Question du 10 Juin | Ges départements; 4° si, en conséquence de 
\ | c2 règlement, il est exact qu'une société 
| d'économie mixte avec participation du dépar- 
Pur application des dispositions | tement ne serait pas actuellement possible. 
du 20 juin 193% étendues aux retraf | (Question du 18 juin 1918.) 
nins de fer par l'ordonnance AU | Réponse, — 1° Les dispositions de l’article 3 
lo, les agents reiraités de la Société | Qu décret-loi du 23 octobre 1935 ayant modifié 
es chemins de fer français Utulai- | l'article 33 de La loi du si juill2t 1913 et rela- 
] on mi litaire proportionnelle rd | Lives à la substitution {otale ou partielle de 
ORNE [ER Pere de 6 serbe Le | services aulomobiles à " service par voie 
PASSE ses Mtéinge ei ferrée sans que la concession primitiv: ait 
de fer et leur pension militaire ; ils | disparu du fait de ce changement de mode de 
conséquent, opter pour la TÉMU- | transport, ont été prorogées par le décret du 
ervices concomitants, Soit dans | 14 juin 1938 et la loi du 4 mars 1942. L’arli- 
n du chemin de fer, soit dans leur cle 23 de la loi du 18 janvier 1939 conc2rnant 
militaire. Cette optlon ayant Un Ca- | Je même objet est toujours en vigueur; 2e l'in- 
saïoire, la Socié'£ nationale des | sertion d'une telle clause marquerait évidem- 
ter frança s élait parfaitement | ment une intention commune des parties 
à inetire les intéressés en demeure | G'écarter l'imprévision et fortifierait par consé- 
mimédiatement leur choix; celui-ci, | quent la position de celle d’entre elles contre 
l'une règle constante, devant être | jaquelle une action se frouv2rait engagée à ce 
e, il était d'autre part également | sujet; mais elle ne pourrait pas supprimer 
| que la Société nationale des chemins absolument l'éventualité d'un tel recours, tou- 
e fer français avertit de ce fait les mêm?s8 | jours possible puisque d2> droit commun, 
nes en précisant que l'absence de l'ac- | quand les circonstances fauss2nt le jeu des 
comLlssement d'une formalité obligatoire fe- conventions; 30 il est bien exact qu’en l'état 
obstacle au versement des arrérages à | actuel de la législation, la société d'économie 
17. Cependant, de profondes divergences | mixte visée au titre premier de la loi du 30 
e vuc existant entre les intéressés d'une | juillet 1947 n’est régl:mentée qu'au cas de 
il société nationale des chemins de fer | participation des communes. La circulaire 
français et l'administration des finances d’au- | G'application du 30 août 1947 adressée aux pré- 
tre part, en ce qui conrerne les modalités Cu | fetz par M. le ministre de l’intérieur précise 
npte des services cocomitants dont là | en effet que « ces sociétés sont, dans tous 
mu ration est maintenant interdite dans l25 cas, régies par les dispositions du décret- 
deux pensions, différentes, l'administration des | loi du 28 décembre 19%6 ». Or, ce texte ne 
travaux publics est intervenue dès le 5 mal | concerne que les régies communales ou la 
1)13 auprès du service des retrailes de Ia | participation des communes à des entreprises 
Société nationale des chemins de fer français, | privé?s. Toutefois, les ministères de l’intérieur 
en vue de pallier les diffirnlés signalées par | et des travaux publics, en attendant l'inter- 
l'honorable parlementaire, 1 a été décidé, à | vention de la nouvelle réglementation  per- 
cett late, que la Société nationale des che- | mettant la formation de sociétés groupant 
mins de fer français li quider: tit provisoirement | d’autres collectivités, ne manquerai2nt pas 
au profit des intéressés, et en attendant que | d'examiner dans l'esprit le plus large les de- 
+4 diverses revendications rréenntfes au | mandes des départements qui désireralent 
fond aient pu recevoir une solution adminis- ! participer à la constitution d2 telles sociétés, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


| de la 3° séance du Jeudi 12 Août 1948. 





: Mme Guérin ,Rose}, , Mouton. Auban. Cartier (Marcel), 
SCRUTIN (N° 1214) seine MUGry. Aubry. Drôme 

+ , . | Guiguen. | Misieanux. Audeguil, Castellani, 
à Sur l'amendement de M. Gabriel Paul à l'ar- | Giiifon tJ ‘an), | Mine Nautré. Augarde. Catoire. 

( ticle 4 du projet relatif à l'élection des con- Indre-et-Loire. \ime Nedelec. Aujouiat. Catrice, 

: seillers de la République (Eligibilité à | Guyot (Raymond), 


Auimeran (Général. Cayeux (jean). 
vingt-cinq ans). Seine, Patinaud. Rabet (Raphaël). Cayo 
Hamani Diori. 


; Pa 1} Gabriel), Bacon. Cercli Fe 
Nombre des votants.............. 587 Hamon {Marcel}. Finistère. Badie. Chaban-Delmas (Géné: 
Majorité absolue ................ 294 \ime Ilertzog-Ca-hin. Panumier. Badiou. ral 
Houphouet-Boigny, | Perdon (Hilaire), Barangé (Charles), 
; ; Mine Péri. Maine-et-Loire. 


7, 
es 
= 
e 
Le) 


amant 


» *« { inr . 
Pour l'adoption .......... 193 harlot (Jean). : 


e OMS tu > es... 404 Joinvile (Général) 


CI 
Dé Su CI 
[Alfred Mallere | l'éron ves). | jarbier, Charpentier. 
dé #6 , ni * -nS Malleret]. | Petit (Albert), Seine. | Barrachin. Charp = 
Assemblée nationale n à pas adopte. La + “ist : svt arrot ; 
E Milian (Gaston), | Peyra Barrot. Chassa 
r Hautes-Alpes | Pierrard. ss. \ Chastellan 
è A , sos hr } le l'Ac | ] 
t Ont voté pour : Kriegel-Valrimont | Pirot. , Raudry d'Asson (de). Chaze. 
| pe de 3 | Poumadère, Baurens. Chevalier (Fernand) 
| Lambert (Lu ien), Pourtalet. u Baviet . À V : s À » 


a MM. Cogniot. Bouches-du-Rhône, 






: Hdi Costes \fred\ Sein . | Pronteau. Bayrou. “he lier 
; re “a Pierre ee red), Seine | Mme Lambert (Marié . Prot : Beauquier er a s Jacques), 
# Akü. rre Cot. ‘inistère PS. nu ve. jpéiiiés Alger. 
Apithy. Coulibaly Ouezzin. | . os ère. | es ur ee he. Chevallier {Louis}, 
Mile Archimède. Cristofol, FR. amelte. jégouin. Indre. 
Arthaud. Croizat. Lareppe. Renard. Ben Aly Chérif. Chevallier (Pierre) 
$ Astier de LaVigerie(d’}. | Mme Darras. La À revue. Mme Reyraud. Benchenn'ouf. [ ire t >: 
Auguet | k Dacsonville, Lecœu Rigal (Albert), Loiret. | Béné (Maurice). + 


. \fimne To: ne? clè | > : 
Ballanger (Robert), Demusois. Mme Le Jeune (Hélène), | Mine Roca. Bentlaieb. 


J : Côtes-u-N s 'uch {(Waldeck Lana - 22 
Seine-et-Oise. Denis (Alphonse), teaser ord | er À à ildeck}), meer. André), Clostermann. 
\arnl » . 4 Its senDiaft,. D JLHENNL - p 
Barel. Haute-Vienne, lénelvsoshe A6 RS sus ore Coff 
Barthélémy. Diemad. ge PT rs 2e A be | Roucauts \ sabrie ), Bergeret, Colir 
Bartolini. Mme Douteau L'Huiilier (Waldeck). Gard. Bessac. re nier 
k « Roucaute (Roger), Bétolaud. er Le 


Il Mme Bactic Monise\ ! n Liselte. ‘0ru01 
Mme Bastide (Denise Doyen. ; Coste-Fioret (Alfred 
- loire. "|Drosfus-Sehmidt. Llante. Ardèche. beugniez è : ( }, 
| (J 


Lozeray. Ru Bianchir : Ilaute-Garonne. 




















Benoist (Charles). Durlos icques), Afacttnol | a oste-Flor 
| Berger. s Seine ; Ma:iocheau. | Mile Rumeau. Bichet. " PI ret (Paul), 
: D PT am tannate Savard. Bidault Georges) 1 | 
Besset. Durlos (Jean) Mann lou Konate. | l ; id res). e pa 
Billat. Seine-et-Oise, Mamba Sano. | Mme Schell. Billères. Coty (RG 16). 
hilloux. Dufour. Manceau. | SErVR Binot = té 
Biscarket. Duimet (Jean-Louis), Marty (André). SIgnor Bio LU " 
 [ £ l  } rise . e LA )11 
Bissol. Duprat (Gérard). Masson (Albert), Jerne SpOFLsse. Bio ” Cr s 
4 f RAR . ) t } { 
Blanchet, {are Dupuy (Gironde) | Loire. 2 namie) 2 B tale et 
Boccagny Dutard Maton. Th _ Maurice). | Re 4. net 
ie HET LE ob Thuilher j ’ gain. 
Bonte (llorimond\ \Mme Duvernois André Mercier, Oise. | /':, 5 Là | à L ; 
n iOrII nd), | | : # , | Charles) )11a4 F 
Bourbon, t Fajon (Etienne). Mme Nrely. | T : * durs. D H3k2Qu douan). 
à | F ‘uchard. } } 
Mme Boutard. | Favet Meunier (Pierre), Dés D 
bBoutavant. | Félix-Tchicaya. » Côte-d'Or. Te ps \f Bosquier. 
Bovsson (de)... | Fievez Aichaut (Victor) Toi | Jean). Da f in-Paoi), 
Brault. | Mme François. Ê "nférieure F- Rp pag Boulet (Paul). _ Seine-el es 
: \ sine ”e , s , riC Art r } \ rce 
Mine Madeleine Braun. | Mine Galicier. Miche! JS à foistes R Da eN, 
Brilloue: Garaudy. voi "a | Bourel (Henri) 
PH . : fai Mido!. rier r D 
Cachin (Marcel). | Garcia Mokhtari : | 1 ÿ Mäaunoury. 
Calas {Gaultier MOKNIATE. Vedrines | Bouvier (Xavier D Ju Raw. 
1 . n for 1 Le re | ? 
Monlagnier. Vergès | 1 NU: n 
imphin. uenest Môauet Mme Vo: rsc] | et-Vilaine, 1€ 
Cance | Mme Ginollin. Move. x D. ( 4 Heécrscn. B er - O'Cotterean Mn begrond. 
: x oTa ïerre Villon. | - nb. : 
Cartier (Marius), | GiOVOnL. + reed" Sert if Ù | Mayenne D) 
Haute-Marne. | Girard je sic ’ Brusset (Max). D l 
Casanova. | Gira dot. | BE el, D 
4 Caster | GOSI it rnrint EF on) 
Ë LeTa, | AL. Ont voté conire : Y von). 
3 Cermoiacce. | GOUUOUX, | Bu | } 
4 Césaire, | Doug Cadi (A kader), | D Joseph). 
Chambeiron. | UrCilier. MM \axionnaz Caillavet. | D indré), 
ë Chambrun (deŸ. | Gt Fernand). Al Arag (d’ Ca ‘à e 
5 Mme Charbonneïi. | Gi sa (Jacques). NHonneau. Ar nid sus | La "). D “douamd}, 
x Chausson | Gi Am:ût Ociave) \rna Ca } 
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Deverny. 


Devinat 
Dezarnaulds,. 
Dhers. 

Diallo ; Yacine), 


Mile Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny 
(René-Ermnfle) 
Duforest 

Dumas Joseph). 
Duprar (Joanaès|,. 
Mille Dupuis (José), 


Dunuy (Marceau), 

Gir )! le. 
Duquesne 
Durroux. 


Yve s) . 


Philippe). 


Finet 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet 
Frédéric-PDupont. 
Frédet {Maurice}, 
Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 


Mile Lamblin, 
Lamine-Guèye. 
Lanicl {Joseph}. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurelli. 
Lourens ( 
Cantal. 
Laurent 
Nord 
Le Bail 
Lecacheux, 


Lecourt. 
Le Coutaller, 
Lécrivain-Servoz. 


Lecenhardi (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), seine. 

Lefèvre-Pontalis 


Lejcunc Max),Sornrne, 
Mme Lermpercur, 

Le Scicllour, 

Les 


Letourneau. 
Le Troquer (Andûré) 


(André). 


Marin (louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 


Roc! 


Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme leyrolcs. 

Peytei. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrc-Grouès. 


Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbæœuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

kamadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (dc). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Re: L 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 


R'ea 1, 
Rincent, 
Rivet 


» 
Le 


Rollin (Louis). 
Roques, 
toulon. 
tousseau. 





Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 


Sissoko (Fily-Dabo). 


Smaïil. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 


Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard: 


Eugène), 


(Maurice), 


(Jean-Louis). 


500 habitants). 


Majorité absolue 


Contre ..s6. 


MM. 
Airoldi, 
AKu. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 


Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 

Loire. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset, 

Billat, 

Rilloux. 

Biscarlet, 
: Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 


Bonte (Florimond). 


Nombre des votantiS......oss..se 


Pour l'adoption .....0se 


SCRUTIN (N° 1015) 


Sur l'amendement de M. Yves Péron à l'an 
ticle G du projet relatif à l'élection des con. 
seillers de la République 


(Un délégué par 


585 
293 


183 
402 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard: 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge, 

Greflrer. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 
Guiguen. 

Gullon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diori. 



































| Martineau, Saïd Mohamed Cheikh. | Viollette (Maurice). Hamon (Marcel), 
Garavel, Maurel'et. iso Van. SOUTRO, Mme Ilertzog-Cachin. 
Garet Maurice-Petsche Schaf. Wagner. Mme Boutard. Houphouet-Bo gny. 
Eau. Mauroux. Schauifler. Wa:mer. isole aus PA Joinville (Général) 
Due Mayer (Daniel), Scine, | Scherer (Marc). Mlle Weber. der Doro , [Alfred Mallerct]. 
razier, René Maver Schmidt (Robert) Wolff ue Dtléatat use. 
Ceoîffre (de). Constantine. Jfaute-Vicnne. : | Yvon. D Braun. Julian (Gaston), 
Gernez. Mazel "achin (Marcel) Hautes-Alpes. 
Gervolino, Mazit N'ont pas pris part au vote : DR PERS Kriegel-Valrimont. 
Glacobbi. Mazucz (Piert à p + : Camehla Lambert (Lucien), 
Godin. Fernand\ MM. Khider. | Cance. D Bouches-du-Rhône 
re de Mecs Ahnne. Lamine Debaghine. Carter (Marius), Mme Lambert (Marie), 
pet Félix! Médecin Ben Tounes, Martine. Haute-Marne. Finistère. 
Gene eux), | Mehaignerie. Boukadoum. Mezi rua, Casanova. Lamps. 
+ ere | Mckk Chautard, Nazi Boni. Castera. Lareppe. 
REERE | Menthon (de). Condat-Mahaman, Ouedraogo Mamadou. Cermolacce Levergne. 
Guérin (Maurice), {Mercier (André-Fran- | Derdour. Saravane Lambert. Césaire. Lecœur, 
 Rhô | cois), Deux-Sèvres. | Gaillard Valentino. Chambeiron. Mme Le Jeune (Mé 
Gueslon | Métayer. | Guissou (Henri). | Chambrun (de). lène), Côtes-du-Kord. 
Guill : André) | Jean Meunier ce Fe vpn eporynehe (de) 
rl { are}. dre-et-Loir ! : ‘hausso : xedaspe s 
Gailk | ë, +4 y … à Ne peuvent prendre part au vote : + L'Huillier (Waldeck). 
Guillo 1 (louis), Vañdée /, MM Rasotk. Citerne. Liselte. 
ent Michelet, Rabemananjara. Ravoahangy. Cozniot. Llante. 
Guitton | Minjoz d Costes (Alfred), Seïne. | LOZeray. 
Qu vom L | Mi se ind ) Pierre Cot. d Maillocheau. 
Guyon (Jen Ray DE Dub. Excusés onu absents par congé : ouliba!y Ouezzin. Mamadou Konate. 
— ‘ Gironde, \fo L \IM. | Masson (Jean), | Cristofol, Mamba Sano. 
res lle Mollet (Guy Bardoux (Jacques), | Haute-Marne. | Croizat. SUANORR. 
— } M Paul Bastid Mendès-France | Mme Darras, Marty (André). 
PR ‘TRE Béchard, Naegclen (Marcel) Dassonvil'e. Masson (Alberi), 
Hug (Emile), \! Sa u + aire | font | M re Scine Demusois Loire. 
nr \I] Mariumces. M he vigr é (di | Si QAÏDeEt, ps | Den:s (Alphonse}, Maton. 
Holir . | Monteil And Cav Fra e) n— Bas-Rhin. & | Haute-Vienne. André Mercier, Oise 
Hus Lis | t | | Djemad Mme Mety. 
H itir rr | Mo p u Mme bouteau Meunier (Pierre), 
Aie | ! ° g S | Dos Côle-d'or. 
he )f, | + ) ib N'ont pas pris part au vote: | Dreyfus-Schmidt. Michaut (Victor), 
aguc e | "untne (lan nc eine-ii irieuro 
J … Moreau. | M M. Edouard Herriot, président de l’Assem- | Au y ut tite Mine M-ridbne 
Joubert « | : bi », nalionall et M. bouxom, qui présidait | fnieles Jean), Midol. 
Jouve (Géraud | \ d la Séanc( |  Seine-et-Oise, Mokhtari, . 
] iglas Le At cd : | Duiour | Montagnier. 
Jues-J , \ À Les nombres ann n séance « nt | Dumet ‘Jean-Louis), | Môquet, 
J'uy Nic —_ ( | Duprat (Gérard) Mora. 
Kauffn N + | Mare Dupuy (Gironde! |! Morand. 
kKir @. ù Nombre des tant Pre M. | Dutard ” | Mouton. 
krieg A d l N D Maiorilé DROHD  scotsée ..... Zu \Mm }J) rnois | Mudrv. 
Kuehn (R né). FE de Pour l'adontion RS | Fajon {Etienne} | Musmeaux. 
as or ee “HP | Re 
I az 1ri} | < Ni | Féix-Tchlcaya. | Mine Nedelec. 
1 OSU | Pal 4! cl i Mai \pres vérificatic ces nombres onl Fies | Noël (Marcel), A 
Lee. ue-( lo ae Per été rectifiés conformément à la liste de scru- Mme 1 COis | Patinaud. 
Lambert (Emile- | Penoy. Mer SE Pts jou DER), 
| Eugène Claudius-Peu. + 6 + | Garauuy, Finislère, 


Louis), Doubs. 








Done, 
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3 — here Se bert) 
x inj gustin Pinay. Schuman (Ro . 
à umier Rufle. Dominjon. "D We H56-S Pineau. Moselle. ‘ 

; Lmbere (Hilaire), Mile Rumeau. er t Le Bail Pleven (René). Schumann (Maurice), 
\me Péri. Savard. I ou tre ot, pet ES Poimbœuf. TRE 

Lt (Yves). Mme Schell. STeVeNT. 4 i “ecourt Mme Poinso-Chay}uis. ogelle. 
iris Albert) Seine. | Servin. Dubois (René-Emile). | Le: ourt. ne Poirot (Maurice). + nghor. 
Pe it (SRE Sienor. Duforest Le Coutal er. + ao ré 
\ 4 her Mine Sportisse. Dumas (Joseph). tds as 4 He Pourtier. Sesmaisons (de). 
: — Thamier. Dupraz (Joannès). + RASE PA h no | Fran- Pouyet Siefridt. 
sumadère. Thorez (Maurice). Mlle Dupuis (José), jure de re | Mig Provert. Sigrist. 
Po rtalet Thuiliier. Seine. RE à ee Seieenit tobert) Silvandre. 
u (eau Tillon (Charles). Dupuy (Marceau), Lelevre-Fonlals, Nord . Simonnet. 
p + Touchard. Gironde. Lescndre. À «d og. Sion 
Nine Rabaté Toujas. Duquesne. Lejeune (Max), Prent (ans Sissoko (Fily-Dabo), 
[m6 D V rrOI Somme. finis Sn: qi 
Tourne. Durroux. De | er à Smail. 
Ram à Pourtaud. Dusseau:x, Mme Lempercur. Queuille. Solinhac. 
. Reyraud Tricart. Duveau. D ner. Quilici Sourbet 
re t * Lotret. | Mme Vaillant-Coutu- Elain. Lescorat. Rabier. Taillade 
Rigal (ANNE ETS rier Errecart. Lespès. Ramadier. Teitgen (Henri, 
mes L'Waldeck), Vedrines. Evrard Letourneau. André) er Gironde 
Roi Cut - s Vergès. Fagon (Yves). Le Troquer (André). a aboureur (de).| Teitgen (Pierre), 
ROS attl {Gabriel) Mme Vermecrsch. Faraud. Levindrey. spy L var t. Ille-et-Vilaine. 
An ic s Pierre Villon Farine (Ph:lippe). ar ] ps Let ner | Temple. 
GATG. ' : ét 'arine ivr,-Leve ecy (de). L Dm 
oucs (Roge Zunino. Farinez. Livry-Level + | Terpend. 
ER ucauEE (Roger), Faur e (Edgar). Loustau, ke ep, ie | Terrenoire. 
Re. FE Ccolonen. © |Eener pee D 
. Félix {Colone UCaS. Rs ere Thibault. 
Ont voté contre : Finet. Lo. ou Lussy. ns. Thiriet . 
j aper. Maprut, onÿ KEVillon. Thomas (Eugène). 
ier (Gilbe Fonlupt-Esper cru cut À ei Eh \oma: 
MM. ee 258 ir tant Forcinal. Aa ouin. R« ypaud (Paul). Thoral. 
han Carlier (Marcel) Fouyet. Malbrant. Ribeyre (Paul). Tinaud (Jean-Louis). 
pme Drôme, £ Frédéric-Dupont. Maiez. Ricou Tinguy (de). 
Alonneau, \ Costellani Frédet (Maurice). Marcellin. Rincent. Triboulet. 
Amiot (oc tave). C toire si Froment. Miarc-Sangnier. Rivet. Truffaut. 
indré (E 1CITO), Latsies Furaud. Marie (Andre). Ron (I L is) Valay. 
Antier, No tige Gabelle, Marin (Louis). ollin ‘OUIS). Vée 
D] ean % 
À Xivnnaz. ours 1X (Jea 1). Gaborit. Maroselli. Roque S. Vendroux. 
A de + de 2e Galet. Martel (Louis). - é Verneyras. 1j 
ArChIHICE. NRA ne Ta 1 1alV-Gasparrou Martineau. ousseEau. V (Emmanue 
sabhan-Drima éné- | Galy-G h . : , : ; ery 
srnal. “7 Delmas (Géné Garavel, Maurellet. Saïd Mohamed Chelick. | pi;;q 
ASseray. Chamant. Garet,. Maurice-Petsche. Sauder. Viatte 
pes Chariot (Jean). Gau Mauroux. . . Schafr. Villard. 
AUDAn. Charpentier Gavin!. Mayer (Daniel), Scine | Schauffler. Viollette (Maurice 
BUT il Charpi Er Gazier. René Mayer, Scherer (Marc). Vuillaume. 
ie ie? FULL, Chassaine Geoffre (de). Constantine. Schmidt (Robert), Wagæer. 
pi ee Chastellaïn Gernez. Mazel. Haute-Vienne. Wasmer. 
AUjJOula Dies Gervolino. Mazier. Schmitt (René) Mlle Weber. 
Aumeran (Général). CHAUTERE, Giacobbi, Mazuez (Pierre- ” Manche Wolf. 
Babet (Raphaël), Lames Colin. ” Fernand RARE re 
Bacon. a es ier (Fernand), Les M, ENT Je Schneiter. n. 
Badie, Alger taurai ER À 
Badiou. Chevallier (Jacques), | Go set, Dal Médecin. K'ont pas pris part au vote : 
B 5 (Charles) Alger. Gouin (Félix). Mehaignerie. 
arangé (C RE se M de “ 
PS rs , Chevallier (Louis), er = rs de) MM Guissou (Henri). 
arhi 1. Menthon (de). ly Chérif Khider, 
jarbier. Indre. : : 4 mi anurir € dos Ben AY Chérif, er 
- De. in Chevailier (Pierre), Guérin (Maurice), Mercier (André-Fran- Benchennoutf. Lamine Debaghine 
DR hi, Loiret. Rhône. cois), Deux-Sèvres Ben Tounes \Martine 
jar { A AJ à # 1 . . S 
Bas Christiaens. hs e- Métayer. Boukadoum. ep “8 
audrv d’Ass (de) lemenceau (Michel), | GuHDert : A1 ‘unier ‘adi (Abdelkader). 1zi Boni. 
: udry Le Asson (de). ee. Guillant (André), tee Er + eq, | Ouedraogo Mamadou, 
aUr ( ns. Colt n Guille. : ñ 4 nr +. 1 - MNiudi Saravane Lambert 
Baylet. È lir ; Guillou Cd Michaud (Loui l» { Le. Valentino 
Jayrou, SUR PE Finistè: Vendée. Derd } Ir. 
beauquier. yet fred) Guitton. Michelet. Gaillard. 
Bèche. D rh Js Guy ymärd. Minjoz. hé, 
Bégouin. te-Floret (Paul) Guyon (Jean-Ray- Mitterrand. we veuvent prendre part au vote 
héné (Maurice). an Lol shaerde mond}, Gironde. Moch (Jules). 
Bentaieb. Hérault. + Moisar AM Raseta 
+ ? Coty (René) Halbout NIOIS AN. L . e D han£g 
Béranger (André). + A \ene}. Henneguelle. Mollet (Guy). jemananjara. Ravoahangy. 
Bs rgasse. Pr el Horma Ould Babana. Mondon. 
bergerie Couston. Hugues (Emile), Monin. Excusés ou absents par congé : 
Bessac. Sr pr ca Alpes-Maritimes. Monjaret, 
nec re Hulin. Mont. MM Masson (Jean), 
Bi es nr rent : Hussel, : Monteil (André), Bardoux (Jacques). I iute Marne. 
Bianchini D: 5 ji - Edouard) Hutin-Desgrèes. Finistère. Baslid (Paul), Mendès-France. F 
hichet. aiadle VARIE NES je n\ tn! inrrp ds d'u N \egelen (Marcel). 
hiA à noce Damas Jhue!. Monte! Pierre). Béchard. | , : 
hidauit (Georges). amas. niniot ++ dééeipee Rigal (ŒEugène:, Seine 
hillères Darou. Let JL Montillot. Bougra de) | Luis aïe 
she sis ? , {lean-Par aquet. orice. 2l > VIgne (de . SC HE \ À es 
Rinot. David (Jean-Paul), Jaq He Morice, Che de). | Bi 
seine-et-Oise Jean-Moreau. Moro-Giafferri (de). Gay (1 1e}. 
Biondi seine-€ 6) Joubert \ n PF | 
n 0 avnn ouperi. La ( snmaot 
hlocquaux. David (Marcel), 7. the “ro « : 
Roc quet. enees. a Rosa à D 
ffarro gas. … Mouster (de , ic Le : 
hoganda. : he Pau Jules-Julien (Rhône). ro rh N'ont pas pris part au vote: 
Fdouard Bonnefous. 4e eu Fau, tr Moiter (André) 
Bonnet. egoutle. - ee 17 7. | - x 1 ] } " t qd l'ASSem 
R pra Mme Degrond. D Nil e M. | Il M | pl | Arr 
dors . à . 1< lt so LD 1 : 
Mlle Bosquier. Delxonne, Émieges {Altreë) . Ce id se pa 
houhey (Jean). Delachenal. Kuehn (René) Noël (And ARR 
Boulet (Paul). Deahoutre, D Puy-de-D6m 
Rour, Delbos (Yvon). Sun Nozuères 
Rouret (Henri). Denais Joseph). Éaconte à Om I 
Bourgès-Maunoury, Denis (André), Due. Orvoen 
Xavier Bouvier, Bor de, Ed uard) Lamarque Cando. Palewskl : : 5,99 
Ie<t-Vilaine. Depreux (Edouard). Lambert (Emile- Pan i \ I : 
Bouvier - O’Cottereau, |D Shors. “Louis\ Doubs. renoy die Malorité "absomMé issus: | 
Mayenne. Desjard ns, lle Lamblin. Eugè nt C Peut. r l’adontion ....…. ï 183 
Brusset (Max}e Rs Lamine-Guèye. Pelit (CU), CN TROT AE PRE 110 
hi uyneel,. I hi à Laniel (Joseph). Basses-P: il CS. 
B irlot. Devinat Lapie (Pierre-Olivier). Mine Peyroles, M: Drès + n | 
Huron. Les naulids. Laribt \ Peytel. été v fi4 ç ni t ) d: 
Caillavet Re à Laurelii Pflimlin. à dessu 
Capdevil! le. D al 0 (Y : ine}. La + ns ‘amille), Philip (André). 
C ap tant (Re né). re Dien > h. L ( al {al Pierre Grouès x a ——— 2 © S—- 
Caron. jixmier, nn 
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SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. 


du projet relatif à L 
de la République (l 
bilants 


Npmbre des votant 


Majorilé 


Pour 
Contre 


absolue 


ss... 


L'Assemblée nationa 


l'adoption. 


(N° 1016) 

Cristofel à l’article 6 
élection des conseillers 
n délégué pur 500 ha- 


ssssosonssess 293 
sosoooooos 183 
csssoososces 402 


le n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Ua 1], 


Dithy. 

Mlle Archlmède, 
rthaud. 
Asiier de La Vig 
Auguet. 
Bal:anger (Robert), 


pt (lise. 


Air 
Ak 
A 
\ 
A 
erie (d”). 


Dar a 
BarthéKmy. 
Barlolini 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist harles) 
rer. 
set. 
Pilloux. 
iriet 
s:01 
+ 


IE Ava «+ 

l, son f{d 

h 11 

Mine Mad oraun 

Cac! (Ma | 

Cal 

Camphin 

cance. 

Cartier (Ma ,? 18), 
Hat ite + iriie. 

Casanoy 

Castera 

Cermolacce. 

6saire. 

Chambeiron, 

chambrun (de), 

Aime Charbhonnel. 

Chausson. 


stes (Alfred), Seîne. 
Pierre COL. 
Coulibaly Quezzin. 
Cristofol 
Crolzat 
Mme Darras. 
Passonville. 
bDemusois 
Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne, 
riemad 
Mme Douteau. 


JDoven 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seïne- 
et-Oise. 

Pufour. 


Durnet (Jean-Louis). 
Nuprat (Gérard) 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernois. 

] ion (Et nne}se 
Favet 

Félix-Tchica 

Yievez. 


Mme Francois. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
‘,cnest 


M ne Gino!llia, 


Giovoni, 
Girard. 
Giraraot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
uouge, 
Greftier 
Grenier 
Gresa 
Gros, 
Mme Guérin 


(Fernand). 


(Jacques). 


(Lucie), 


seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guig n. 

Gui lon (Jean), Indre- 
et Loire. 

Guyot taymond), 
Seine. 


Diori 
(Marcel). 


Hamani 
Hamon 


Mme llerizog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 


Joinville (Général) 
LAS Malleret]. 


Jus 

Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

Kriegel-Va!rimont. 

Lam ert (Lucien), 
Bouche s-( 1-R hône. 

Mme L ambert (Mar 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne}, Côltesdu-Nornd. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huilier (Waïldeck). 

Lisette. 

Llan!: 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau., 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Metv. 

Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pau] ‘Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Iilaire), 

Mme Péri. 

Péron Yves) 

Petit (AIL ert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 








Poumadère. 

Pourtalet,. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametle, 

Renard, 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Roc het (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 





Ardèche. 
xuff 
Mile Prumeau. 
Savard. 
Mme Schell. l 
Ont voté 
MM. 
Abelin. 
Allonneatl. 
Amiot (Octave 
Au Pierre) 
Antlie 
An: naz. 
\ra (d”). 
ay. 
ime, 


Augarde. 
Aujou nat. 
Aumeran {G 
Babet 
bac 


énéral), 


(Raphaël). 


jarangé (Char:es), 


Baudry d’A 
Baurens, 
Bayiet. 

Br yrou. 
Beanquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret, 

Bescsac 

Bétolaud. 
ougniez. 


sson (de). 


Bianchini. 
}i “het. 
Bidau't (Georges). 
Billères. 
Binot 
2 po 

Cquaux. 
Bocquet. 
Bo sanda 
Edousrd Bonnefous. 
30 Sr y 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
PBouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri). 


jourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Bouvier-0’Cotterea®, 

Mayenne. 

Brusset (Max). 

] ‘uyn eel, 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 





CastellanL 


Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice): 

ThuiHier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermece 

Pierre Villon. 

Zunino. 


rsch, 


contre : 


Cataire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
ayol 

‘rc ie er 
baban-De 
ral\. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Pur ier, 
Charpi 
( 
( 


pr 
hastellain. 
‘hautard. 


Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
de 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 


y istiae ns 


einenc eau (Michel). 


‘Mann. 


{ "or ionnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
(Haute-Garonne), 


Cost e- FL _” (Paul), 
IT6 raulit 
Coty (Re né). 


Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 
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t (Raphaël), 
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esu n, 
h Maurice). 
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se, 
ft 
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aux. 
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na 
ard Bonnefons. 
LA 
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le Bosquier. 
y (Jean). 
t Paul}. 


Bouret (Henri). 
ès-Maunoury. 
Bouvier. 
et-Vilaine, 


ier - O'Coticreav, 


\ayenne. 

‘t (Max). 
BTUVI cel. 
Buriot, 
Buron, 
Caillavet. 
‘apdeville. 
Capitant (René). 
{ TON. 

Larlier (Gilbert), 
ine-et-Oise. 


Carlier (Mareel), 
Catoirs 


Loiret. 








Cervin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Mau 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Tourhard., 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtnud, 
Fricart. 

Mme Vaillant- 


rice). 


Couturier. 
Vedrines. 








Lay X 

Ca yol, 

erclier. 

Cha ban- D: 1mas 
n ' 





(Jean) 
( harpentier. 
ch irp in. 
Chassaing. 





Chastellain, 
Chautard. 

Chi 17e. 

Chevalier (Fernand), 


Aiger, 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 

ndre, 

Chevellie r {Pierre}, 
Loi r{ | 4 

Christiaer 

Clemencean (Miche}). 
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Cord« ier. 

CUoste-Flaret {Alfred}, 
Haute- re ÿ nne. 

Coste-Flore t (Pa ul), 
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fie en: 
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touston. 
Crouzier, 


Cudenet. 
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| Dubois (R 
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; Dumas (Joseph). 
: Ivpraz (Jonnnés), 











tené-Emire). 


Mile Dupuis (José), 
Scine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Erreeart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Féox {Co'onet), 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gallet 
Gi LiY Gas spa ou. 
Garavek 
Garet. 
au. 
Gavin 
Ga2 - 
Geaf fre e (de). 
Gernx : % 
Gervoiino. 
Giacobbi, 
Godin. 
Gorse. 
Gosset, 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin 
Rhône. 
Gue:s d. on. 
Guilbert. 
Guil'ant (André). 
Gui lle. 
Guillou (Lai 1is} 
Finistère, 
Guitton. 
Guy: nard. 
Guyon (Jean-Ray 
mond), Gironde, 
Halbout. 


= 


iuve 





(Félix), 


(Ma 


arié e}, 


Henneguele, 
Horma Ould Baba 
Hugues (Emile), 


Mme Lefebvre 
cine}, Seine, 
Lefèvre-Pontalis, 

Legenire. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 
Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer {Ar 
Levindreyz. 
Liquard. 
Livry-Lev e}. 
Loustau. 
Louvel. 

Lucas. 

Charles Eusey. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcelià 


(Fran- 


Marc-Sangnier, 
Marie { André) 
Marin (Loui 
Maroselli. 


Martel (LA 

Martineau. 

Maureilet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Sei 

René Mayer, 
Constantin 

Moze 

Mazier. 
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Meck. 

Médecin. 

Mehaignorie, 
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Menthon 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'amcendeinent de 


seillers de la 
appliqué 
Nombre 
Majorité 


des 
absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


République 
à partir de 


volants. ...oc..ee ….. 


ss... 


1019) 


M. Cristofol à l'arti- 
cle 2 du projet relatif à l'élection des con- 
(Proportionnelle 


2 sièges) 


RRIELII IEEE) 


sorssesses 188 
soscsccsse 402 


nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Aroidi 
AKU 
Apithy 
Mile A imède, 
Arthaud 
Astier de LaVigerie (d’). 
Auguet 
Bullanger (Rabert), 
se e-et-0i$se. 
Bare 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide ‘Denise) 
Loi { 
Ben Aiy Chérif 
EH chi uf 
Benoist Charles) 
l'erget 
Besset 
Biliat 
Bil'oux 
Biscar!et, 
Bisso 
Blanchet, 
Boccagny. 
lionte {Florimond), 
Bou DO, 
Mine Boutard. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

{ astera. 

Cerrmolacce. 

Césaire. 

Chambciron. 

Chambrun {dc}. 

Mine Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

bassonville, 

Demusois, 

Denis (Aiïphonse), 
Iaute-Vienne,. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

haclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Damet ‘Jean-Loulis), 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). | 


Dutard. 

Mine Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Félix-1 chicay* 
Fievez 

Mme Française, 
Mme Galicier, 


Alfred), Seine. 








Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genestl. 
Mme G:noilin. 
G'ovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 
GOULE, 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa ‘Jarques). 
Gros 

Mme Guérin Lucie), 

seine-Inférieure. 


Mine Guérin .Rose}), 
seine 

Guguen 

Gu lon ,Jeany, 


Indre-et-Loire, 
Guyot ‘Raymond), 
sein: 


Hamani D.ori. 
Hamon ‘Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Iouphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 
Juge. 
juiian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mrne Lambert (Marie) 

Finistère. 

Lampes. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur, 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mañniba S&no 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Meck. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mely. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 

Finistère. 





pPaumier. 

Perdon (llilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

enard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldceck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 





Ont vote 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Tierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arna'. 
ASsSeray. 
Aubarme, 
Auban. 
Aubry 
Audesuil, 
Augarde, 
Aujou'at. 
Aumeran (Général). 
Babet (Rarhaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergerel, 
Bessac. 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
RBrusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdevilie. 
Capitant (René), 





Ruffe. 

Mlle Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell 
Servin. 

Signor. 

Sigrist. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice), 
Thuillier. 


Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 


Tricar!. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mine Vermecrsch. 

Pierre Villon. 


Zunino. 

contre : 

Caron. 7 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral) 

Chamant, 

Chariot (Jean). 

Charpentier, 

Cherpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Cbhaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Coffin. 


Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Cceurant, 
Cxuston. 


Crouzier. 

Cudenet. 

Dasein. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre, 

Delos du Raw 

Degoutte. 

Mme Degzrond. 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 


Denis (Andr 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devermy. 

Devinat 

Dezarnauks. 


Phor 
Dhers, 


Denais Josepal. 
L 








Diallo (Yacine}, 

Mile Dienesci.. 

Dixmier. 

bominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duhois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseauix, 

Duveau, 

F'ain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Fcrine (Philipret, 

Forinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix (Coloneli, 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouvet. 

Frédéric-Dupent. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud,. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Galet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini, 

Gazier, 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbt, 

Godin. 

Georse. 

Gosset. 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ravy- 
mond}, Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Holin 


(Félix}, 


Jhuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jcan-Moreau. 
Joubert. 
Jouve (Géraud), 
Jugias. 
Ju:es-Julien (Rhône), 
July. 
Kauffmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuchn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Laïlle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapi 





(Pierre-Olivier). 


Laribl. 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le bail. 

Lecacheux, 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran. 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max),Sommas, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut, 

Macouin. 

Maibrant, 

Maliez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Merie (André), 

Marin (Louis). 

Marose!li. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Maurel:et. 

Maurice-Pelsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki, 


Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 

cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michelet, 
Minjez. 
Milterrend. 
Moch (Jules), 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 
Monjeret., 

Mont. 

Monteil (André}, 

Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (äe). 
Mouchet, 
Moussu. 
Mcustier (de), 
Moxrnet. 

Multer (André), 
Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 

Puy-de-Dôme, 
Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palew ski. 
Pantaloni, 

Penoy. À 
Eugènc-Claudtus Petit. 
Petit (Guy), 

Basses-Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Peytel 
Pflimlin. \ 
Philip (André). 























Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Birdoux (Jacques), 
Paul Bastid, 
Béchard, 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Jecnmot. 


Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 


la séance. 





l’Assem- 
présidait 


président de 
Bouxom, qui 


— 


Les nombres annoncés en séance avaient 
Êts de: 

Nombre des votants...s.sossesiss 999 
Majorité absolue ........ssesocce 300 
Pour l’adoption...... cusose 189 
DOME amas dés ci sé. OU 
\ après vérification, ces nombres ont 


reclifiés conformément à la liste de scru 


ci-dessus, 





++ 


Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Aïphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 


Mme François. 





Mme Galicier, 


(Jean), Seine-| 
) | Montagnier. 


L’Iluillier (Waldeck}, 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Lire. 

Maton. 

Meck. 

André Mercier 

Mme Metly. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 


(Oise). 


Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux: 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 
Paiinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 





tère. 





Béranger (André). 
Berga:se. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jgan). 


(Géorges). 


Boulet (Paul), 
Bour. 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. IÎle-et. 
Vilaine. 

Bouvier-0O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

(apdeville. 





Capitant (René); 
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pierre-Grouès. Schuman (Robert), a natre) md L-ssques 
ina Moselle. SCRUTIN (N° 1020) erdon (H . . 
pner Schumann (Maurice), Mme Péri. Mme Schel, 
a (René). Nord. Sur l'amendement de M. Yves Péron à l’arti- et et, sûÿs LL 
poimbœuf. Segelle. cle 2 du projet relatif à l'élection des con- ovril : , ‘ Sorist 
Mme Poinso-Chapuis. Senghor. seillers de la République (Proportionnelle | LS rrard. Mine Sportisse; 
poirot (Maurice). Serre. appliquée à partir de 3 sièges). Pirot Thamier. 
Sn Sesmaisons (de). . L + 
poulain. Sjofridt P Poumadère. Thoral. ; 
Pourtier. Silvandre. Nombre des vOotants.....essssesse 590 Pourtalet. Thorez (Maurice), 
dr PP Simonnet. Majorité absolue .......sseses... 296 RS Fun cherie), 
Prigent (Robert), set 9 (Fil -Dabo) Pour l'adoption ss. 189 Mme Rabaté. Touchard, 

Nord. email ; ; CONTE sosssssssessooseces 083 Rametlte.  Toujas. 
prigent (Tangus), Solinhac Renard. Tourne. 

Finistère. Sourbet. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Mme Reyraud. Tourtaud. 
queuille. Taillade. | * oem 7 ne Vatiant-cues. 
üticl. inade. : "a. Mme Vaillant-Co 
Rabier tien mt de Ont voté pour: Rochet {Waldeck). er 
Ramadier. Gironde. ! Rosenblalt. Vedrines. 

Ramarony: Teilgen (Pierre), MM. Garaudyÿ. Roucaute (Gabriel), Vergès. 
Ramonet. Ille-et-V ilaine. Airoldi. Garcia. Gard. Mme Vermecrsch, 
Raulin-Laboureur (de). nn Aku. Gautier. Roucaute (Roger), Ar- | Pierre Villon. 
Raymond-Laurent, set À ithy. Genest._ dèche. | Zunino. 
Recy (de). Terrenoire. Mile Archimède. Mme Ginollfn. Ruffe. 
tecb Theetten. Arthaud. Giovoni. 
Regaudie. Thibault. Astierde La Vigerie(d'}. | Girard. 
reîlle-Soult. Thiriet. Auguet. Girardot. Ont voté contre: 
encurel. Thomas (Eugène). Ballanger (Robert), Gosnat. 
Tony Révillon. Thoral. Seine-et-Oise. Goudoux. MM. Caron. 
Reynaud (Paul). Tinaud (Jean-Louis). Barel. Gouge. Abelin. Cartier (Gilbert), 
Ribevre (Paul). Tinguy (de), Barthélémy. Greffier. Ahnne, Seine-et-Oise. 
Ricou Triboulct. Bartolini. Grenier (Fernand). Allonneau, Cartier (Marcel), 
Rincent. Truffaut. Mme Bastide (Denise), | Gresa (Jacques). Amiot (Octave). . (Drôme). 
Rivet Valay. Loire. Gros. André (Pierre). Castellani, 
Roclore. Valentino. Ben Ali Chérif. Mme Guérin (Lucie), | Antier. Catoire. 
Rollin (Louis). Vée. Benchennouf. seine-Inférieure. Anxionnaz. Catrice. 
Roques. Vendroux. Benoist (Charles). Mme Guérin (Rose), | Aragon (d’). Cayeux (Jean), 
Roulon. Verneyras. ai Seine. Archidice. mt 
LOUSSCAU, Very (Emmanuel). sset. rUITUEN. Arnal. 46TCI1E?. 
Std Mohamed Cheick. it À Billat. Guillon (Jean), Indre- | Asseray. Chaban-Delmas (Géné- 
Gauder. Viatte. Billoux. et-Loire. Aubame. ral). 
Schaff. Villard. Biscarlet, Guyot (Raymond), Auban. Chamant. 
Schauffier. Viollette (Maurice). Bissol. seine. Aubry. Charlot (Jean), 
Scherer. Vuillaume. Blanchet. Hamani Dior. Audeguil Charpentier. 
Schmidt (Robert), Wagner. Boccagny. Hamon (Marcel). Augarde. Charpin. 
jaute-Vienne. Wasmer. Bonte (Florimond). Mme Ilertzog-Cachin. | Aujoulat. Chassaing. 
Schmitt (René), Mlle Weber. Bourbon. Hg © Aumeran (Général). Chastellain, 
Manche. Wolff. Mme Boutard, Joinville (Général) Babet (Raphaël), Chautard. 
Schneiter. Yvon: Boutavant. [Alfred Malleret]. Bacon. Chaze. 
Boysson (de}, Juge. Badie. Chevalier (Fernand), 
Brault. Ju'ian (Gaston), Hau- Badlou. Alger. 
N'ont pas pris part au vote : Mme Madeleine Braun. tes-Alpes. Barangé (Charles), Chevallier (Jacques), 
Fo h pe pre Maine-et-Loire, k Alger. “ 

; nu “hir Cachin (Marcel). Lambert (Lucien), Barbier. zhevallier (Louis) 
ne loin Cadi (Abdelkader). Bouches-du-Rhône. Barrachin. . Indre, | : 
Condat-Mahaman. Mezerna. Calas. Mme Lambert (Marie), | Barrot. Chevalier (Pierre), 
Derdour. Nazi Boni. Camphin. Finistère. Bas. Mis à Loiret. 

Gaillard. Ouedraogo Mamadou. Carte (Marius) MuRPs. rt d’Asson (de). “arms ns. is 
rites F e : 7 (Marius), ar eppe. ns. Clemenceau (Mic 
Khider ne sunislnia te Haute-Marne. Envorsne. Baylet. Clostermann. __—. 
. Casanova. Lecœur. Ba yrou. Coffin. 
Castera. Mme Le Jeune (Hé- Beauquier. Colin. 
Ne peuvent prendre part au vote : Pres ve lène), Côtes-du-Nord. st Cordonnier, 
Jésaire. £nOrmx gouin. ‘oste-Floret (Aïlfr 
MM. Raseta. Chambeiron. ee (de) Béné (Maurice). "+ rs 
Ribemananjara. Ravoahangy. Chambrun (de). : #42 Bentaieb. au: aronne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet, 


Dagain. 
Da'adier Edouand), 
Damas 
Darou. 
David (Jean-Peul), 


Seine-et-Oise. 
David (Marce}, Lan- 
des. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Decrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
| Denais 
Denis 


Joseph). 


(André), Dordo- 


(Edouard), 








Dezarnaulis. 
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Dhers. Jaquet. Métayer. Rencurel. bé 
Diallo (Yacine). Jean-Moreau. Jean Meunier, Indre-| Tony Révillon. Ne peuvent prendre part au vote: 
Mile Dienesch, Joubert. et-Loire. Reynaud (Paul). 
bixmie”. re (Géraud). ARR (Louis), Ven- a (Paul). .. Raseta. 
Dominjon. uglas. 2e. \COU, Rabemananjara. Ravoahangy. 
D tard Jule3-Julien, Rhône. Michelet. Rincent. ! 8] 
Doutrellot. July. Minjoz Rivet. 
Draveny. Kauffimann. Mitterrand. Done. Excusés ou absents par congé: 
Pubois (René-Emille). . wo h (Jules). ne Le (Louis). 
utorest risger | red). Moisan. ques. * 
rt Joseph). ns (René). Hole 16). has sh (Jacques). nv noggs 
Dupraz (Joannès). printer PRES pps am eye + gré mé Paul Bastid. Mendès-France. 
Mille Dupuis José), por (Henri). are * er > abat Chelck. | péchard. Naegelen (Marcel). 
seine De Mont chat. Bougrain Rigal (Eugène), Seine, 
vs: Marceau ), Gi- Lamarque-Cando. Monteil (André), Finis- | Schauffler. ds ere Re à (Albert), Bag 
mn Lambert (Emile-Louls) | tère Scherer (Marc) + ; pape e 
DNA Doubs. Monte! (Pierre) Schfidt (Robert) osmmor 
k S. Î ei . \ , 
is ve À Mile Lamblin. Montillot, Haute-Vienne. Ù 
Duveau j Lamine-Guèye. Morice. Schmitt (René), Man- N'ont pas pris part au vote: 
Due Laniel ;Joseph). Moro Giafferri (de). che. 
Errecart Lapie (Pierre Olivier). | Mouchet, Schneiter. M. Edouard Jlerriot, président de l’Assem- 
as À Laribi. Moussu. Schuman (Robert), blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 
Fagon Yves) Laurellt. Moustier (de). Moselle. la séance. 
Faraud £ Laurens (Camille }, Moynet. Schumann (Maurice), 
Farine :Philippe) rs + 8 Mutter (André). sr dr 
he pla pe). Laurent (Augustin), Ninine Segelle. es ic sÉ 
Dur, us Nord Kisse Senghor. Les nombres annoncés en séance avaient 
or ie 4 Noël (André), Puy-<de- ou. (de) été de: 
Y:h Co oO } -CCacneux, Dôme. F 7 + 3 
an (Col nel). pay edr il Noguères. + srère Nombre des votants. .ososevsssvse © 
Ææ Coutaller. Olmi. Suvanare, ) i a 
ER. Lécrivain-Servoz Orvoen. D, Majorité absolue LELLLELLLLLELLREZLZX] 300 
567 2e" Leenhardt (Francis). Palewskl. SION. Fr Pour l'adoption sescccsocss 490 
es Le Di Mme Lefebvre (Fran- | Pantaloni. Sissoko (Fily-Dabo). Contr 109 
Oo . cine), Seine. lenoy. Smail. 4ONLTE socoossosce ELETIIE 
Fromett. Pers ré à gun Eugène-Claudius Petit. rer Mais, après vérification, ces nombres ont 
Furaud. Lejeune (Max), Ke (Gus), Basses-Py- | Taillade. été rectiliés conformément à Ja liste de seru 
con à Somme. re die FR (Heon), tin ci-dessus 
Paporis Mine Lempereur. Sun: ” : Gironde. SE 
Galet. Le Scieïlour. 2 Lure Teitgen (Pierre), Ille 
Galy-Gasparrou, Lescorat Imun. et-Vilaine. 
Garavel. Pr <elaien Philip (André) Temple Rectificati 
Garet. Letourneau Pierre-rouës. Terpend. RER ETS 
Gau. péri sn Pinay Terreno au comple rendu in extenso de la % séance 
Gavin Le Troqugr (André). L'pinean Thestien du 9 août 1948 
‘avini. Levindrey. Ses ieetten. ge 
Gazier E Pleven (René), hib: tri 1Q 
ee de). ; en. Poimbœut. Le ot : (Journal officiel du 10 août 1918.) 
Gernez Loustau Mme Poinso-Chapuls. | Thomas (Eugène). 
Gervolino, Louvel. Poirot Maurice), Tinaud (Jean-Lc ais). C'est par suile d’une erreur typographique 
Giacobbi, Lucas Poulain. Tinguy (de). que dans le scrutin (no 985) sur l'amende- 
Godin. Charles Lussy. bn Ttibaiet. ment de M. Frédéric-Dupont avant l’article 1° 
Gorse. Mabrut. - TuUaut. u projet tendant au redressement écono 
Gosset. Macouin. Mille Prevert. Valay. mique et financier (pouvoirs limités au gou- 
Gouin, (Félix). Ma'brant. cie na Nord. pes Lo ge actuel). M. Le Bail figure dans la 
Gozard. Mallez. rigent (1angsur), "ée. ste des membres avant voté « contre » et 
Grimaud. Marcellin. Finistère, Vendroux. dans la liste des membres « absents par 
Guérin (Maurice }, Marc-Sangnier, que lille. Verneyras. congé ». 
à Rhône. Marie (André). pr 2 À (Emmanuel). Le nom de M. Le Bail doit être rétabli dans 
iuesdon. Marin {Louls). R ler. “Ial la liste des membres ayant voté « contre ». 
Guilbert. Maroselli. né es bei sS 
Guillant (André). Martel (Louis). amaron y. INarq. 
Guille. ) +24 dur Ramonet, Viollette (Maurice). 
Guillou (Louts), Finis- | Maurellet. Raulin-Laboureur {de}. | Vuillaume. Erratum 
tère sta ct à Maurice-Petsche Raymond-Laurent Wagner. - 
Guitton Mauroux ia Recy (de). Wasmer. au compte rendu in extenso de la 5° séance 
Cutemard Mayer (Daniel), Seine. Reeb Mile Weber. du 10 août 1948. 
Guyon Jean-Ray. |René Mayer, Constan- Regaudie. Wolf. (Journal officiel du 11 août 1918.) 
mond. Gironde. tine. Reïlle-Soult. Yvon. 


Halbout 

Henneguelle 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alnes-Maritimes, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot. 





Maze!. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 





N'ont pas pris 





Fernand). MM. 
Médecin. Ben Tounes. 
Mehalgnerie. Boukadoum. 
Mekki. Condat-Mahaman, 
Menthon (de), Derdour. 

Mercier (André-Fran- | Gaillard. 
çois), Deux-Sèvres. Guissou (Henri), 
Paris 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Ma”:tine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 





ent 


Dans le scrutin (n° 1012) sur l’ensemble du 
projet téndant au relèvement économique et 
financier (résultat du pointage), c’est por 
suite d’une erreur matérielle que le nom de 
M. Coste-Floret (Paul) (Hérault) ne figure 
dans aucune liste de ce scrutin, 

Le nom de M. Coste-Floret (Paul) (Hérault} 
doit être rétabll dans la liste des membres 
ayant voté « pour ». 





is. — Imprimerie des Journaux officiels, 94, quai Vollalre, 
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